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PREFACE(i). 


Combattre  tes  opinions  pernicieuses,, 
lorsqu'elles  se  propagent  dans  la  société', 
est  le  devoir  de  tout  écrivain  qui  s'oc- 
cupe de  matières  politiques. 

Défendre  des  vérités  qui  ne  sont  pas 
contestées, déclamer  contre  l'autorité  ab- 
solue, sous  un  gouvernement  modéré,  et 
contre  l'anarchie ,  lorsque  l'ordre  public 
est  solidement  établi,  #fet  une  chose  au 
moins  inutile ,  si  elle  ne  blesse  pas  les  con- 
venances. 


(i)  Cette  Préface  a  été  faite  en  avril  dernier,  épo- 
que à  laquelle  je  nie  disposais  à  faire  paraître  cet 
ouvrage  :  mais,  mon  devoir  m'ayant  appelé  à  mon 
poste ,  il  m^'a  fallu  attendre  les  vacances. 


Mais  c'est  le  comble  de  la  bassesse  que 
de  n'eciire  que  pour  flatter  rautoiité  ou 
le  public,  et  pour  les  entretenir  daus  des 
erreurs  qui  leur  plaisent. 

Je  signalai,  en  1788,  les  abus  de  l'an- 
cien ordre  judiciaire,  lorsqu'ils  étaient 
dans  toute  leur  vigueur,  et  en  face  d'une 
magistrature  encore  puissante. 

Mais,  je  ne  tardai  pas  a  m'a  percevoir 
que  les  nouveaux  abus  qu'on  voulait  in- 
troduire étaient  pires  que  les  anciens, 
et  j'en  dis  aussi  ma  pensée,  maigre  la 
défaveur  qui  jioursuivait  les  amis  de  l'or* 
die  et  des  principes. 

J'ai  défendu  ouvertement,  en  181 5, 
l'ordre  public,  attaque  par  les  passions, 
au  risque  de  déplaire  à  ceux  que  je  vou- 
lais servir. 

A  présent  que  je  vois  la  liberté  mé- 
connue, la  justice  impuissante,  les  faus- 
ses doctrines  préconisées,  des  signes  pré- 
curseurs du  désordre,  qu'il  me  soit  per- 
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mis  y  quelque  faibles  que  soient  mes 
moyens,  de  jetci'  quelques  gouttes  d'eau 
sur  ces  brasiers  prêts  à  s'enflammer,  (je 
devrais  dire  à  présent  mal  éteints);  et 
de  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  cal- 
mer les  esprits,  en  les  éclairant. 

Ce  ne  sont  pas  les  constitutions  qui  nous 
ont  manque  depuis  trente  ans.  Nous 
avons  eu  une  monarchie  démocratique,, 
une  republique,  du  moins  en  peinture^ 
un  directoire  de  cinq  membres,  un  con- 
sulat k  vie,  le  despotisme  d'un  seul:  en- 
fin, notre  roi  légitime,  a  etë  rendu  à  nos 
vœux,  et  il  nous  a  donne'  une  Chatte 
que  nous  avons  reçue  avec  transport  ;  et 
cependant  quels  fruits  avons-naus  retires 
de  toutes  ces  épreuves?  Beaucoup  de 
folies  et  de  malheurs  ,  avec  quelques 
intervalles  de  calme  et  d'espérance. 
Y  aurait -il  donc  dans  cette  constante 
instabilité  une  cause  secrète  qui  eût  e'té 
ignorée  ou  dissimulée.^  serait-il  vrai  que 
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les  lois  et  les  coiisûtutions  rie  suffisent 
pas  pour  rendre  les  peuples  lieureux? 
G'ést  un  problème  sur  lequel  je  me  pro- 
pose de  répandre  quelques  lumières. 

Les  opinions  que  je  vais  professer,  je 
les  avais  en  1 790,  et  une  longue  et  triste 
expérience  n'a  fait  que  les  conlirmer. 

Les  malheurs  que  j'ai  éprouves  dans 
la  rc'volution ,  les  fonctions  publiques 
que  j'ai  exercées,  sans  autre  interruption 
depuis  quarante  ans,  que  celle  qui  m'é- 
tait prescrite  par  l'honneur  et  par  ma 
conscience,  la  mëûance  de  mes  forces  et 
le .  découragement  qui,,  plusieurs  fois, 
m'ont  fait  abandonner  mon  entrepris^ 
mon  ëloignement,  depuis  plus  de  quatre 
ans,  du  continent  français,  et  de  toutes 
les  sources  d'instruction  ,  ont  retarde 
jusqu'à  présent  l'achèvement  de  cet  ou- 
vrage. Tout  imparfait  qu'il  est,  je  ne  puis 
plus  en  différer  la  j)ublication;  je  touche 
au  terme  de  ma  carrièrej  bientôt  je  ne 


serai  plus  en  ëtat  que  de  me  rejouir,  ou 
de  gémir  en  moi-même ,  sur  le  bien  ou 
le  mal  qui  se  fera  dans  ma  patrie,  et  je 
veux,  avant  qu'il  n'eft  soit  plus  temps, 
m'epargner  le  reproche,  je  dirais  presque 
le  remords,  d'avoir  sacrifie  à  mon  repos 
des  observations  que  je  crois  utiles. 

Quoique  j'attaque  beaucoup  d'opi- 
nions, mon  intention  n'a  jamais  ëtë  d'ir- 
riter aucun  parti.  Je  suis  persuade  que 
c'est  moins  à  la  dépravation  du  cœur 
qu'aux  ëgaremens  de  l'esprit,  qu'il  faut 
attribuer  les  excès  de  notre  révolution. 
Si  l'erreur  n'y  avait  pris  aucune  part, 
nous  n'aurions  pas  eu  à  déplorer  tant  de 
crimes.  J'ai  vu  beaucoup  d'honnêtes  gens 
ramenés  par  l'expérience  h  des  idées  sai- 
nes ;  pourquoi  la  raison  et  une  réfutation 
modérée  des  mauvais  principes,  ne  pour- 
raient-elles pas  avoir  le  même  résultat? 
kjk  C'est  cette  idée  qui  m'a  soutenu  dans 
mon   travail  :   puisse  -  je  léguer  a  une 


plume  plus  exercée  et  plus  éloquente 
le  soin  de  donner  au  Principe  Coitser- 
vateur  la  force  et  le  développement 
qu'on  ne  trouvera  pas  dans  cet  écrit» 
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DU   PRINCIPE 

CONSERVATEUR. 


X  ous  les  êtres  animés  naissent  avec  l'instinct 
et  le  désir  de  leur  propre  conservation.  Sans 
ce  sentiment,  que  la  Divinité  a  gravé  dans  le 
cœur  de  l'homme,  l'ouvrage  de  la  création 
n'aurait  pu  se  perpétuer. 

Le  besoin  de  se  conserver,  qu'éprouve 
chaque  individu ,  la  société  l'éprouve  en  masse. 
C'est  ce  besoin  que  j'appelle  principe  conser- 
vateur. 

Si  je  prouve  que  la  liberté  et  la  justice  dé- 
rivent toutes  les  deux  de  ce  principe ,  j'aurai 
montré  l'union  intime  qui  les  lie  l'une  à  l'au- 
tre, et  les  conséquences  qu'on  doit  en  tirer. 

Mais,  pour  rendre  sensible  cette  identité 
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d'origine  et  de  nature,  il  faut  d'abord  savoir  ce 
que  c'est  que  cette  liberté,  dont,  sans  doute  ' 
on  ne  parlerait  pas  tant,  Hy^ii  la  connaissait 
mieux:  il  faut  savoir  où  elle  se  trouve,  et  où 
elle  ne  se  trouve  pas,  et  découvrir  les  élémens 
qui  lui  sont  favorables  ou  contraires. 

Après  cette  investigation,  il  nous  sera  facile 
de  voir  ce  qu'est  la  justice  à  la  liberté,  ce 
qu'est  le  système  du  jury  à  la  justice,  et  les 
moyens  les  pbis  propres  à  consolider  ces  deux 
bienfaits  de  la  civilisation  ,  ou  plutôt  le  prin- 
cipe qui  leur  est  commun ,  et  qui  en  forme 
la  base. 
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LIVRÉ  PREMIER 

DE   LA   LIBERTÉ. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Définition  et  caractères  de  la  liberté. 

Oi  on  pouvait,  par  une  définition  claire  et 
précise  de  ce  mot,  calmer  les  inquiétudes 
des  peuples,  et  fixer  les  devoirs  des  législa- 
teurs, on  rendrait  un  grand  service  aux  uns 
et  aux  autres. 

Que  de  malheurs  et  de  désordres  n'a  pas 
causés  l'abus  des  mots  !  serait  ce  donc  faute 
de  s'entendre  que  tant  de  sang  aurait  été  versé? 

Un  républicain  français  fut  amené  prison- 
nier, pendant  nos  guerres  politiques,  devant 
le  général  des  royalistes.  Pourquoi  te  bats-tu? 
lui  demanda  le  général  :  Pour  être  libre,  ré- 
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pondit  le  réjDublicain.  Crois-tu  doue ,  répartit 
le  royaliste,  que  je  veuille  être  esclave?  S'ils 
étaient  tous  les  deux  de  bonne  foi,  il  est  évi- 
dent que ,  mus  par  le  même  motif,  ils  ne  se 
liraient  des  conps  de  fusil,  que  parce  qu'ils 
ne  s'entendaient  pas. 

Est-il  donc  si  difficile  de  s'accorder  sur  le 
sens  du  mot  liberté?  Oui,  sans  doute,  tant 
qu'on  s'obstinera  à  ne  vouloir  définir  un  mot 
abstrait  que  par  d'autres  abstractions;  moyen 
infaillible  de  tomber  d'une  obscurité  dans  une 
autre,  et  de  rendre  la  dispute  interminable. 

Ou  la  liberté  est  un  vain  nom  ,  ou  elle  doit 
signifier  un  objet  sensible,  un  bien  réel,  un 
résultat,  un  fait,  en  un  mot.  Or,  un  fait  n'a 
besoin  que  d'être  énoncé  pour  être  compris. 

Quel  est  donc  ce  fait?  C'est  sans  doute  ce- 
lui que  les  hommes  ont  eu  pour  but,  lors- 
qu'ils se  sont  réunis  en  société.  Il  faut  donc 
remonter  aux  temps  primitifs. 

Car,  de  même  que,  dans  le  commencement 
d'un  procès ,  on  est  souvent  mieux  à  même 
d'apprécier  les  droits  et  les  raisons  des  par- 
ties ,  que  lorsque  la  cause  est  surchargée  d'é- 
crits, d'incidens  et  de  discussions;  de  même, 
en  s'élevant  à  l'origine  des  sociétés  et  des  lois, 
il  est  plus  facile  d'en  saisir  les  motifs  et  le  but, 


(  5  ) 
qu'en  se  plongeant  dans  le  cahos  des  systèmes 
et  des  législations  modernes. 

Or,  les  hommes,  en  se  réunissant,  n'ont 
pu  vouloir  que  leur  bonheur,  et  la  liberté  qui 
en  forme  l'essence.  Ils  ne  seraient  pas  sortis 
de  leur  état  primitif  pour  détériorer  leur 
sort. 

Ce  n'est  pas  pour  des  êtres  abstraits,  invi- 
sibles,  métaphysiques,  qu'ils  ont  renoncé  a 
leur  indépendance  naturelle  :  ce  n'est  pas 
même  pour  avoir  des  lois  et  des  chefs  qu'ils 
ont  préféré  la  vie  sociale  à  l'isolement  où  cha- 
cun se  trouvait  :  ils  n'ont  pas  dit,  réunissons- 
nous  pour  avoir  le  plaisir  de  commander, 
pour  nous  distribuer  le  pouvoir.  Ces  lois  et 
ces  chefs  ne  furent  que  des  moyens  pour 
arriver  à  la  fin  qu'ils  avaient  en  vue. 

Et  pour  raisonner  dans  tous  les  systèmes, 
si  c'est  la  force,  ou  la  vie  domestique,  qui  a 
fondé  les  empires,  les  fondateurs  n'ont  pu 
avouer  d'autre  but,  pour  légitimer  leur  auto- 
rité, que  celui  que  leurs  sujets  se  seraient 
proposé  ,  s'ils  les  avaient  choisis  volontaire- 
ment.        ^ 

Allons  plus  loin  :  si  c'est  Dieu  qui  a  réuni 
les  hommes,  et  leur  a  donné  des  lois  et  des 
maîtres ,  il  n'a  pu  agir  que  dans  l'intérêt  de  ses 


(6) 
créatures;  toute  autre  supposition  serait  une 
iji)p!('lé. 

Quel  est  donc  ce  but,  ce  changement,  cette 
amélioration,  que  les  hommes  voulurent  ap- 
])orter  à  leur  existence  précaire  par  leur  réu- 
nion en  commuiiauté?  il  est  facile  de  le  dé- 
couvrir. L'homme  ,  errant  dans  les  bois  , 
n'avait  pour  se  garantir  de  la  violence  de  ses 
semblables,  que  sa  force  individuelle.  Tous 
avaient  les  mêmes  besoins;  mais  aucun  n'avait 
des  nioyciis  assurés  de  les  satisfaire.  Les  pro- 
ductions de  la  tcn^e  étaient  en  commun  ;  mais , 
c'est  par  celte  raison  môme  que  personne  ne 
pouvait  en  jouir  paisiblement  :  l'homme  qui 
s'était  choisi  une  femme,  qui  avail  cueilli  du 
fruit,  qui  avait  tué  une  béte  fauve,  qui  s'était 
consiruil  une  cabane  ,  était  exposé  à  s'en  voir 
dépouiller  à  tout  moment  par  celui  qui  les 
convoitait,  et  qui  regardait  cette  possession 
exclusive  comme  une  alleinte  portée  à  la  pro- 
priété universelle.  Le  plus  faible  était  à  la 
merci  du  plus  fort,  (t  le  plus  fort  avait  à 
craindre  la  réunion  des  faibles.  Le  mal  aug- 
menta quand  les  hommes  furent 4)bligés  de 
se  rapprocher  par  1  efi'et  de  lu  mulliphcation 
de  leur  espèce. 

Ils  sentirent  alors  les  inconvéniens  d'une 
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txislencc  exposée  à  tant  do  chances,  de  dan- 
goraitet  de  vicissitudes.  Ils  élaient  erians,  ils 
vHiluieut  se  fixer;  ils  élaient  indépendans , 
ils  voulurent  devenir  libres;  je  me  trompe; 
le  mot  iiberlé  ne  fesail  pas  encore  partie  d'une 
langue  grossière,  simple,  et  qui  n'exprimait 
que  des  objets  matériels  :  mais,  s'ils  no  con- 
naissaient pas  !(>  mot,  ils  voulurent  avoir  la 
cliose;  leur  intention  fut  de  se  procurer,  dans 
létat  de  société,  ce  qui  leiir  manquait  dans 
la  vie  sauvage,  c'est-à-dire,  \i\  jouissance  pai- 
sible de  leurs  personnes  et  de  (eurs  pro- 
priétés. 

Celte  jouissance  pouvait  être  troublée  d& 
deux  manières,  ou  par  l'attaque  de  voisins 
jaloux,  inquiets  et  turbulens,  ou  par  des  so- 
ciétaires qui,  non  contens  de  la  portion  qui 
leur  serait  assignée  et  gar.nilie,  seraient  ten- 
tés d'entreprendre  sur  celles  des  autres  com- 
munistes. Les  forces  individuelles  furent 
réunies  pour  repousser  les  attaques  du 
dehors;  l'aulorité  publique  fut  instituée,  et 
ses  dépositaires  nommes  pour  contenir  les 
infractions  du  dedans  (i). 

(i)  «  On  dirait  qu'il  y  a  deux  justices  toutes  diffé- 
Teiitts;  l'une,  qui  rèjjle  les  alfaires  des  particuliers 


( 
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Mais ,  bien  que  ces  deux  moyens  de  sauve- 
garde paraissent  opposés  l'un  à  l'autre ^ar 
leurs  dénominations  el  les  instrumens  eni^- 
ployés  pour  les  faire  agir,  ils  n'ont  eu  l'un  et 
l'autre  dans  l'origine,  qu'un  seul  objet,  celui 
de  rendre  chaque  membre  de  l'élat  paisible 
et  assuré  possesseur  de  ce  qui  lui  appar- 
tient (i). 

Si  donc  le  but  de  toute  association  sociale 
est  de  produire  cet  heureux  résultat,  il  s'en- 
suit que  la  liberté  doit  être  définie  ,  la 
jouissance  paisible  et  assurée  de  sa  j)er- 
sonne  et  de  sa  prop^nété.  Il  faut  bien  em- 
ployer des  termes  communs  pour  exprimer 


qui  règne  dans  te  droit  civil;  l'antre,  qui  règle  les 
différends  qui  surviennent  de  peuple  à  peuple. . . . 
coaime  si  le  droit  public  n'était  pas  lui-môine  lu» 
droit  civil,  non  pas  à  la  véiité  d'un  pays  particulier, 
mais  du  monde.  »  Lettres  persaiines  ;  Ict.  94. 

(1)  «  Lorsqu'une  nation  confie,  à  un  certain  nom- 
bre de  personnes ,  ou  à  une  seule ,  le  dépôts  de  la  force 
publique  ,  elle  se  propose  deux  choses;  l'une,  de  ré- 
sister plus  sûrcmejit  aux  agressions  du  dehors;  l'au- 
Ire,  de  maintenir  au-dtdans  la  tranquillité.  »Delolme, 
Constitution  anglaise,  chap.  11. 


(9) 
des  idées  qui  étaient  simples  à  l'époque  où 
elles  prirent  naissance  (i). 

Montesquieu  a  défini  la  liberté,  ie  droit 
défaire  tout  ce  que  les  lois  'permettent  (2), 
ce  qui  comprend,  sans  doute,  ce  qu'elles  ne 
défendent  pas.  Mais  si  les  lois  ordonnent,  ou 
ne  détendent  pas  des  actions  injustes,  tyran- 
niques,  attentatoires  aux  personnes  et  aux 
propriétés,  y  aura-t-il  liberté?  Le  droit  à 
une  chose  n'en  suppose  pas  nécessairement 
la  possession.  Le  droit  est  une  jouissance 
due;  la  liberté  est  une  jouissance  réelle.  S'il 


(1)  Le  droit  à  une  chose  emporte  nécessairement 
la  défense  d'y  porter  atleinte  ;  car,  si  ce  droit  n'était  pas 
inviolable,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  la  jouissance 
en  fût  assurée.  Ainsi,  Delolme,  en  faisant  consister 
la  liberté  «  à  ce  que  chacun ,  lorsqu'il  respecte  la 
jjersbnnc  des  autres,  et  qu'il  ta.  laisse  jouir  tran- 
quillement des  fruits  de  son  industrie ,  (  il  devait 
ajouter,  et  de  ses  propriétés) ,  soit  sûr  de  jouir  à  son 
tour  des  fruits  de  ta  sienne ,  et  que  sa  personne  soit 
en  sûreté  »  a  donné  à  sa  définition  une  extension  inu 
tile;  outre  que  cette  définition  n'est  pas  exacte,  parce 
que  l'homme  qui  viole  la  liberté  des  autres,  ne  cesse 
pas  pour  cela  d'être  libre  lui-même,  s'il  est  assuré 
que  ceUe  violation  restera  impunie 

(a)  Esprit  des  lois;  liv   11,  cluip.  2. 
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siîfïîsnit,  pour  être  libre,  d'avoir  le  droit  de 
l'être,  de  faire  tout  ceqnelesjois  permetten  t, 
quel  est  l'homme  .  quel  est  le  peuple  qu'on 
pourrait  dire  esclave?  D'ailleurs,  ces  mots /oi, 
droit,  sout  des  abstractions,  qui,  au  lieu  do 
définir,  ont  besoin  d'être  définies.  Tenons- 
nous  en  aux  notions  simples,  sensibles,  qui 
présidèrent  à  la  formation  des  sociétés. 

CHAPITRE   II. 

Fausses  idées  de  la  liberté. 

Mais  quand  lesnalionsse  furent  multipliées, 
quand  les  EtaÈs  se  furent  étendus;  quand  la 
guerre  fut  devenue  \n\  art,  et  souvent  un 
brigandage,  et  que  la  législation  forma  une 
science  et  souvent  un  dédale,  les  princi])es 
restèrent  les  mênies,  parce  qu'ils  sont  fm- 
miiables,  mais  les  idées  se  brouillèrent;  on 
confondit  les  moyens  avec  le  but,  le  mode 
avec  la  fin,  et  bientôt  on  ne  s'occupa  plus 
que  des  formes  ,  sans  se  soucier  des  résultats. 

C'est  de  l'oubli  du  principe  constitutif  des 
premières  sociétés,  q^ie  sont  nées  toutes  les 
meurs  qui  ont  obscurci  l'idée  qu'on  doit  se 
iaire  de  la  liberté.   ' 
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Les  uns  l'ont  fait  consister  à  nommer  lès 
rois,  les  administrateurs,  les  magistrats,  et  à 
les  déposer;  les  autres,  à  user  d'un  droit  de 
souveraineté  qu'ils  n'ont  pas  su  mieux  défi- 
nir: ceux-là  lui  ont  donné  pour  attribut  un 
fantôme  d'égalité  qui  n'est  pas  moins  indéfi- 
nissable, et  les  autres,  l'admissibilité,  sans 
restriction,  de  tous  les  citoyens  aux  charges 
publiques.  Chacun  enfin  l'a  définie  d'après  ses 
inclinations,  ses  vues,  ses  préjugés  elles  impul- 
sions de  son  amour -propre;  et  comme  la 
vanité  est  plus  à  son  aise  dans  une  république 
où  chacun  se  croit  maître,  et  encore  plus 
dans  la  démocratie  où  le  peuple,  dit  Mon- 
tesquieu, parait  à  peu  près  faire  ce  qu'il 
veut,  les  plus  mauvais  raisonneurs  ont  ex- 
clu la  liberté  de  la  monarchie,  et  ne  lui  ont 
donné  pour  élément  que  le  gouvernement  du 
grand  nombre. 

Si  on  y  avait  mieux  réfléchi,  si  on  était 
rc^ionté  aux  pensées  des  premiers  législa- 
teurs, on  aurait  reconnu  qu'il  n'est  aucun 
mode  de  gouvernement  incompatible  avec  la 
liberté;  que  le  mt:illeur  est  celui  qui  remplit 
le  mieux  l'objet  de  son  institution,  qui  est  la 
conservation  des  personnes  et  des  propriétés; 
que  les  formes  doivent  nécessairement  va- 


(  '=  ) 

rier,  suivant  la  différence  des  positions  phy- 
siques et  morales,  et  que,  si  le  gouvernement 
nionarchifjue  est  le  seul  qui  convienne  à  un 
grand  Etat,  par  la  raison  que  la  force  mo- 
trice et  impulsive  doit  être  proportionnée  , 
non-seulement  au  poids  de  la  masse  à  soule- 
ver, mais  encore  à  la  distance  où  elle  doit 
atteindre ,  c'est  sans  doute  parce  que  la 
royauté  peut  seule  y  maintenir  l'ordre  public, 
el  protéger  efficacement  les  personnes  et  les 
choses  (i).  D'où  il  suit  que  ,  dans  un  empire 
étendu,  la  liberté  ne  peut  s'allier  avec  le  ré- 
gime républicain  ,  puisqu'elle  n'y  trouverait 
pas  un  appui  solide ,  et  que  ce  régime  produi- 
rait l'anarchie  et  le  despotisme  de  plusieurs, 
cent  fois  pire  que  le  despotisme  d'un  seul.  . 
Mais  quand  on  dit  qu'il  faut  un  roi  à  un 
grand  Etat,  cela  s'entend  d'un  roi  véritable, 
d  im  roi  investi  de  toute  la  force  nécessaire 
pour  gouverner.  Car  ce  n'^st  pas  le  nom  qui 
est  nécessaire  ;  c'est  la  chose;  cest  l'unil^ 
d'action.  Le  roi  est  seul  contre  tous;  il  a  à 


(»)  Roiisscau  établit  fort  bien,  dans  son  CoiUrai 
social,  que  le  Gouvernement  doit  aujçnicnter  de  force, 
à  mesure  que  le  peuple  devient  plasnombreux  et  que 
son  leiriloire  s'étend.  Liv.  m,  cbap.  dernier. 
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conibatlre  contre  les  plaintes,  les  niéconten- 
temens,  l'intérêt,  l'ambition,  les  vices,  les 
*  erreurs,  le  zèle  même.  Quelle  intensité  de 
résistance  ne  lui  faut-il  pas  pour  comprimer 
tant  d'éléniens  d'opposition? 

Celui  qui  a  dit  qu'une  liberté  orageuse 
vaut  mieux  qu'une  servitude  tranquille,  a 
fait  un  contresens ,  et  a  confondu  la  re- 
cherche d'un  objet  avec  sa  possession.  Il  n'y 
a  rien  de  si  opposé  à  l'essence  de  la  liberté 
que  l'agitation.  H  est  vrai  qu'il  a  ftillu  quel- 
quefois, pour  l'obtenir,  des  eflforls  et  des 
combats;  mais  ce  n'est  point  pendant  la  lutte 
qu'on  possède  le  prix  de  la  victoire  :  on  ne 
jouit  du  beau  temps  qu'après  l'orage. 

Quand  le  peuple  romain  se  retira  sur  le 
Mont-Sacré,  abandonnant  ses  dieux  et  ses 
foyers,  il  renonça  pour  un  moment  à  la  li- 
berté, pour  la  recouvrer  plus  agrandie. 

Comment  Rousseau,  qui  n'aurait  pas  voulu 
habiter  une  république  naissante,  parce  que, 
sans  doute,  il  sentait  que  la  liberté  n'était 
pas  là,  a-t-il  osé  avancer  que  les  Anglais  ne 
sont  libres  qu'au  moment  où  ils  donnent 
leurs  suffrages  pour  nommer  leurs  repré- 
sentans?  Comment  n'a-t-il  pas  vu  que,  si  ce 
droit  constitue  la  liberté,  ce  n'est  point  quand 
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on  l'exerce,  mais  bien  quand  il  est  exerce? 
L'élection  donne-t-elle  do  bons  législateurs? 
ces  législateurs  font-ils  de  bonnes  lois?  ces 
lois  sont  -  elles  exécutées  ponctuellement? 
Oui,  sans  doute,  le  peuple  est  libre;  mais  il 
l'est  non-seulement ,  quand  il  vote,  mais  après 
même  qu'il  a  volé;  il  l'est  tant  que  dure  cette 
heureuse  harmonie.  Si  elle  cesse,  il  ne  l'est 
'pîus;  il  aura  beau  se  croire  dans  les  comices 
romains,  et  venir  déposer  fièrement  son  vote; 
je  ne  vois  dans  ce  registre  public  qu'un  mo- 
nument de  servitude,  et  dans  cet  appareil 
populaire,  qu'une  paradcridicule  et  souvent 
indécente,  dans  laquelle  les  grossièretés,  les 
bravades,  les  coups  de  poings,  et  les  figures 
couvertes  de  boue,  prouvent  moins  la  liberté 
des  votans,  que  leur  assujétissement  servile 
au  patron  qui  les  paie  ou  les  enivre  (i). 

Le  peuple  n'est  libre,  nous  dit-on,  qu'au- 
tant qu'il  coopère  à  la  formation  des  lois ,  soit 
parlui-méme,  soit  par  ses  représentans;  parce 
que  c'est  alors  seulement  qu'on  peut  dire  qu'il 
n'est  point  gouverné  par  une  volonté  qui  n'est 
pas  la  sienne. 

(i)  «Donner  son  suffrage  nVsl  pas  la  liberlé.  » 

Delolme. 
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Pour  que  celle  proposition  fût  vraie,  il  f m- 
drait  que  le  peuple,  lorsqu'il  se  rend  législa- 
teur, fût  assuré  de  se  donner  de  bonnes  lois, 
et  que  leur  exécution  n'éprouvât  aucun  obs- 
tacle :  alors  on  pourrait  confondre  la  cause 
avec  l'eflet ,  et  attribuer  aux  votes  ce  qui  n'en 
serait  que  le  produit.  Mais,  puisqu'on  a  vu 
des  peuples  tyrannisés  par  leurs  propres  lois, 
et  par  les  magistrats  à  qui  ils  en  avaient  re- 
mis le  dépôt ,  peut-on  dire  qu'ils  fussent  libres 
et  heureux  ?  Bien  plus  :  s'il  n'y  avait  de  liberté 
que  pour  ceux  qui  obéissent  à  des  lois  qu'ils 
ont  consenties,  il  s'ensuivrait  donc  que  la  mi- 
norité délibérante  ne  serait  pas  libre,  puis- 
qu'étant  obligée  de  se  soumettre  à  des  lois 
passées  contre  son  opposition  ,  elle  se  trouve- 
rait dans  une  position  pire  que  ceux  qui  n'au- 
raient pas  volé;  il  s'ensuivrait  que  les  mineurs, 
les  femmes  (i  j  et  les  insensés,  privés  du  droit 


(  1  )  Dans  lUQ  pays  où  Tégalité  élaitproclamëe  comme 
un  djoit  imprescriptible  de  la  nature ,  les  femmes  vou- 
lurent aussi  en  prendre  leur  part.  Elles  s'assemblè- 
rent, formèrent  des  bureaux,  nonxiiièrent  leur  pré- 
sidente, et  motionnèrent  sur  la  politique  et  les  affaires 
d'État.  On  dit  môme  qu'elles  raisonnaient  mieux  que 
leurs  maris.  Ce  fut  apparemment  par  celte  raison 
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de  suffrage,  (sans  compter  les  prolétaires,  que 
les  états  les  plus  démocratiques  écartent  des 
assemblées  du  forum),  ne  seraient  plus  que 
des  ilotes,  quoiqu'ils  paient  leur  portion  des 
charges  publiques,  et  qu'ils  profitent  de  tous 
les  avantages  de  la  société  qui  leur  accorde 
même  une  protection  spéciale. 

C'est  sans  doute  pour  avoir  confondu  la 
véritable  liberté  avec  celle  qui  n'en  porte  que 
le  nom  ,  qu'un  auteur  a  osé  avancer  que  le 
jyewpie  peut  être  libre,  sans  être  heibreuae_, 
et  heureux  sans  être  libre.  Si  la  liberté  pou- 
vait rendre  les  peuples  malheureux ,  il  fau- 
drait y  renoncer.  Mais  non:  les  hommes  n'ont 
voulu  être  libres  que  pour  être  heureux  ;  et 
si  quelquefois  leur  attente  a  été  trompée,  c'est 
qu'ils  ont  pris  une  fausse  route  :  et  alors, 
confondant  les  moyens  avec  le  but,  on  a  re- 
gardé les  malheurs  des  peuples  comme  les 


que,  humiliés  de  se  voir  endoctrinés  palmes  femmes, 
les  hommes  décidèrent  que  le  sexe,  étant  incapable 
d'exercer  les  droits  de  l'homme,  il  ne  lui  devait  pas 
être  permis  d'en  parler;  et  le  club  féminin  fut  fermé. 
(Ceci  s'est  passé  en  octobre  1792.  )  O  beau  sexe  mal- 
traité !  s'écrie  un  auteur  anglais,  en  se  moquant  du 
système  radical. 


I 
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effets  de  la  liberté;  tandis  qu'ils  n'avaient  pour 
cause  que  leurs  erreurs- 
La  distinction  que  les  publicistes  ont  éta- 
blie entre  la  liberté  publique  ou  politique,  et 
la  liberté  civile,  provient  de  la  même  confu- 
sion d  idées.  Est-ce  qu'il  y  a  deux  libertés , l'une 
pour  les  individus,  et  l'autre  pour  le  public? 
Qu'est-ce  qu'un  état  qui  serait  libre,  et  où 
les  citoyens  ne  le  seraient  pas?  La  liberté  pu- 
blique peut- elle  être  autre  chose  que  la  réu- 
nion des  libertés  individuelles?  Si  la  liberté 
qu'on  appelle  politique ,  n'est  point  accom- 
pagnée de  la  liberté  civile,  à  quoi  la  première 
sert-elle?  Si  la  liberté  civile  existe  sans  la  li- 
berté politique,  de  quel  avantage  est  celle-ci? 
et  pourquoi  mérite-t-elle  le  nom  de  liberté? 
Si  elles  marchent  toutes  les  deux  ensemble, 
pourquoi  les  séparer? 

Je  sais  qu'on  entend  par  liberté  politique 
une  bonne  distribution  de  pouvoirs.  Mais 
appeler  libres  des  pouvoirs ,  c'est  confondre 
la  sauve-garde  avec  la  chose  sauve-gardée  ,  la 
forme  avec  le  fonds  :  si  les  pouvoirs  ne  pro-, 
duisent  pas  la  liberté  civile,  c'est  un  vain  écha- 
faudage;  s'ils  la  produisent,  ils  sont  la  cause, 
et  la  liberté  est  l'effet.  Il  n'y  a  donc  qu'une 
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liberté,  qu'un  bien-être  politique  ,  c'est  l'in- 
violabilité des  personnes  et  des  propriétés  : 
tout  le  reste  n'en  est  que  la  garantie. 

Benthain  a  bien  compris  combien  cette 
confusion  de  mots  est  dangereuse  ,  lorsqu'il  a 
dit  :  «  Il  est  fâcheux  que  la  liberté  individuelle 
»  et  la  liberté  politique  aient  reçu  le  même 
»  nom....  de  là  naît  un  motif  perpétuel  de 
»  révolte  (').» 

Ces  observations  ne  sont  pas  aussi  indifie- 
renles  que  pourraient  le  croire  des  esprits 
irréfléchis.  C'est  à  force  de  parler  de  liberté 
politique,  d'indépendance,  de  souveraineté, 
d'égalité  ,  de  représentation  et  des  droits  de 


(i)  Il  est  étonnant,  d'après  cela,  que  ce  profond 
publiciste ,  qui ,  dans  sa  Législation  civile  et  'pénale, 
chap.  i5,  fait,  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, la  principale  base  de  son  système,  ne  se  soit 
pas  aperçu  qu'il  écrivait  lui-môme  pour  la  liberté , 
et  qu'il  l'ait  méconnue,  au  point  do  la  confondre 
avec  l'indépendance  originelle,  c'^st-à-dire  avec  la 
iiherté  qu'a  i' homme  de  JJiire  le  hien  et  le  mai, 
prétendant  (|u'il  n*i/  a  aucune  toi,  aucun  droit, 
qui  ne  soit  une  atteinte  à. (a  tiherté ;  oui,  à  la 
libetté  naturelle,  qui  est  l'indépendance;  mais  non 
k.  la  liberté  légale,  qui  est  le  but  de  toute  société. 
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riiomme  ,  qu'on  a,  à  l'aide  de  ces  mots  ma- 
giques, écarté  l'état  de  la  question,  donné 
le  change,  et  fait  perdre  de  vue  l'objet  prin- 
cipal, le  but  unique  qui  a  dû  occuper  les 
premiers  législateurs.  On  ne  s'est  plus  soucié 
de  rendre  les  sujets  véritablement  libres  par 
la  garantie  de  leurs  personnes  et  de  leurs  pro- 
priétés, pourvu  qu'ils  devinssent  souverains, 
législateurs,  indépendans,  égaux,  représen- 
tans  ou  représentés,  et  que  chacun  pût  se 
flatter  de  parvenir  aux  honneurs  et  de  domi- 
ner à  son  tour. 

CHAPITRE  III. 

A  quels  signes  rêconnait-on  la  iiberlé  ? 

Si,  à  l'exemple  des  génies  qui,  descendus 
du  ciel  du  temps  de  Saturne,  gouvernaient 
la  terre,  où  ils  faisaient  régner,  dit  Pla- 
ton (i)^  la  paiic j  l'innocence,  ia  liberté, 
la  justice ,  et  'inaintenaient  les  sociétés 
dans  une  subordination  et  une  tranquil- 
lité parfaite.  Dieu  nous  envoyait  un  ange 

(i)  Z)e  Leg.  liv.  iv. 
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pour  nous  gouvorner  et  pour  exercer,  avec 
rinfaillibililé  divine,  tous  les  pouvoirs  que 
nous  avons  répartis  entre  tant  de  mains  , 
pourrions-nous  dire  que  nous  ne  sommes  pas 
libres?  La  liberté  ne  consiste  donc  pas  dans 
la  participation  au  pouvoir  ,  mais  dans  la 
protection  qu'on  en  reçoit. 

Ceci  explique  pourquoi,  sous  le  despotisme 
légal  ,  les  sujets  peuvent  être  libres.  Ils  le 
sont,  s'ils  sont  gouvernés  par  des  êtres  supé- 
rieurs, que  leur  génie  et  leurs  vertus  élèvent 
au  niveau  de  leur  pouvoir.  Mais,  comme  sous 
un  gouvernement  si  facile  à  corrompre,  ce 
phénomène  est  rare,  la  liberté  n'y  est  qu'un 
accident,  à  moins  qu'elle  ne  soit  cimentée  par 
la  religion ,  les  mœurs  et  de  longues  habitu- 
des (i). 


(i)  On  tiouvc,  en  Angleterre  même,  des  écrivains 
dont  je  puis  invoquer  l'autorité  en  faveur  de  mes  prin- 
cipes. Bentham ,  dans  son  traité  de  la  Législation 
civUe  et  pénale ,  est  bien  loin  d'attaclier  aucune  pré- 
férence à  aucune  l'orme  de  gouvernement.  «  Il  pense 
que  la  meilleure  constitution  pour  un  peuple,  est  celle 

i)ù  laquelle  il  est  accoutumé que  le  bonheur  est 

l'unique  tut  d'une  valeur  intrinsèque,  et  que  la 
lihertc  politique  n'est  qu'un  hitn  relatif,  un  des 
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Ce  serait  un  grand  sujet  de  méditation  que 
la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  de 
la  Chine  produit  celte  précieuse  liberté,  dont 
on  jouit  souvent,  sans  s'en  douter.  On  y  voit 
tous  les  élémens  du  despotisme  avec  tous  les 
fruits  de  la  liberté,  un  gouvernement  absolu 
avec  des  lois  protectrices;  nul  équilibre  dans 
les  pouvoirs,  et  l'harmonie  la  plus  parfaite.  Qui 
oserait  assurer  que  les  Chinois  sont  des  es- 
claves, s'ils  n'ont  à  craindre  que  fa  loi,  s'ils 


moyens  pour  arriver  à  ce  eut qu'un  peuple,  avec 

de  bonnes  lois,  même  sans  aucun  pouvoir  podtique^ 
peut  arriver  à  un  haut  degré  de  bonheur,  et,  qu'au 
contraire,  avec  les  plus  grands  pouvoirs  politiques , 
s'il  a  de  mauvaises  lois,  il  sera  nécessairement  mal- 
heureux. »  Discours  préliminaire  de  la  traduction  ; 
pag.  i(). 

«Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  disait  le  philosophe  Apol- 
lonius ai\x  Piomains  ;  jamais ,  dans  le  plus  beau  temps 
de  Roihe,  vos  ancêtres  n'ont  été  plus  libres  que  vous. 
Qu'importe  d'être  gouverné  par  un  seul  ou  par  plu- 
sieurs, rois,  dictalcurs,  consuls,  décemvirs,  empe- 
■  reurs?  tous  ces  noms  difféiens  n'expriment  qu'une 
même  chose,  les  ministres  de  la  loi.  La  loi  est  tout; 
la  constitution  des  Étals  peut  changer ,  les  droits  des 
citoyens  sont  toujours  les  mêmes.  »  Éloge  de  Mavc'- 
Jurète,  par  Thomas. 


«> 
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jouissent  depuis  des  siècles  de  tous  les  biens 
qu'(;lle  leur  assure  (i)  ? 

Pour  juger  si  un  Liât  jouit  de  la  liberté, 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  s'épuiser  en 
loners  raisonnemens  sur  sa  constitution,  et 
d'examiner  si  elle  se  rapproche  pbis  ou  moins 
de  ce  beau  idéal ,  que  chacun  compose  à  sa 
manière.  Il  n'y  a  qu'à  voir  si  les  lois  y  sont 
exécutées,  si  le  bon  ordre  y  règne  partout,  si 
le  faible  n'y  craint  pas  l'homme  puissant,  ni 
le  pauvre,  l'homme  riche  ;  si  l'opprimé  trouve 
un  appui  assuré  dans  les  tribunaux,  si  l'agri- 
culture et  le  commerce  travaillent  sans  gêne  à 
multiplier,  à  échanger  et  à  mettre  en  œuvre  les 
matières  premières;  si  la  population  fait  des 
progrès;  si  le  peuple  est  content  et  heureux, 
autant  que  le  comporte  l'état  de  la  civilisation; 
si  les  magistrats  sont  entourés  d'une  considéra- 
tion méritée  (i) ,  si  les  délits  sont  rares,  parce 
qu'ils  sont  promptement  punis;  et  enfin,  pour 


(  1  )  «  Quoique  la  Chine  soit  peut-être  la  plus  absolue 
de  toutes  les  monarchies,  il  y  a  peu  de  nations  sur 
la  terre  qui  jouissent  d'une  liberté  plus  raisonnable.» 
Le  Voyageur  français ^  toin.  m,  pag.  53o. 

(a)  Mabli,  dans  sa  Législation,  enseigne  que,  pour 
juger  si  un  État  est  heureux,  il  faut  examiner  lesta- 
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réduire  collrainplificalion  àiincsculeplirase, 
si  les  personnes  et  les  propriétés  sont  garnii- 
ties  par  la  loi  et  par  ses  organes. 

Tel  était  le  tableau  que  faisait  à  un  voya- 
geur le  rajah  de  Bénarès.  «Voyez,  disait-il  , 
»mes  territoires  ,  mes  champs  cultivés,  mes 

•  villes  et  mes  villages  peuplés  de  nombreux 
shabitans;  mon  pays  est  un  jardin  et  mes 
«sujets  sont  heureux.  Les  principaux  mar- 
»chands.  grâce  à  la  sûreté  de  mon  gouverne- 
«nient,  abondent  dans  ma  capitale  ,  c'est  la 
«banque  de  l'Inde;  elle  contient  des  Ma- 
arattes,  des  Jattes,  des  Seïkes,  des  Indiens  et 

•  des  Européens.  C'est  ici  que  la  veuve  et  l'or- 
»  phelin  déposent  toutes  leurs  richesses ,  et 
n  trouvent  un  asile  contre  la  violence  et  la 
»  rapacité;  les  voyageurs  d'un  bout  de  la  terre 
»à  l'autre  peuvent  déposer  ici  leurs  fardeaux 

•  et  dormir  en  sûreté,  (i)  » 

lens  et  le  caiaclère  des  lioinmes  qui  le  gouvernent. 
Liv.  i",  chap.  4- 

(i)  Histoire  de  M.'/sore;  tom.  i",  pag.  542. 
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CHAPITRE   IV. 

Des  Beaux- Arts  et  de  V I w  aginaiion. 

Une  femme  de  beaucoup  d'esprit,  madamie 
de  Staël  ,  ne  se  contentait  pas  d'une  liberté 
si  commune  ;  elle  la  voulait  onibellie  par  les 
charmes  de  l'imagination  et  de  l'enthou- 
siasme. «  Des  penseurs  superficiels  ,  disait- 
oelle,  prétendront  que  tout  l'art  social  se 
»  borne  à  donner  aux  peuples  les  biens  com- 
-»  muns  delà  vie,  le  repos  et  l'aisance.  Il  en  faut 
»  pourtant  de  plus  nobles  pour  se  croire  une 
.patrie;  le  sentiment  patriotique  se  compose 
»  de  souvenirs  que  les  grands  hommes  ont 
»  laissés,  de  l'admiration  qu'inspirent  les  chef- 
sd'œuvres,  enfin  de  l'amour  que  l'on  ressent 
»  pour  les  institutions  ,  la  religion  et  la  gloire 
a  de  son  pays.  Toutes  ces  richesses  de  lame 
»  sont  les  seules  que  ravirait  un  joug  étranger: 
j)  mais,  si  l'on  s'en  tenait  aux  jouissances  ma- 
•  tériclles,  quel  que  fût  le  maître,  ne  pour- 
«rait-i!  pas  toujours  les  procurer  (i)?» 
♦ 

[\}  De  r Atkmaync;  tom.  i",  pag.  55, 
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11  n'est  pas  étonnant  qu'une  femme  dontla 
politique  était  toute  en  images  et  en  figures, 
qui  savourait  le  plaisir  de  briller,  par  les 
charmes  de  sa  conversation,  clans  les  cercles 
du  b(  au  monde  et  des  gens  d'esprit ,  et  qui 
trouvait  qu'on  ne  jouissait  de  la  vie  que  dans 
les  capitales,  et  surtout  à  Paris,  méprisai  les 
jouissances  "niatéricUes  et  ics  biens  com- 
tnuns  de  ia  vie.  Cependant  je  doute  fort 
que,  lorsque  dans  l'Allemagne,  elle  fnyait, 
de  poste  en  poste,  la  tyrannie  qui  la  poursui- 
vait, elle  fût  si  indifférente  «it  repos  et  d 
l'aisance  que  procure  l'art  social.  Quant  à 
nous,  âmes  vulgaires,  qui  n'avons  ni  cent 
mille  livres  de  rente  pour  réparer  les  échecs 
portés  à  notre  mince  fortune,  ni  des  chevaux 
de  poste  et  une  réputation  brillante  pour 
aller  chercher  dans  les  cours  étrangères  la 
sûreté  que  nous  ne  trouverions  pas  chez  nous, 
qu'il  nous  soit  permis  de  préférer  le  solide  à 
l'agréable,  et  la  sécurité  de  l'âme  aitsc  hiens 
plus  nobles  de  limagination.  Noys  voulons 
une  liberté  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
une  liberté  pour  tous,  pour  le  riche  comme 
pour  le  pauvre,  pour  l'habitant  des  campa- 
gnes comme  pour  celui  des  villes,  pour  l'i- 
gnorant comme  pour  l'homme  de  génie.  i\os 
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beaux  esprits,  pour  ne  pas  la  partager  avec 
le  vulgaire,  l'élèvcnt  si  haut,  que  souvent  ils 
ne  peuveut  y  atteindre  eux-mêmes. 

Mais  que  diront-ils,  si  je  leur  montre  que 
la  liberté,  telle  que  je  l'entends,  loin  d'ex- 
elure  les  jouissances  intellectuelles  et  mo- 
rwiles,  les  fait  éclore  au  contraire!  En  effet, 
à  quel  foyer  s'allume  l'amour  de  la  patrie? 
N'est-ce  pas  dans  les  avantages  inappréciables 
qu'elle  nous  procure?  N'est -on  pas  plus  at- 
taché à  des  l;>iens  qui  nous  sont  assurés  qu'à 
ceux  dont  la  possession  est  précaire  ,  à  des 
institutions  qui  font  notre  bonheur,  qu'à 
celles  qui  nous  le  promettent  en  vain?  Il  est 
vrai  que,  s'il  fallait  se  contenter  d'une  liberté 
modeste,  le  patriotisme  de  ceux,  qui  la  font 
consister  dans  la  participation  au  pouvoir,  eu 
serait  affaibli  ;  car  si  l'on  arrachait  du  cœur  «les 
plus  fiers  démagogues,  l'ambition,  l'amour- 
propre  et  l'envie,  leur  âme  éprouverait  aussi- 
tôt une  métamorphose  semblable  à  celle  qu'o- 
péra sur  I\,oland la  fiole  apportée  de  la  lune  par 
Afsloiphe.  Mais  serait-ce  là  un  si  grand  mal?  et 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'il  y  eût  moins  de 
patriotes  de  nom,  et  plus  de  patriotes  de  fait? 

Les  beaux-arts,  la  littérature,  les  sciences, 
n  habitent-elles  pas  plus  volontiers  une  terre 
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qui' jouit  d'un  ciel  serein  et  d'un  horizon  qui 
promet  le  beau  temps ,  que  celle  où  régnent 
les  frimas,  l'orage  et  la  tempête?  Il  ne  faut 
au  génie,  pour  s'élever  dans  les  hautes  ré- 
gions, que  l'amour  de  la  gloire,  les  applau- 
dissemens  publics  et  le  repos.  J'en  appelle 
aux  siècles  de  Périclès,  d'Auguste,  des  Mé- 
dicis  et  de  Louis  XIV. 

Ames  ardentes,  qui  voyez  tous  les  objets  à 
travers  le  prisme  de  votre  enthousiasme ,  vous 
que  tourmente  le  besoin  d'aimer  et  quelque- 
fois celui  de  haïr!  n'avez-vous  pa^pour objets 
de  haine,  l'arbitraire,  l'injustice, le  crime  et 
la  tyrannie,  et  pour  objets  d'amour,  les  bons 
rois ,  l'humanité  et  ses  bienfaiteurs,  la  vertu  et 
Dieu?  Dieu,  qui  vous  ordonne  d'aimer  vos 
semblables,  de  leur  faire  du  bien,  d'obéir 
aux  puissances,  et  qui  vous  a  doi>né  une  re- 
ligion dont  la  morale  tiendrait  lieu  de  légis- 
lation, si  elle  était  exactement  suivie.  Cette 
religion  est  votre  propriété;  défendez-la  con- 
tre les  attaques  de  l'impie;  c'est  un  bien  dont 
la  jouissance  fait  partie  de  voire  liberté,  ^lais, 
quand  vous  posséderez  tout  ce  qiio  lasociélé 
peut  vous  garantir,  n'allez  pas  vmis  élancer 
après  le  fantôme  de  la  perfectibilité,  et  parcou- 
rir le  pays  des  chimères  pour  vous  retrouver^ 
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après  une  course  vagabonde,  au  point  de  votre 
départ. 

CHAPITRE  V. 

De  i'l7idépen((ance  Nationaie. 

Si  nous  remontons  à  la  source  de  l'indé- 
pendance na!  ionalc,  que  madame  deStaël  croit 
aussi  compromise  par  la  jouisscmce  des 
biens  communs  deia  vie ,  nous  trouverons 
qu'elle  découle  du  principe  conservateur  des 
droits  sociq^x.  • 

PourquoPces  armées  soldées,  ces  places 
fortifiées,  ces  arsenaux  où  se  fabriquent  les 
instrumens  de  la  guerre  et  de  la  mort,  ces 
magasins  fournis  de  vivres  et  de  munitions  , 
ces  ambassadeurs  entretenus  à  grands  frais 
auprès  des  puissances  étrangères  ,  cette  di- 
plomatie surveillante  et  quelquefois  ombra- 
geuse ,  cette  valeur  de  nos  soldats  brûlans  de 
se  signaler?  Est-ce  pour  faire  la  loi  à  nos  voi- 
sins? Non,  répondra  un  diplomate-philosophe, 
c'est *pour  ne  pas  la  recevoir  d'eux?  Est-ce 
pour  faire  des  conquêtes?  Non,  c'est  pour 
n  être  pas  conquis  nous-mêmes?  Est-ce  pour 
porter  le  ravage,  1  incendie,  tous  les  fléaux 
destructeurs?  Non,  c'est  pour  en  préserver 
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notre  patrie: parlons  plus  clairement;  si  nous 
sommes  armés,  c'est  pour  conserver  nos 
dieux  Pénates,  les  champs  de  nos  pères,  la 
maison  qui  nous  a  vus  naître,  nos  femmes, 
nos  cnfans,  les  lois  et  les  institutions  qui 
nous  protègent ,  tout  ce  qui  nous  est  cher, 
tout  ce  que  nous  possédons.  Les  anciens  ne 
prenaient-ils  pas  pour  devise  dans  leurs  guer^ 
res  ;  pro  aris  et  f'ocls  z' 

Laisserez-vous  sans  défense  les  objets  les 
plus  chers  de  vos  affections?  Les  livrerez-vous 
lâchement  à  l'insolence,  à  la  férocité  de  vos 
ennemis?  dit  un  général  à  ses  soldats,  pour 
ranimer  leur  courage. 

Ne  craignez  rien  ,  dit  un  conquérant  au 
peuple  qu'il  veut  soumettre  et  tromper;  ne 
craignez  rien ,  je  ferai  respecter  vos  personnes 
et  vos  propriétés,  je  soulagerai  vos  misères, 
je  diminuerai  vos  impôts,  je  conserverai  vos 
lois,  ou  vous  en  donnerai  de  meilleures. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  des  peuples  est 
souvent  proclamée  au  moment  qu'elle  est 
menacée  d'être  violée ,  et  par  ceux  mêmes 
qui  ne  reconnaissent  pour  droit  que  la 
force.  L'hypocrisie  des  conquérans  est  un 
hommage  forcé  rendu  au  principe  conser- 
vateur. 
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Il  peuttarriver  néanmoins  qu'une  natiofi 
soit  tellement  opprimée  par  son  Gouverne- 
iment,  que  la  conquête  qu'elle  subit  lui  soit 
avantageuse.  Alors,  on  peut  dire  qu'elle  trouve 
sa  liberté  dans  sa  défaite,  et  qu'elle  est  tout- 
à-la-fois  libre  et  vaincue.  Montesquieu  n'a-t-il 
pas  fait  un  chapitre  exprès ,  des  avantages 
des  peuples  conquis  (i)? 

L'indépendance  nationale  n'est  donc  pas  la 
liberté;  elle  la  soutient,  elle  la  défend  contre 
ies  entreprises  extérieures,  comme  la  justice 
publique  la  maintient  parmi  les  citoyens. 

On  dit  communément  que  la  guerre  a  pour 
objet  la  défense  de  l'Etat,  la  dignité  ou  le 
maintien  de  son  Gouvernement.  Cela  est  vrai; 
mais  l'Etat  est  un  composé  de  citoyens,  et  le 
Gouvernement ,  le  bouclier  qui  pare  ou  reçoit 
les  coups  qui  leur  sont  portés.  C'est  donc  tou- 
jours aux  membres  de  la  cité  que  viennent 
aboutir,  en  dernière  analyse,  tous  les  biens 
de  la  paix  et  tous  les  maux  de  la  guerre. 

Ce  qui  déroute  dans  la  marche  des  idées, 
ce  qui  dérobe  à  nos  yeux  le  dernier  anneau 
de  la  (longue  chaîne  qui  lie  tous  les  rapports 


(i)  Liv.  XI,  chap.  i4- 
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du  monde  social ,  ce  sont  les  ternies  généraux 
et  abstraits  qu'on  est  obligé  d'employer  pour 
exprimer  les  résultats  et  les  objets  complexes  : 
telles  sont  les  expressions  de  patrie,  d'état, 
de  cité,  de  bien  général,  d'intérêt  général, 
d'ordre  public,  de  paix  publique,  et  tant 
d'autres.  Mais  toutes  ces  généralités  ne  sont 
composées  que  d'individualités  réunies;  le 
genre  humain  n'est  que  le  grand  ensemble 
des  individus;  ce  n'est  qu'en  formant  des 
aggrégalions  qu'ils  ont  pris  des  termes  géné- 
riques. Mais  les  termes  ne  changent  pas  la 
nature  des  choses,  et  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  les  efi'ets,  bons  ou  mauvais  ,  produits  par 
la  civilisation ,  arrivent  tôt  ou  tard  ,  médiate- 
ment  ou  immédiatement,  aux  individus  qu'on 
a  appelés  citoyens. 

Quelle  lumière  ne  jettent  donc  pas  sur  tous 
les  points  législatifs,  sur  tous  les  problèmes 
politiques  ,  la  définition  que  j'ai  doimée  de  la 
liberté,  et  les  caractères  qui  ne  permettent 
plus  de  la  méconnaître?  Le  principe  conser- 
vateur est  la  pierre  de  touche  qui  fait  recon- 
naître ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  mauvais  dans 
les  lois,  les  doctrines  et  les  institutions;  c'est 
le  creuset  où  se  décomposent  les  matières  po 
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litiques,  et  où  l'alliage  se  sépare  de  l'or  pur. 
Passons  à  d'autres  exemples. 

CHAPITRE  Vï. 

Quelles  so}\t,  dans  %in  Etat  ^  les  personnes 
non-iihres  ? 

On  a  dit  qu'un  roi  n'est  pas  libre  (i)  ;  mais 
on  n'en  a  jamais  donné,  que  je  sache,  la  vé- 
ritable raison.  Un  roi  n'est  pas  libre ,  parce 
qu'il  n'est  pas  sous  la  protection  des  lois  ci- 
viles; c'est-à-dire,  parce  qu'il  ne  possède  rien 
pour  lui-même,  parce  que  sa  personne  est 
dévouée  à  l'ttat ,  c'est  un  être  à  part;  il  est 
inviolable,  mais  c'est  comme  roi;  le  citoyen, 
l'individu  disparaissent  en  lui  :  il  est  roi....  il 
n'est  pas  autre  chose. 

C'est  ce  qui  fait  qu'un  roi',  n'étant  jamais 
placé  enlre  son  intérêt  personnel  et  l'intérêt 
général ,  ne  peut  que  désirer  le  bien-être  de 
ses  peuples,  comme  le  berger  ne  peut  avoir 
d'autre  ambition  que  de  voir  prospérer  son 


(i)  Fùnélon,  dans  son  Télémaijue ;  liv.  xxiv. 
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troupeau.  Le  trône  ne  garanlit  pas  celui  qui 
l'occupe  de  l'erreur;  mais,  c'est  tout  ce  qu'il  y 
a  à  craindre  en  lui  :  le  meilleur  prince  est  celui 
qui  se  Ironipc  le  moins. 

Les  ministres  sont  dans  une  position  difle- 
rente.  Ils  ont,  comme  individus,  leurs  inté- 
rêts personnels,  et  comme  agens,  l'intérêt 
de  l'État.  Ces  deux  intérêts  se  confondent 
quelquefois  :  ils  se  confondent,  quand  l'amour 
de  la  gloire  et  les  jouissances  d'un  amour- 
propre  bien  entendu  leur  font  chérir  leurs 
devoirs  ;  mais  cela  n'arrive  pas  toujours;  et 
voilà  pourquoi  il  est  plus  désirable  pour  les 
sujets,  qu'ils  soient  gouvernés  parleur  prince 
que  par  ses  ministres. 

Il  suit  du  mélange  des  deux  positions,  que 
les  ministres  et  tous  les  gens  en  place  ne 
jouissent  pas  d'une  liberté  entière;  leurs  pro- 
priétés et  leurs  personnes  ont  besoin  de  pro- 
tection. Sous  ce  rapport,  ils  participent  aux 
avantages  de  la  société;  ils  sont  libres,  comme 
protégés;  ils  sont  esclaves,  comme  protecteurs  : 
gouverner j  c'est  servir. 
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CHAPITIIE  VII. 

De  ia  responsahilité  des  Ministres. 

Mais,  puisqu'il  est  de  l'intérêt  des  nations 
qu'elles  soient  gouvernées  par  leurs  rois ,  n'est- 
ce  pas  contre  la  nature  des  choses,  que  les 
ministres  soient  responsables  des  ordres  qu'ils 
reçoivent  de  celui  qui  a  droit  d'ordonner? 
une  pareille  responsabilité  ne  blesse-t-elle  pas 
le  premier  principe  de  la  justice  distributive, 
qui  veut  que  les  fautes,  comme  les  peines» 
soient  personnelles?  Et  ne  voit-on  pas  qu'elle 
tend  à  isoler  l'autorité  royale  en  la  réduisant 
au  droit  de  nommer  ses  agens?  et  c'est  en 
effet  où  les  partisans  de  la  responsabilité  in- 
définie paraissent  vcJuloir  en  venir,  bien  plus 
conscquensencela  que  ceux  qui  veulent  et  que 
les  ministres  soient  responsables,  et  que  le  roi 
gouverne.  Je  n'ai  pu  concevoir  comment  un 
des  grands  écrivains  du  siècle,  et  l'un  des  plus 
fermes  appuis  du  Irône,  se  soit  déclaré  le  défen- 
seur de  cette  responsabilité,  qui  l'a  forcé  de 
reconnaître  que  «  le  roi  étant  entouré  de  mi- 
nistres responsables  ,  il  doit  les  laisser  agir 
d'apràs  çux-mêmcs,  puisqu'on  s'en  pren- 


(35) 
dra  à  eux  de  V événement ,  et  que,  s'ils  n'ér- 
taieiit  que  les  exécuteurs  de  la  volonté  royale, 
il  y  aurait  injustice  à  les  poursuivre  pour  des 
desseins  qui  ne  seraient  pas  les  leurs.»  Cette 
conséquence  ne  devait-elle  pas  l'éclairer  sur 
le  principe? 

Voilà  donc  les  rois  obligés  à  laisscv  agir 
d'après  eux-mêmes  leurs  ministres  respon- 
sables, à  leur  abandonner  le  choix  des  fonc- 
tionnaires ,  et  à  ne  se  réserver  qu'une  signa- 
ture passive.  Et  en  effet,  quel  est  le  monarque 
qui  pourrait  se  flatter,  qui  voudrait  exiger 
que  ses  ministres  lui  obéissent  à  ces  condi- 
tions? quel  est  celui  qui  ne  craindrait  pas  de 
s'exposer  à  voir,  comme  Charles  i",  traîner  à 
î'échafaud  un  conseiller  fidèle  ? 

D'ailleurs,  comment  tracer  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  cas  où  l'obéissance  est 
un  devoir,  et  ceux  où  elle  pourrait  devenir  un 
crime?  Je  regarde  comme  impossible  une 
bonne  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres. 
Or,  toutes  les  fois  qu'un  principe  ne  peut  re- 
cevoir une  application  facile,  on  peut  être  à 
peu  près  sûr  qu'il  est  mauvais.  Les  meilleures 
machines,  en  politique  comme  en  physique, 
sont  celles  qui  sont  le  plus  simples. 

Mais,  ce  qui  est  bien  plus  difficile  encore, 
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c'est  de  trouver,  au  milieu  des  factions  et  de? 
troubles  inséparables  d'une  lultc  qui  met  en 
mouvement  toutes  les  passions ,  des  juges  qui, 
chargés  de  prononcer  entre  une  nation  accu- 
satrice et  son  roi  accusé  dans  la  personne  de 
son  ministre ,  puissent  conserver  le  calme , 
1  indépendance  et  l'imparlialité ,  si  difficiles 
dans  de  pareilles  conjonctures?  Il  faut  donc, 
si  on  veut  être  juste  ,  si  on  veut  prévenir  les 
crises  et  laisser  le  chef  de  ILtal  gouverner  li- 
brement, il  faut  se  borner  à  rendre  les  ministres 
responsables  des  déprédations  qui  leur  sont 
personnelles,  ou  d'un  fait  de  trahison,  le  plus 
grand,  mais  heureusement  le  plus  rare  de  tous 
les  crimes  ministériels  ;  il  faut ,  en  un  mot ,  les 
traiter  comme  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics.  Aller  au-delà,  assumer  sur  leurs 
têtes  les  chances  de  Vêvêneinent,  c'est  une 
inconséquence  qui  ne  peut  avoir  que  des  suite  s 
funestes. 

Mais,  qui  garantira  les  citoyens  des  actes 
arbitraires?  c'est  ce  que  j'examinerai  dans  le 
chapitre  7  du  dernier  livre. 
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CHAPITRE  Vlir. 

De  la  Liberté  de  ia  presse. 

S'Af.iT-iL  de  la  liberté  de  la  presse?  le  seul 
point  à  examiner  ,  c'est  de  savoir  si  elle  est 
plus  propre  à  garantir  la  réputation  des  ci- 
toyens qu'à  la  compromettre ,  à  contenir  les 
mauvais  magistrats  qu'à  décourager  les  bons, 
à  maintenir  la  tranquillité  publique  qu'à  la 
troubler,  à  fortifier  le  gouvernement  qu'à 
l'aftaiblir,  à  éclairer  l'opinion  publique  qu'à 
l'égarer.  Sans  doute  la  pensée  est  libre ,  et  quel 
est  le  tyran  qui  a  jamais  pu  l'asservir  ?  Mais 
la  manifestation  qui  en  est  faite,  si  elle  tend 
à  jeter  le  désordre  dans  la  société  ,  ne  peut- 
elle  être  soumise  à  toutes  les  restrictions  que 
les  législateurs  croiront  convenables?  Y  au- 
rait-il de  la  prudence  à  souffrir  qu'un  orateur 
populacier,  à  voix  de  Stentor,  haranguât  quo- 
tidiennement sur  la  place  publique  la  multi- 
tude assemblée?  Les  journalistes  ne  préchcnt- 
ils  pas  chaque  jour  à  trente,  à  quarante  mille 
lecteurs? 

Mais  que  craignez-vous,  nous  dit-on  sans 
cesse?  Si  la  presse  est  libre,  la  discussion  pu- 
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bliqne  ne  fera  qu'éclaircir  les  sujets  contro- 
versés ,  les  fausses  idées  seront  repoussées  par 
les  bons  principes,  la  calomnie  par  la  justi- 
fication, l'esprit  de  sédition  par  l'amour  du 
repos.  Dans  ce  conflit  d'opinions  et  de  per- 
sonnalités, la  vérité  finira  par  l'emporter  sur 
l'erreur,  parce  que  la  vérité  a  toujours  un 
ascendant  qui  assure  encore  mieux  la  victoire. 
Imprudens  !  ne  savez-vous  pas  qu'il  n'en  est 
pas  de  l'art  de  gouverner  comme  des  sciences 
exactes,  comme  de  l'histoire,  de  la  littéra- 
ture? Ne  savez-vous  pas  que,  dans  la  lutte  de 
plume,  la  partie  n'est  pas  égale  entre  le  gou- 
vernement et  le  corps  des  pamphlétaires  ; 
qu'il  est  plus  facile  d'exciter  les  passions  de 
/a  multitude  que  de  les  calmer,  de  faire  crier 
à  l'éuormité  des  impôts  que  d'en  faire  sentir 
la  nécessité,  de  rendre  l'autorité  odieuse  que 
de  la  faire  aimer,  d'épouvanter  les  esprits 
par  la  crainte  du  despotisme  que  de  les  rete- 
nir par  celle  de  l'anarchie,  et  que  vous  aurez 
plutôt  fait  goûter  au  peuple  l'égalité  extrême, 
jque  les  supériorités  indispensables  cà  l'ordre 
public  ?  Ne  savez-vous  pas  que  les  vérités  po- 
litiques ne  sont  pas  à  la  portée  de  l'intelli- 
gence ordinaire?  Si  vous  dites  qu'un  roi  n'est 
qu'un  homme,  on  croira  vous  comprendre; 
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mais  qui  percera  dans  les  secrets  mystères  de 
Iri  royauté'?  qui  saura  expliquer  ce  dogme 
incompréhensible  au  commun  des  hommes, 
en  faire  Tobjet  de  la  vénération  publique,  et 
rendre  sensibles  les  élémens  déliés  et  inaper- 
çus de  celle  seconde  Providence  (i)? 

Il  faut  donc,  pour  rétablir  l'équilibre  dans 
ce  combat  des  illusions  contre  les  froides  et 
impercepliblcs  vérités,  que  le  gouvernement 


(i)  Lç  plus  grand  avantage  de  la  royauté,  c'est 
l'effet  magique  qu'elle  produit;  c'est  ce  prestige  qui 
fait  la  plus  grande  force  du  Gouvernement  monarchi- 
que, et  qui,  une  fois  affaibli  par  la  licence  des  pam- 
phlets, a  bieu  de  la  peine  à  se  rétablir.  Qu'il  me  soit 
permis  de  citer  un  trait  de  cette  magie,  je  le  trouve 
dans  ies  Essais  stir  Paris,  par  M.  de  Sainte-Foix; 
chap.  4-  «  Jean  ,  roi  d'Angleterre,  détrôné  par  les  An- 
glais ,  était  visé  par  un  arbalétrier  :  Malheureux  ,  lui 
dit  en  détournant  le  coup,  Guillaume  d'Albinet ,  gou- 
verneur de  Rochester;  songes  que  c'est  le  roi.  Je  sais 
que  notre  parti  est  réduit  aux  dernières  extrémités, 
que  nous  manquons  de  tout ,  que  nous  n'avons  aucun 
espoir  de  secours,  qu'il  va  donner  l'assaut,  qu'il  fut 
toujours  sans  miséricorde,  qu'il  nous  fera  tous  mas- 
sacrer, et  que  ma  famille  et  moi  serons  les  premières 
victimes  qu'il  sacrifiera  à  sa  vengeance;  mais,  c'est 
te  roi  !  » 


soit  investi  d'un  pouvoir  préventif,  si  la  force 
répressive  ne  suffit  pas  ;  c'est  ce  dont  le  lec- 
teur sera  à  même  de  mieux  juger  quand  il 
aura  lu  mes  derniers  chapitres  (i). 

CHAPITRE    IX. 

De  i' admissihiiité  amr  Emplois. 

• 
Fail-il  examiner  si  tous  les  citoyens  doivent 

être  admis  sans  distinction  aux  emplois  pu- 
blics? écartons  d'abord  de  la  discussion  cette 
chimérique  égalité  de  droits  qui  n'a  rien  à 
faire  ici.  Sans  doute  tous  les  hommes  sont 


(  i)  De  cette  manière ,  nous  dit-on ,  les  abus  seront 
ignorés,  et  leur  redressement  impossible.  Réponse  : 
Tout  n'est  pas  parfait  dans  ce  monde ,  et  la  sagesse 
consiste  à  préférer  ce  qui  présente  le  moins  d'incon- 
véniens.  Si  les  abus  sont  légers,  il  vaut  mieux  les 
ignorer,  et  les  supporter  même,  que  de  livrer  les  ci- 
toyens à  la  ditlamation,  cl  l'autorité  à  l'avilissement. 
S'ils  sont  graves,  il  est  impossible  qu'avec  la  libre 
circulation  des  écrits  non  périodiques,  car  je  ne  re- 
doute que  les  feuilles  quotidiennes  ,  et  avec  la  publi- 
cité des  débats  d'une  Assemblée  législative,  ils  ne 
soient  connus  et  dénoncés. 
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égaux  devant  la  loi  ;  sans  doute  le  plus  chélif 
individu  a  le  même  droit  à  la  protection  com- 
mune que  le  plus  grand  personnage;  mais 
légalité  consiste,  non  à  protéger  les  autres, 
mais  à  être  protégé  soi-même  :  car  les  places 
ont  été  créées ,  non  pour  l'avantage  des  gou- 
vernans  ,  mais  dans  l'intérêt  des  gouvernés  : 
et  voilà  pourquoi  elles  prirent  dans  l'origine, 
et  pourquoi  elles  ont  conservé  jusqu'à  ce  jour, 
le  nom  de  charges  publiques.  Quand  les  Gé- 
nois appelèrent  cinq  étrangers  pour  leur  re- 
mettre l'administration  de  leur  justice,  cru- 
rent-ils se  rendre  leurs  esclaves  et  renoncer 
à  toute  égalité? 

Que  reste-t-il  donc  à  considérer  dans  cette 
question?  un  seul  point  :  c'est  de  savoir  si 
l'admissibilité  indéfinie  doit  produire  un  bien 
général;  si  elle  est  propre  à  favoriser  les  bons 
choix,  à  procurer  de  bons  fonctionnaires,  à 
f.iire  naître  une  émulation  utile,  et  adonner 
de  la  considération  et  de  la  force  à  l'autorité. 

Mais,  en  décidant  pour  l'aflirmative,  en 
ouvrant  la  carrière  à  toutes  les  ambitions,  à 
toutes  les  classes,  non  pas  comme  un  droit, 
mais  comme  un  rtioyen  plus  large  de  bien 
choisir,  ce  que  je  suis  bien  éloigné  de  contes- 
ter, faut-il  la  resserrer  par  des  restrictions,  des 
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épreuves,  des  coiulitions  d'éligibililé,  et  mul- 
tiplier les  obstacles  pour  rendre  l'accès  aux 
places  difficile  au  plus  grand  nombre? 

Oui ,  on  le  doit,  si  nos  principes  sont  justes; 
si  on  a  plus  à  cœur  l'intérêt  des  protégés  que 
l'avidité  des  ambitieux;  si  on  veut  donner  à 
lous  les  intérêts  des  protecteurs  qui  ne  voient 
que  leur  devoir  :  et  pour  cela,  ne  faut-il  pas 
décourager  la  médiocrité,  l'écarter  des  places? 
ne  faut-il  pas  demander  des  garanties  aux  pré- 
tendans,  établir  des  signes  pour  reconnaître  le 
mérite?  ne  faut-il  pas  prévenir  les  erreurs  du 
gouvernement  dans  le  choix  dont  il  est  chargé, 
et  préserver  la  société  de  ces  promotions  scan- 
daleuses qui  révoltent  les  esprits ,  enlèvent  l'é- 
mulation au  talent,  détruisent  la  confiance,  et 
fomentent  dans  toutes  les  classes  une  délirante 
ambition,  qui  fait  déserter  les  ateliers,  les  ma- 
nufactures ,  la  culture  des  terres,  pour  courir 
après  des  honneurs  avilis,  prodigués  à  l'in- 
trigue, à  la  servilité,  et  à  la  médiocrité  au- 
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CHAPITRE  X. 

De  V amour  -propre ,  de  l'orgucH,  de 
V  envie. 


On  veut,  en  posant  pour  principes  que 
tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  au  pou- 
voir ,  faire  la  part  de  l'amour  propre,  de  l'or- 
gueil ,  de  l'envie  même  :  on  appelle  au  secours 
de  cette  doctrine  séduisante  toutes  les  pas- 
sions de  l'homme;  eh  bien,  je  veux,  pour  le 
bien  de  l'humanité,  calmer  ces  mouvemensde 
notre  infirmité,  en  écarter  l'amertume,  et  les 
diriger  vers  le  bien  public  :  et  pour  cela ,  au  lieu 
d'élargir  la  voie  des  honneurs ,  je  propose  au 
contraire  de  la  resserrer ,  d'en  éloigner  le 
terme,  de  la  semer  d'épines,  d'entraves  et 
d'aspérités;  niais  en  même  temps  d'augmen- 
ter l'honneur  de  l'avoir  parcourue  jusqu'au 
bout.  Le  talent  n'en  sera  pas  refroidi;  le  prix 
qu'il  verra  au  terme  de  la  carrière,  soutiendra 
son  courage,  décuplera  ses  forces;  tandis  que 
la  foule  des  hommes  médiocres,  n'osant  pas 
même  parcourir  des  yeux  ce  long  espace  qui 
les  sépare  du  but,  se  retirera  sans  se  croire 
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humiliée,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  même  en- 
trée en  lice. 

L'envie  ne  s'attache  qu'aux  objets  qui  sont 
placés  à  petites  distances.  Les  rois  n'ont  ja- 
mais été  jalousés  que  par  les  princes  (i),  les 
princes  que  par  les  grands,  les  grands  que 
par  les  nobles,  les  nobles  que  par  les  bour- 
geois, les  bourgeois  que  par  les  artisans.  Si  la 
\ue  des  faisceaux  excita  dans  la  femme  du  plé- 
béien Liciniiis  un  tel  accès  de  jalousie  que  la 
république  en  fut  troublée,  et  qu'il  fallut  que 
les  patriciens  admissent  le  peuple  à  partager 
avec  eux  les  honneurs  du  consulat,  ce  fut 
parce  qu'elle  vit  ces  attributs  de  la  puissance 
honorer  le  mari  de  sa  sœur,  tandis  que  le  sien 
en  était  privé. 

(i)  Dans  un  État  où  l'ordre  de  sucGession  n'est  pas 
invariablement  établi.  «  Ceux  qui  obéissent  à  un  roi 
sont  moins  tourmentés  d'envie  et  de  jalousie,  que 
ceux  qui  vivent  dans  une  aristocratie  héréditaire.  Le 
prince  est  si  loin  de  ses  sujets,  qu'il  n'en  est  presque 
pas  vu,  et  il  est  si  fort  au-dessus  d'eux,  qu'ils  ne  peu- 
vent imaginer  aucun  rapport  qui  puisse  les  choquer. 
Mais  les  nobles  qui  gouvernent  sont  sous  les  yeux  de 
tous  ,  et  ne  sont  pas  si  élevés,  que  des  comparaisons 
odieuses  ne  se  fassent  sans  cesse....  »  De  ia  (jrandeuv 
cl  de  la  décadence  du  peuptc  Romain  ;  chap.  8. 
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Allez  dire  à  un  chétif  ouvrier,  pour  lui  en- 
fler le  cœur  et  le  consoler  de  son  triste  état, 
qu'il  a  droit  de  prétendre  à  toutes  les  places, 
il  croira  que  vous  vous  moquez  de  lui.  Que 
lui  importe  d'être  éligible,  s'il  ne  lui  reste 
aucun  espoir  d'être  élu?  Cette  éligibilité  ne 
peut  agir  sur  sou  amour-propre  que  pour  lui 
faire  remarquer  tristement  une  perspective 
qu  il  n'atteindra  jamais,  et  la  distance  qui  le 
sépare  pour  toujours  des  puissans  du  siècle. 
Ce  que  vous  demande  cet  ouvrier,  ce  que 
vous  ne  pouvez  lui  refuser,  c'est  de  pouvoir 
travailler  et  débiter  sa  marchandise  sans  au- 
cune gêne,  d'améliorer  sa  fortune  et  le  sort 
de  sa  famille  sous  la  protection  des  lois  et 
des  magistrats.  Voilà  ce  qui  le  fera  libre ,  et 
l'égal  de  tous  ses  concitoyens. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  barrières  posées 
par  le  législateur,  mais  bien  les  préférences 
accordées  sans  règle  et  sans  choix  qui  blessent 
l'amour-propre  et  fomentent  les  ambitions 
du  grand  nombre.  La  vue  des  hommes  sans 
mérite  promus  aux  honneurs,  cause  une  irri- 
tation générale.  Chacun  se  flattant  d'avoir  le 
même  droit,  s'élance  dans  l'arêile;  et  comme 
il  n'y  a  pas  de  place  pour  tous,  les  exclus, 
dégoûtés  déjà  de  leur  profession  par  l'espoir 
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d'en  sortir,  déchus  du  rangauqucl  ils  croyaient 
toucher,  détestent  leur  existence,  maudissent 
les  rivaux  qui  les  ont  supplantés,  regardent 
d'une  jalouse  rage  les  hommes  en  place,  sur- 
tout ceux  qui  étaient  leurs  égaux,  et  trouvent 
un  nouveau  tourment  dans  ce  principe  d'ad- 
missibilité qui  les  a  séduits. 

Voulez-vous  donner  aux  hommes  de  toutes 
les  classes  celte  noble  fierté ,  cet  air  d'assu- 
rance qu'inspire  le  sentiment  de  la  liberté? 
que  le  charbonnier  puisse  dire  ailleurs  que 
sur  le  théâtre,  je  suis  inaître  chez  moi;  que 
la  farce  des  hatliis  paient  l'amende  ne  soit 
plus  regardée  que  comme  la  peinture  de 
mœurs  antiques;  que  l'homme  offensé  ne 
craigne  pas  de  passer  pour  l'agresseur,  s'il  re- 
pousse l'injure  par  l'injure;  que  la  loi  distribue 
sur  tous  une  égale  protection;  que  la  sécurité 
se  peigne  sur  tous  les  visages,  et  surtout  que 
la  rudesse  du  pouvoir  soit  effacée  par  le  libre 
ascendant  des  vertus.  Alors  les  différences 
des  rangs  ,  du  pouvoir  n'offusqueront  plus 
personne;  chaque  prétention  se  mettra  à  son 
niveau,  chaque  classe  prendra  les  sentimens 
analogues  à  sa  position  ;  le  respect  se  gra- 
duera sur  l'échelle  des  dignités  et  du  mérite, 
et  l'homme  timide  ou  fier  n'aura  plus  de  ré- 
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pugnance  à  aborder  rhomnie  public  qu'envi- 
ronnera la  douce  auréole  de  la  considération 
el  de  la  confiance. 

C'est  alors  que  s'établira  cette  opinion  de 
la  liberté,  aussi  nécessaire  au  repos  de  l'homme 
que  la  liberté  même.  Ce  ne  sont  pas  les  lois 
qui  rassurent  contre  l'arbitraire  et  le  despo- 
tisme; ce  qui  rassure,  c'est  le  spectacle  des 
familles  tranquilles  et  heureuses;  c'est  la  jus- 
tice dispensaot  sa  protection  sur  tous  les  ci- 
toyeus  indistinctement. 

CHAPITRE  XL 

"Dm  Système  représentatif. 

Guidé  par  le  même  flambeau  de  l'utilité 
publique,  qui  est  la  pierre  de  touche  de  la 
liberté,  il  nous  serait  facile  de  signaler  bien 
d'autres  erreurs  dans  lesquelles  de  vaines 
théories  et  l'impropriété  des  mots  ont  jeté 
même  les  meilleurs  esprits.  Combien ,  par 
exemple,  n'est  pas  absurde  la  qualification  de 
système  représentatifs  employée  dans  l'or- 
ganisation des  grands  Etats?  Comment  per- 
suader à  une  grande  nation,  composée  de 
plusieurs  millions  d'habilans,  qu'elle  est  re- 
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présentée  par  trois  ou  quatre  cents  personnes 
qui  ne  tiennent  leur  pouvoir  que  d'une  trois- 
centième  partie  de  la  population ,  laquelle 
elle-même  n'a  reçu  de  pouvoirs  de  personne? 
Comment  peut-on  appeler  représentatif  un 
système  qui  ne  permet  de  choisir  ses  délégués 
que  dans  la  millième  partie  des  citoyens? 
Comment  celte  foule,  exclue  du  pouvoir  d'é- 
lire, peut-elle  se  croire  représentée  par  des 
hommes  qu'elle  n'a  nommés  ni  directement 
ni  indirectement?  Comment  la  minorité  des 
\otans  croira-t-elle  ses  intérêts  bien  confiés  à 
des  élus  qui  non-seulement  ne  sont  pas  de 
son  choix,  mais  qu'elle  n'a  pas  jugés  dignes 
de  sa  confiance  ?  Quelle  folie  de  vouloir  un 
gouvernement  représentatif  qui  ne  représente 
pas! 

Si  cette  folie  n'avait  pas  de  graves  inconvé- 
niens,  on  ne  ferait  qu'en  plaisanter:  mais 
celte  attribution  représentative  inspire  au 
peuple  des  prétentions  insidieuses  :  elle  lui 
persuade  que  le  droit  d'être  représenté  est  de 
l'essence  de  la  liberté  publique,  et  que,  si  ce 
droit  a  été  soumis  à  des  restrictions  ,  c'est 
ime  violation  libcrticide  contre  laquelle  il 
peut  toujours  réclamer;  elle  lui  persuade  que 
les  représentans  ne  sont  que  ses  mandataires, 
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obliges  de  se  conformer  à  ses  mandats ,  sous 
peine  d'être  regardés    commodes    traîtres. 
Alors  l'opinion  publique,  ou  ce  fantôme  qui 
en  prend  la  ressemblance,  que  les  partis  in- 
voquent tour-à-tour,  et  qu'il  »'est  jamais  si 
difficile  de  bien  apprécier,  que  lorsque  tant 
de  bouches  s'en  rendent  les  organes ,  l'opinion 
publique  devient  une  puissance  redoutable; 
et  si  elle  s'égare,  s'il  s'élève  dans  l'assemblée 
dite  représentative  un  parti  qui  s'arme  de  cet 
aveugle  et  perfide  instrument,  qui  s'annonce 
pour  être  l'organe  de  la  volonté  générale,  le 
défenseur  des  droits  nationaux,  le  réforma- 
teur des  abus;  si  elle  devient  la  majorité  par 
la  crainte  qu'elle  inspire ,  le  prestige  qu'elle 
répand ,  et  par  ce  penchant  naturel  qui  porte 
les  âmes  taibles  à  se  rallier  au  parti  qui  do- 
mine, il  n'y  a  plus  de  Gouvernement,  de  lois, 
de  justice,  de  liberté;  tous  les  pouvoirs  sont 
envahis.  La  faction  dominatrice,  attaquée  à 
son  tour  par  le  mécontentement  général,  par 
les  ambitieux  qu'elle  n'a  pu  satisfaire,  minée 
par  les  mêmes  moyens  qui  l'ont  élevée,  pro- 
digue, pour  se  maintenir,  pour  se  procurer   ^ 
une  majorité  quelconque,  l'or,  les  places,  les 
promesses ,  les  séductions ,  les  menaces ,  et 
finit  par  s'écrouler  et  par  abandonner  ses  de- 
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bris  à  une  autre  faclion  bicnlôt  menacée  et 
renversée  à  ^p.  tour  :  tristes  et  déplorables 
effets  des  fausses  doctrines  et  de  dette  illusion 
qui  persuade  à  la  masse  du  peuple  qu'elle  est 
représentée,  il  à  quelques  individus  qu'elle 
n'a  pas  nommés,  qu'ils  sont  ses  représentans! 
Et  de  plus  ,  que  de  fliusses  idées  ne  voit-on. 
pas  s'élever  sur  le  mode  d'élection!  Pour 
trouver  le  meilleur,  on  se  perd  dans  le  chaos 
de  la  métaphysique;  tandis  que,  si  on  n'était 
pas  préoccupé  de  cette  idée  représentative, 
on  reconnaîtrait  que  la  capacité  d  élire  n'est 
pas  plus  un  droit,  que  la  capacité  qui  rend 
habile  à  occuper  des  places;  que  c'est  un  pou- 
voir, une  commission  déférée  par  la  loi  pour 
le  bien  de  tous  ;  que ,  pour  faire  de  bonnes  lois , 
il  faut  de  bons  législateurs;  que  \ds  qualités 
d'un  législateur  étant  rares,  il  faut  les  pren- 
dre là  où  elles  se  trouvent;  que  les  premiers 
fonctionnaires  de  l'Etat  étant  censés  et  plus 
instruits,  et  plus  attachés  à  l'ordre  établi  que 
le  reste  des  citoyens ,  devraient  cire  membres- 
nés  du  conseil  national  ;  que,  quant  à  la 
'  partie  élue,  le  mode  électif,  qui  atteindrait 
mieux  le  but,  serait  celui  qui,  par  des  élec- 
tions graduelles,  par  des  épurations  succes- 
vivcs,  donnerait  celte  quintessence  de  bons 
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choix,  sans  laquelle  il  est  bien  à  craindre  qu'on 
.n'ait  souvent  que  des  hommes  peu  éclair(^s,des 
factieux,  quelques  gens  d'esprit,  des  honnêtt»s 
ajens  en  plus  grand  nombre,  mais  incapables 
de  saisir  l'ensemble  et  renchaînement  d'un 
système  k'-gislalif.  L'Espagne  a  quatre  degrés 
d'élection.  C'est  peut-être  ce  qui  la  sauvera 
d'un  bouleversement,  malgré  l'esprit  démo- 
cratique de  sa  constitution. 

Ce  n'est  pis  tout.  Quand  une  fois  on  s'est 
bien  persuadé  qu'on  a  un  gouvernement  re- 
présentatif, on  veut  que  toute  l'économie 
politique  soit  empreinte  de  cette  idée  c  é- 
rie  :  c'est  ce  qu'on  appelle  mettre  en  har- 
monie, avec  le  principe  du  gouvernement, 
les  lois  et  les  institutions-  On  soutient  que  les 
.  administrés  sont  représentés  par  les  admi- 
nistrateurs, (a  société  par  le  jury,  (a  force 
armée  des  nations  par  les  soldats  :  on  ne 
s'arrête  pas  en  si  beau  chemin  :  il  faut  bien 
joindre  la  pratique  à  la  doctrine.  Puisque 
tout  est  représenté  dans  la  natioiQi^  il  s'ensuit 
que  les  fonctionnaires  ne  sont  que  les  man- 
dataires du  peuple;  que,  pour  qu'ils  soient  ses 
véritables  mandataires,  il  faut  qu'il  les  nomme 
et  les  dirige;  que  l'opinion  publi<}ue  devienne 
leur  boussole;  que  la  presse,  qui  est  l'inler- 


(52    ) 

médicûre  de  cette  opinion,  ne  puisse  recevoir 
aucune  limite,  et  que  les  pétitionnaires  aient . 
le  droit  de  s'attrouper,  pour  faire  entendre 
leur  vœu  par  des  clameurs.  De  là  à  l'insurrec- 
tion érigée  en  devoir,  et  de  l'insurrection  à 
la  dissolution  de  la  société ,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Pour  renverser  cet  étalage  de  consé- 
quences désorganisalrices ,  il  suffît  de  notre 
principe  conservateur. 

Pourquoi  les  sociétés  se  sont-elles  formées? 
Nous  l'avons  dit,  c'est  pour  que  la  justice  y 
règne,  c'est-à-dire,  pour  que  chacun  soit 
libre,  en  jouissant  paisiblement  de  ce  qui  lui 
appartient  :  pour  arriver  à  ce  but,  on  a  fait 
des  lois,  on  a  créé  des  magistrats  pour  les  exé- 
cuter. Qui  que  ce  soit  qui  ait  proclamé  ces 
lois;  le  soin  de  les  mettre  en  exécution  ne  le 
regarde  plus  :  qui  que  ce  soit  qui  ait  nommé 
ces  magistrats,  une  fois  nommés,  ils  ne  sont 
plus  dépendans  que  de  la  loi. 

Le  législateur  même  qui  tient  le  plus  près 
au  peuple  ,^au  moment  qu'il  a  reçu  son  ca- 
ractère ,  fût-ce  par  les  votes  de  tous  les  citoyens 
réunis;  le  législateur,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu 
un  mandat  impératif,  n'est  plus  obligé  que 
de  consulter  sa  conscience,  et  de  proposer  ou 
consentir  les  lois  qu'il  croit  les  plus  propre» 
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à  faire  le  bonheur  de  son  pays  ,  c'est-à-dire,  à 
consolider  la  sûreté  individuelle  et  poss&s- 
sionneUe  de  tous  les  citoyens. 

Or,  y  a-t-il  dans  tous  ces  rapports,  dans 
cet  enchaînement  qui  lie  l'homme  public  à 
ses  devoirs,  la  moindre  trace  de  représenta- 
tion? IVon  ,  je  n'en  vois  point  ;  ou  si  l'on  veut 
absolument  conserver  un  mot  si  propre  à 
iifduire  en  erreur,  mais  qui  flatte  agréable- 
ment l'oreille  et  l'amour-propre ,  qii'on  dise 
que  tout  homme  chargé  d'un  pouvoir  quel- 
conque représente  laft)i,  la  Justice,  la  liberté: 
trois  choses  qui  s'identifient  entre  elles.  Voilà 
la  seule  représentation  admissible. 

Cette  démonstration  est  bien  plus  évidente 
encore  dans  les  états  monarchiques.  Car,  si 
dans  ces  états,  oir  trouve  une  représentation 
réelle  de  personnes,  c'est  dans  le  sens  tout 
contraire  à  celui  qu'on  donne  ordinairement 
à  ce  mot.  C'est  en  remontant  d'abord  au  faîte, 
et  descendant  ensuite  jusqu'au  dernier  éche- 
lon ,  qu'elle  a  lieu.  En  efi'et ,  on  peut  dire  que  le 
roi  est  le  seul  représentant  de  son  peuple  :  c'est 
lui  qui  administre,  qui  gouverne;  c  est  en  s(m 
nom  que  la  justice  se  rend  :  il  ne  peut  faire 
tout  par  lui-même  :  il  faut  qu'il  nomme  ses 
mandataires ,  qu'il  soit  représenté.  Ces  man- 
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dataires  sont  donc  ses  représentans.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  blesse  les  principes  et  la  raison. 

Mais ,  pour  en  revenir  a  l'extension  déme- 
surée que  les  partisans  du  principe  représen- 
tatif veulent  lui  donner,  ne  serait-ce  pas  en  tirer 
une  conséquence  fausse  et  dangereuse,  si, 
parce  qu'on  a  une  assemblée  législative-élec- 
tive, on  allait  m<3ttre  de  là  représentation  par- 
tout ,  dans  les  corps  administratifs,  dans  le  rtli" 
litaire,  dans  la  justice,  dans  la  publication  des 
opinions,  dans  l'instruction  publique? n'est-ce 
pas  tout  l'opposé  de  ce  ^'il  faudrait  faire? Car 
la  représentation  est  une  véritable  démocratie 
modifiée  :  si  elle  domine  dans  une  assemblée 
qui  parle  au  nom  et  en  présence  de  la  nation, 
il  faut  la  restreindre  dans  les  autres  branches 
de  la  hiérarchie:  autrement  le  trône  courrait 
des  dangers  par  la  réunion  possible  de  tous 
ces  élémens  démocratiques.  Si  au  contraire 
ces  élémens  sont  faibles  autour  du  trône,  ils 
peuvent  sans  danger  se  trouver  à  quelques 
distances,  pour  que  les  peuples  aient  des  or- 
ganes qui  fassent  connaître  leurs  besoins  ,  et 
^lllppellent  au  prince  qu'il  est  leur  père.  La 
première  chose  à  faire  dans  l'organisation  défi 
états,  c'est  donc  de  fixer  la  part  du  pouvoir 
exécutif  :  on  voit  ensuite  ce  qu'on  peut  ac-^ 
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corder  de  popularité  aux  aiilros  pouvoirs. 
C'est  ce  qu'a  très-bien  .démontre  M.  Ncckcr, 
dans  son  livre  du  mouvoir  exécutif. 

L'Angleterre  se  flatte  d'avoir  un  gouverne- 
ment représentatif.  Je  ne  veux  pas  lui  con- 
tester cet  honneur:  mais  qu'ell^e  prémunisse 
contre  les  illusions  de  ce  titre.  L'autorité  est 
chez  elle  à  fleur  d'eau:  pour  peu  qu'on  la  fasse 
baisser,  elle  est  submergée.  Si  la  nation  veut 
être  représentée,  suivant  toute  la  force  du 
terme ,  elle  se  perd.  Qu'elle  soulage  la  misère 
du  peuple  ,  mais  qu'elle  l'écarté  des  affaires 
publiques  ;  qu'elle  garde  ses  bourgs-pourris, 
s'ils  donnent  quelque  force  à  l'autorité,  et 
tous  les  correctifs  d'un  système,  qui  serait  la 
plus  belle  invention  de  l'esprit  humain ,  s'il 
n'était  entouré  de  précipices. 

Qu'ai-je  prétendu  dans  ce  chapitre?  rien 
autre  chose  que  de  montrer  l'impropriété  du 
mot  représentation  et  l'abus  qu'on  peut  en 
faire  ;  que  de  prouver  que  la  liberté  ne  con- 
siste pas  à  être  représenté  ou  à  pouvoir  être 
représentant  ,  i»ais  à  avoir  de  bonnes  lois  , 
des  lois  protectrices  de  tous  les  intérêts  ,  et 
qui  soient  exactement  exécutées.  Que  si,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faut  une  assemblée  lé- 
gislative élue,  non-seulement  je  ne  repousse 
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pas  ce  moyen  .,  mais  je  le  provoque  de  tous 
racs  vœux,  persuadé  que,  pour  la  formation 
des  lois,  ua  monarque  est  mieux  conseillé 
par  une  réunion  d'hommes  estimables  et  ins- 
truits, que  par  ses  courtisans  et  ses  ministres: 
mais  c'est  à  Condition  que  ,  dans  l'adoption 
du  mode  électif,  on  ne  s'occupera  que  d'a- 
voir des  électeurs  qui  connaissent  les  qualités 
nécessaires  aux  législateurs  ,  et  des  élus  qui 
possèdent  ces  qualités,  et  sachent  conduire  le 
vaisseau  de  la  législation,  dans  le  pays  des  réa- 
lités. Admis  comme  passager  sur  ce  bâtiment, 
je  ne  me  mêle  pas  de  la  manœuvre  qui  le  fait 
aller;  mais  je  montre  au  pilote  les  écucils  qu'il 
doit  éviter,  et  le  port  vers  lequel  il  doit  diri- 
ger le  gouvernail. 

CHAPITRE  XII. 

De  ia  Souveraineté  du  peuple, 

La  souveraineté  du  peuple  est  encore  une 
de  ces  illusions  éblouissantes  que  le  simple 
contact  de  notre  principe  conservateur  résout 
en  fumée. 

Si,  par  ce  mot,  on  entend  seulement  le 
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droit  qu'ont  eu  les  premiers  hommes  do  sp 
réuiïir  en  société,  et  de  mettre  les  lois  à  la 
place  de  Fa  force ,  personne,  je  pense ,  ne  leur 
en  a  contesté  la  légitimité. 

Mais,  sans  avoir  bcsoinMe  soutenir  que  ce 
droit  n'a  pu  être  exercé  qu'une  seule  fois  ; 
que  du  moment  où  la  réunion  a  été  formée  et 
organisée ,  le  souverain  a  disparu  et  a  fait  place 
au  citoyen;  qu'un  contrat  d'union  Y>assé  à 
l'unanimité,  car  |)ersonne  n'était  obligé  d'y 
souscrire,  ne  peut  être  dissous  que  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  formé,  et  qu'il  est  impos- 
sible que,  dans  la  civilisation  actuelle,  il  se 
trouve  une  seule  cité  dont  tous  les  membres 
fussent  d'accord  pour  rompre  les  liens  qui  les 
unissent,  afin  d'en  former  de  nouveaux;  sans 
recourir ,  dis-je ,  à  jme  théorie  que  j'aban- 
donne à  la  discussion  de  nos  publicistes-mé- 
taphysiciens ,  je  demanderai  seulement  si  la 
souveraineté  du  peuple  est  favorable  à  son 
bonheur,  à  l'ordre  public,  à  la  conservation 
des  personnes  et  des  propriétés  ,  à  la  liberté 
en  un  mot?  S'il  en  est  ainsi,  respectons-la, 
et  ne  dispuions  plus.  Mais  si ,  comme  le  sim- 
ple bon  sens  l'indique,  et  comme  l'expérience 
le  démontre,  la  souveraineté  entre  les  mains 
du  peuple  et  par  lui  mise  en  pratique,  n'est 
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propre  qu'à  rcineltre  en  question  les  droits 
les  plus  légitimes,  à  bouleverser  les  Étals,  à 
faire  répandre  des  torrens  de  sang,  el  souvent 
même  à  élever  un  trône  au  despotisme,  qui 
épie  le  moment  où  il  pourra  offrir  son  bras 
de  fer  à  la  lassitude  des  partis  ;  ah  !  si  c'est  là 
toute  la  perspective  que  nous  promet  cette 
perfide  chimère,  repoussons-la  avec  horreur; 
proscrivons  cette  détestable  et  fausse  doc- 
trine ;  oui ,  fausse ,  je  ne  cesserai  de  le  répéter, 
parce  qu'elle  est  pernicieuse  ;  proscrivons-la 
au  nom  du  peuple  qui  en  est  victime,  au 
nom  de  l'humanité  qu'elle  outragé,  au  nom 
de  la  liberté ,  qui  la  redoute  comme  sa  plus 
cruelle  ennemie. 

Mais,  si  le  peuple  veut  se  faire  mal  à  lui 
même,  qu'est-ce  qui  pourra  l'en  empêcher, 
nous  dit  un  philosophe  (i)?  Supposition  aussi 
fausse  que  la  conséquence  I  Quoi  1  tandis  que 
la  Divinité  a  imprimé  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me, pour  la  conservation  de  son  ouvrage,  l'a- 
mour du  bien-être  et  de  l'existence,  et  qu'on 
ne  trouverait  pas  un  seul  individu  ,  à  moins 
qu'il  n'eût  l'esprit  aliéné ,    qui  désirât   son 


(i)  Rousseau,  dj^iis  son  Contrat  Social  ;  chap.  1 3. 
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malheur,  on  supposerait  qu'une  nation  en- 
tière fût  capable  de  former  un  souhait  aussi 
monstrueux  !  Quelle  absurdité  !  Le  suicide 
se  donne  la  mort,  non  pas  pour  être  mal- 
heureux ,  mais  pour  cesser  de  l'être.  Les  La- 
gonlins  se  Jetèrent  dans  les  flammes ,  non  pour 
augmenter  leurs  infortunes ,  mais  pour  éviter 
la  pire  de  toutes  ,  l'esclavage.  Sans  doute ,  on 
a  vu  des  peuples,  comme  des  individus,  se 
livrer  à  des  actes  qui  leur  ont  attiré  des  dis- 
grâces ,  et  qui  ont  même  entraîné  leur  perte, 
o  Souvent  le  peuple  ,  a  dit  le  Dante  ,  appelle 
»à  grands  cris  sa  ruine,  et  blasphème  son 
»  salut  (i).  »  Mais  c'est  parce  que,  dans  leur 
aveuglement ,  ils  se  trompaient  sur  les  suites 
de  leurs  caprices  et  de  leurs  passions.  Quand 
le  peuple  romain  donna  le  commandement 
des  armées  à  Marins,  il  ne  prévoyait  pas  que 
les  fureurs  de  cet  ennemi  de  la  noblesse  ar- 
meraient Sylla,  qui  vengerait  sur  les  partisans 
de  son  rival  les  victimes  que  ce  rival  avait  sacri- 
fiées.Le  peuple,  cette  collection  d'individus,  ne 
peut  donc  vouloir  que  son  bonheur:  mais  il 
erre  quelquefois  sur  les  moyens  de  se  le  pro- 


(i)  De  i'AiMorité  judiciaire. 


(6o) 
curer;   et  c'est  pour  que  ses  erreurs  ne  lui 
soient  pas  funestes,  qu'il  a  remis  son  sort,  et 
déposé  ses  volontés  entre  les  mains  de  ses 
magistrats,  de  ses  chefs,  de  ses  rois,  tous 
obligés  ,  même  au  risque  de  lui  déplaire ,  de 
travailler  à  son  bonheur.  Peut-on  même  dire 
que  ce  soit  agir  contrôla  volonté  d'un  homme, 
que  de  lui  faire  du  bien  malgré  lui?  Si  quel- 
qu'un arrache  des  mains  d'un  forcené  le  poi- 
gnard que ,  dans  son  délire ,  il  allait  plonger 
dans  le  sein  de  son  ami,  dii-a-t-on  qiie  c'est 
une  violence  faite  à  la  volonté  de  ce  furieux? 
Oui ,  à  sa  volonté  aveugle,  passionnée,  passa- 
gère; mais  non  à  sa  volonté  calme,  réfléchie  et 
constante.  Qu'on  me  dise  laquelle  de  ces  deux 
volontés   est   la  véritable.   Si   le  choix  n'est 
pas  douteux,    ne    faut-il   pas   en   conclure 
que  c'est  se  conformer  à  la  volonté  d'autru1% 
et  à  plus  forte  raison  à  celle  du  peuple,  que 
de  rempêcher  de  se  faire  du  mal?  autrement 
il  faudrait  ôter,  au  père  la  tutelle  de  ses  en- 
fans,  à  l'époux,  l'autorité  maritale,  à   l'in- 
sensé, les  gardes  qui  le  surveillent  :  il  faudrait 
punir  l'homme  généreux  qui  se  jette  dans  la 
rivière ,  pour  en  retirer  le  malheureux  qui  y 
cherche  la  mort  et  la  fin  de  ses  misères. 
J'allais  dire  que,  indépendamment  de  ces 
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raisons ,  un  seul  membre  de  la  société  serait  en 
droit,  pour  son  propre  compte,  de  s'oppo- 
ser à  la  folie  de  ses  concitoyens  qui,  par  une 
délibération  prise  en  corps ,  voudraient  se 
rendre  tous  malheureux  ,  pour  avoir  le  plai- 
sir de  l'être  ,  parce  qu'un  homme  raisonna- 
ble n'est  pas  obligé  de  se  sacrifier,  pour  com- 
plaire à  des  fous.  Mais  je  m'aperçois  que  je 
combats  des  chimères. 


CHAPITRE  XIII. 
Des  Révolutions. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  ,  me  dira-t-on  , 
de  révolutions,  vous  les   condamnez,  vous 

les  proscrivez  toutes Oui ,  j'anathématise 

toutes  celles  qui  sont  à  faire ,  mais  non  celles 
qui  sont  ftiites,  consommées,  raffermies  par 
le  temps,  et  lorsque  les  intérêts  révolution- 
naires ont  acquis  une  fixité  qu'on  ne  pourrait 
ébranler  s^ns  de  nouvelles  secousses  et  de  notfll 
velles  violations  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. Le  droit  public  n'a  point  fixé ,  que  je  sa- 
che ,  de  prescription  aux  changemens  ,  aux 
usurpations    politiques.    C'est   une   matière 
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Irop  délicate  à  Iraiter,  et  il  vaut  inielix  re- 
pousser les  révolutions  que  de  les  raisonner. 
Mais  ,  le  bon  sens ,  la  prudence,  le  besoin  de 
la  tranquillité  publique,  et  notre  principe 
conservateur  ,  indiquent  assez  le  moment  où 
il  faut  résister ,  celui  où  il  faut  se  taire  et  at- 
tendre ,  et  celui  où  il  faut  se  soumettre.  La 
force  n'a  jamais  été  un  droit;  mais,  quand  le 
nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  a  fondé  a  pris 
de  la  consistance,  et  que  l'utilité  publique,  qui 
est  aussi  une  légitimité ,  en  réclame  le  main- 
tien ,  c'est  une  erreur  et  quelquefois  un  crime^ 
d'en  tenter  le  renversement.  Une  contre-ré- 
volution est,  à  proprement  parler,  une  révo- 
lution. Elle  s'annonce  par  les  mêmes  symp- 
tômes ,  s'exécute  par  les  mêmes  moyens  , 
produit  |souvent  les  moines  calamités.  Il  n'y  a 
qu'une  chose  que  le  temps  ne  peut  sanction- 
ner, ce  sont  les  institutions  vicieuses  ,  et  sur- 
tout les  mauvaises  doctrines  :  car  les  institu- 
tions s'améliorent  avec  l'expérience,  mais  pour 
les  doctrines  désorganisatrices,  que  les  lois  ont 
Jjiiîiprudcncc  de  proclamer,  plus  elles  fermen- 
tent, plus  on  eu  doit  craindre  l'explosion.  La 
plus  funeste  de  toutes  est  celle  qui  ,  dans 
une  monarchie,  attaque  l'hérédité  du  trône. 
Ucndre  hommage  à  ce  dogme  sacré,  en  rap- 
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pelant  son  prince  légitime,  est  le  premier  de- 
voir d'une  nation  qui  veut  sortir  de  la  crksc 
révolutionnaire,  que  la  violation  de  ce  pacte 
fondamental  lui  a  fait  éprouver  (i). 

CHAPITRE  XIV. 
De  i'uiililé  publique. 

J'ai  souvent  invoqué  l'utilité  publique; 
parce  que  le  bien  général,  c'est  le  bien  de 
tous;  c'est  la  liberté  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
utile  au  monde  ;  mais ,  à  quels  signes  peut- 
on  reconnaître  l'utilité  publique?  Aux  mêmes 
signés  qui  font  reconnaître  la  liberté  :  ce  sont 
deux  choses  inséparables  l'une  de  l'autre. 
Tout  ce  qui  est  favorable  aux  personnes  et 
aux  propriétés  ;  tout  ce  qui  en  assure  la  pai- 
sible jouissance  ;  tout  ce  qui  donne  de  la  sève 
à  ces  deux  branches  fondamentales  de  l'éco- 
nomie publique,  d'où  sortent  toutes  ses  au- 


(i)  «  Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  l'or- 
dre de  succession  a  été  établie,  mais  parce  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  l'État  qu'il  y  ait  une  famille  régnante.» 
Esptit  des  (ais;  liv.  xxvi,  chap.  16. 
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très  ramificatione;  lout  ce  qui  en  élague  les 
rameaux  parasites,  tout  ce  qui  en  écarte  les 
vers  rongeurs ,  l'intempérie  des  passions  ,  tout 
ce  qui  les  défend  contre  le  soufîle  infect  de 
l'arbitraire,  de  l'injustice,  de  la  tyrannie,  tout 
cela  est  utile  ,  tout  cela  produit  la  liberté  : 
bien  précieux,  qui  ne  serait  plus  une  chimère, 
s'il  était  mieux  connu.  * 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  lé  bien  géné- 
ral avec  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  , 
pour  en  conclure  que  celui-ci  doit  toujours 
l'emporter  sur  l'intérêt  particulier.  Car  le  bien 
général  embrasse  tous  les  citoyens.  Mais,  il 
n'en  est  pas  de  nlême^  de  l'intérêt  du  grand 
nombre,  qui  ne  doit  prévaloir  sur  l'intérêt 
privé  qu'autant  que  la  sauve-garde  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ne  sera  pas  violée. 
C'est  un  principe  qui  intéresse  la  société 
entière,  et  sans  lequel  il  n'y  aurait  de  sûreté 
pour  personne.  S'il  était  permis  à  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  contens  de  leurs  lots,  et  qui 
forment  la  majorité,  de  demander  un  nou- 
veau partage,  ne  serait-ce  pas  violer  la  pre- 
mière condition  du  pacte  social,  qui  lie  tous 
les  citoyens  les  uns  aux  autres? 
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CHAPITRE  XV. 

De  i'hnpôt. 

On  pourra  nie  demauHer,  l'impôt  est -il 
uoe  portion  de  la  propriété?  si  c'en  csl  une, 
cette  défiUcatiou  iorpée  n'est -.oile  pas  une 
ailteinte  à  d|a  propriété,  €ît  fj.'^r  conséquent, 
d'aj.»:ès  vos  principes,  à  Ja  liberté  des  pro- 
priétaires ?  Si  je  réponds  q,ue  l'impôt  e^t  ujie 
avance  volontaire  consentie  par  le  contrijiua- 
ble  ou  ses  représenta,ns ,  il  s'ensuiyra  que 
partout  où  l'impôt  n'est  pas  consenti,  il  y 
aura  violation  de  la  liberté,  ce  dont  je  suie 
Jaien  qliogné  de  convenir.  Mais  voici  comme 
Ja  difficulté  doit  se  résoudre.  La  valeur  réelle 
d'une  propriétté  ,ne.se  compose  que  de  sa  va- 
leur nette  :  si  un  fonds  de  terre  est  exposé 
aux  ravages  d'un  torrent,  la  dépense  néces- 
saire pour  Je  ^garantir  de  l'impétuosité  des 
eaux,  est  défalquée  du  prix  estimatif:  si  de? 
co-propriétaires  d'un  domaine  possédé  en 
commun,  craignent  que  les  fruits  n'en  soient 
enlevés  par  des  maraudeurs,  ils  s'arrangent 
pour  le  ;gard()r  ou  pour  payer  ^e^  gai^des  : 
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or,  tous  les  fonds  de  terre  qui  composent  le  ter- 
ritoire d'un  Etal,  réclament  des  digues  contre 
les  lorrens,  des  ponts,  des  chemins  pour  le 
transport  des  engrais  et  des  denrées,  des  tri- 
bunaux, une  force  publique,  pour-les  mettre 
à  l'abri  du  brigandage.  Les  frais  de  tous  ces 
établisscniens  sont  une  charge  inhérente  à  la 
propriété,  une  charge  qui,  dès  l'origine,  a  été 
déduite  du  prix  de  toutes  les  mutations,  qui 
tend  à  la  conservation ,  à  l'amélioration  des 
terres  :  l'impôt  ne  peut  donc  être  attentatoire 
à  la  propriété,  il  ne  peut  en  être  une  diminu- 
tion, que  lorsqu'il  est  excessif,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  dépasse  les  frais  de  la  protection; 
ou,  pour  mieux  dire,  lorsqu'il  est  mal  em- 
ployé :  car  la  grandeur  de  l'impôt,  lorsqu'il 
tourne  à  l'avantage  de  la  propriété,  ne  fait 
qu'en  augmenter  la  valeur.  Si  un  propriétaire 
emploie  le  quart  de  s'on  capital  à  en  dou- 
bler le  produit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  le 
diminue. 

Mais  si ,  après  avoir  fa  it  supporter  à  la  masse 
des  citoyens  le.-?  frais  de  la  protection  com- 
mune, on  fait  payer  à  chaque  individu  chaque 
acte  de  celte  protection;  si  on  exige  de  la 
parlie lésée,  qui  vient  demander  la  réparation 
d'un  dommage   ou  d'une  injure,  un  imj)ût 


I 
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pour  aborder  son  juge,  un  impôt  pour  le 
papier  de  la  requête,  un  impôt  pour  appeler 
son  adversairt;,  un  impôt  pour  le  jugement > 
un  impôt  pour  l'exécution,  etc.,  etc.,  alors, 
dit  Bentham ,  il  y  ci  attentat  à  la  pro- 
priété (i). 

CHAPITRE  XVf. 

Da  principe  absolu. 

Un  grand  avantage  de  mon  système,  c'est 
qu'à  la  différence  de  tous  les  autres ,  il  ne 
peut  devenir  dangereux,  fût-il  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  conséquences.  On  a  dit  qu'il  n'y 
a  pas  de  principe  absolu,  parce  que,  de  tous 
ceux  dont  on  nous  a  entretenus  jusqu'à  pré- 
sent, il  n'en  est  aucun  dont  on  ne  puisse  abu- 
ser, qui  n'ait  besoin  d'4tre  modifié  par  son  con- 
traire, et  dont  il  ne  faille  arrêter  la  marche, 
pour  qu'il  n'aille  pas  trop  loin;  retenue  diffi- 
cile, à  cause  de  la  rapidité  que  l'esprit  de  sys- 
tème donne  à  ses  inventions,  et  du  goût  du 
public  pour  tout  ce  qui  est  exagéré.  * 


(i)  Lctjislation  civile  et  pénale  i  loin,  n,  cliap.  lo, 
pag.  81. 
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Qu'on   laisse  i^ire  aux  abslracttoiBs  ,   aux 
i»é)sses  «l-oofcinhes,  à  celles  méfn^  ^'4  scnl 
ireconm*es   pour  bouwes ,   vouë    verrez    que 
l'égalïté  des  droits   nous   conduira  <à  la   loi 
agraire,  là  souveraineté  du  peuple  à  la  disso- 
lution des  sociétés ,  le  système  ropréseutalif 
au  vote  universel ,  l'indépendance  nationale 
à  la  fureur  des  conq[uetes  et  <i  la  suprématie 
militaire,  l'admissibilité  à  tous  les  emplois,  à 
leur  envahissement  par  les  êtres  les  plus  vils , 
lalibertéde  la  presse^  la  difFamalion  des  per- 
sonnes et  des  objets  les  plus  sacrés,  l'indiffé- 
irence  pour  les  cultes  a  l'athéisme  et  à  l'im- 
moralité  publique  :   que    dirai -je?  l'esprit 
religieux  même ,  ce  sentiment  si  noble  et  si  su- 
blime, sans  lequel  il  estdouteux  qu'une  société 
puisse  subsister,  l'esprit  religieux  ne  peut-il 
pas ,  en  s'exallant,  dégénérer  en  superstition  et 
en  fanatisme?  le   principe  républicain  et  -le 
.principe  monarchique,  bons  en  eux-mêmes,, 
suivant  les  localités ,  n'ont-ils  pas  une  ten- 
dance naturelle,  l'un  à  l'anarchie,  et  l'autre 
'nu  despotisme  (i  )? 

«  Bonnes  mœurs,  s'écrie  Bcntham  ,  égalité , 


(i)  Ltgùlation  civile  et  pénaU. 
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•  berto puissaQc^,    commerco  ,  roligioi» 

»l\iôiwo,  objets  resptu  tables  qui  doivent  oq- 
»  Iror  dans  loi*  vues  du  législateur,  maii  qui 

•  l'égarent  trop  souvent,  parce  quilles,  con- 
n  sidère  cohkitno  hub.  el  non  pas  cowbxae 
tiïwiien;  il  les  substitue  au  lieu  de  les  su-r 
»  hordonner.  » 

C'est  la  difliculté  de  garder  un  juste  milieu 
entre  tant  d'écueils,  et  de  se  préserver  d'un 
excès  pour  tomber  dans  un  contraire,  qui  a 
jeté  tant  de  divergence  dans  les  systèmes, 
tant  d'inconstance  dans  l'opinion,  tant  d  in-r 
certitude  dans  la  marche  des  gouvernemens, 
tant  d'inquiétude  dans  les  esprits.  Les  g»u? 
vernans,  avec  de  bonnes  intentions  et  du 
talent,  ne  savent  plus  comment  tenir  les 
rênes;  ils  essaient  de  tout,  parce  qu'on  n'est 
content  de  rien  :  après  avoir  admis  un  prin- 
cipe, ils  croient  devoir  en  éluder  les  consé- 
quences :  pour  réprimer  un  parti ,  ils  ne 
trouvent  pas  d'autre  moyen  que  de  lui  en 
opposer  un  autre  :  à  une  règle  générale,  il 
faut  chercher  des  exceptions  ;  on  marche  de 
provisoire  en  provisoire ,  de  contradicilon  en 
contradiction;  les  plus  belles  promesses  sont 
démenties  par  les  effets  :  on  ne  voit  que  ténè- 
bres au  milieu  de  tant  de  flambeaux  allumés. 
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et  au  lieu  de  remonter  à  la  source  du  mal , 
on  ne  sait  qu'en  déplorer,  qu'en  agraver  les 
effets  par  de  nouvelles  aberrations. 

Mais  qu'on  exagère  tant  qu'on  voudra  Je 
principe  conservateur  fondé  sur  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés ,  qu'on  l'aban- 
donne à' sa  propre  impulsion  ,  qu'on  écarte 
tout  ce  qui  pourrait  en  ralentir  la  marche,  il 
pourra  trouver  des  obstacles,  mais  jamais  des 
dangers  ;  il  pourra  arriver  à  des  barrières,  mais 
non  à  des  précipices;  et  ses  antagonistes  diront 
qu'il  est  impraticable,  plutôt  que  de  soutenir 
qu'il  est  dangereux.  Quel  excès,  en  effet, 
pourrait-on  trouver  dans  ce  dogme  conser- 
vateur, poussé  jusqu'à  la  superstition?  dogme 
éternel,  immuable,  inné  dans  le  cœur  hu- 
main, émané  de  la  Divinité  même;  le  seul 
qui  n'admette  point  d'exception;  le  seul  qui 
soit  de  tous  les  pays,  de  tous  les  climats,  de 
lous  les  gouvernemcns,  de  toutes  les  reli- 
gions; le  seul  qui  puisse  servir  de  type  aux 
institutions  sociales;  le  seul,  en  un  mot,  qui 
donne  la  liberté. 

Les  autres  théories ,  brillantes  dans  le  loin- 
tain, plaisent  à  l'esprit,  llaltent  les  passions; 
mais  de  près  et  en  les  pressant,  elles, exhalent 
une  odeur  fétide,  et  répandent  un  poison 
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mortel;  an  lieu  que  la  nôtre,  simple  et  mo- 
deste ,  ne  fait  de  promesses  qu'autant  qu'elle 
peut  les'tenir,  donne  des  réalités  au  lieu  de 
vaines  espérances,  et,  en  dissipant  toutes  les 
illusions ,  elle  montre  à  l'homme  social  le 
bonheur  dont  il  es^|susceptible,  et  au  légis- 
lateur^ les  moyens  qui  seuls  peuvent  l'opérer. 


(  :^J 


LIVRE  IL 


DE  LA  JUSTICE  DISTRIB  UTIVE. 


Jl/N  assignant  à  la  liberté  de  l'homme,  les  seuls 
caractères  qui  lui  sont  propres,  nous  avons  vu 
qu'elle  consiste  dans  la  jouissance  paisible  et 
assurée  de  tous  les  biens  qui  sont  attachés  à  sa 
personne  et  à  la  propriété  :  or,  cette  Jouissance 
recevant  sa  protection  de  la  justice  distribu- 
tive,  on  sent  combien  est  étroite  l'union  du 
pouvoir  qui  garantit  avec  la  chose  qui  est 
garantie.  Mais  la  justice  serait  en  vain  dans 
toutes  les  bouches;  en  vain  elle  serait  inscrite 
en  lettres  d'or  dans  les  tables  delà  loi;  le  prin- 
cipe conservateur  ne  serait  qu'une  vaine 
théoriç,  et  la  liberté  qu'un  droit  illusoire,  si 
la  justice  n'était  mise  en  action ,  si  clic  n'était 
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titstribuée  exactement  par  les  tribunaux.  La 
justice- est  au  monde  social  ce  que  le  mouve- 
ment est  au  monde  physique,  ce  que  le  prin- 
cipe vital  est  au  corps  humain. 

Pour  mieux  démontrer  cette  vérité,  je  vais 
mettre  dans  un  plus  grand  jour  l'influence 
et  réte|^ue  du  pouvoir  judiciaire  :  nous 
nous  oGcUpeTons  ensuite  du  principe  qui  doit 
présider  à  son  organisation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Origine  de  ia  justice  disirihutive. 

Les  hommes,  en  formant  des  sociétés,  ne 
se  sont  proposé  d'a\jtre  but,  comme  je  l'ai 
dit  en  commençant,  que  de  soustraire  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  aux  atteintes 
qu'ils  avaient  à  craindre,  soit  de  la  part  des 
ennemis  étrangers  à  l'association,  soit  de  la 
part  des  malfaiteurs  qui  en  faisaient  partie. 
Ils  ouiployèrent  contre  les  premiers  ,  la  réu- 
nion des  forces  individuelles,  et,  contre  les 
autres,  l'action  de  l'autorité  :  mais ,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ils  ne  voulurent  que 
prévenir  ou  réparer  les  injures  et  les  doin- 
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mages  auxquels  ils  étaient  exposés;  c'est-à- 
dire  se  faire  rendre  justice  (i). 

Tout  annonce  que,  dans  les  commence- 
mens ,  cette  double  garantie  fut  remise  dans 
les  mêmes  mains,  et  que  l'épée  qui  avait  re- 
])oussé  l'enncuii  extérieur,  frappait ,  la  ba- 
lance à  la  main ,  les  ennemis  domj^tiques  ; 
voilà  pourquoi  ïhémis  est  représente  avec  le 
double  attribut  de  la  force  et  du  droit. 

Le  motxpivêîy  chez  les  Grecs,  et  le  mol  de- 
cernere  chez  les  Latins,  signifiaient  tout  à  la 
fois,  la  Justice  et  la  guerre. 

Mais  dans  la  suite,  et  lorsque  les  Etats  se 
furent  accrus  en  nombre  ,  en  population  et 


(i)  «Laguerre  est  une  espèce  de  procédaie  par  la- 
quelle ou  cherche,  de  part  et  d'autre,  à  se  mettre  eu 
possession  des  avantages  qu'on  s'est  respectivement 
adjugés.  C'est  un  exploit  par  lequel  on  fait  exécuter 
tout  un  peuple.  Le  souverain  attaquant,  c'est  le  de- 
mandeur; le  souverain  attaqué,  c'est  le  défendeur. 
Celui  qui  soutient  une  guerre  défensive  et  ofiensive, 
joue,  cooimc  dans  un  procès,  les  deux  rôles  coiitrai- 
res Ce  parallèle  peut  servir  à  introduire  des  prin- 
cipes d'hiunanitc  qui  adouciraient  les  maux  de  la 
guerre.  »  Bentiiam,  Traite  de  ia  îcgislation  civile  et 
ipénaicj  tom.  ii,  chap.  25,  pag.  55o,  de  lu  traduc- 
tion. 
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en  ôlciîdiic,  la  complicalion  de  la  machine 
politique  en  fit  multiplier  les  ressorts  :  la  jus- 
tice extérieure  fut  confiée  à  des  généraux,  et 
la  justice  intérieure  à  des  magistrats,  avec 
cette  différence  que  les  armées  n'étaient  pas 
toujours  sur  pied,  et  encore  moins  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  et  que,  la  guerre  termi- 
née, les  soldats  et  les  chefs  rentraient  dans 
leurs  foyers  ,  et  redevenaient  citoyens,  au  lieu 
que  les  trihunaux,  chargés  du  maintien  habi- 
tuel de  Tordre  intérieur,  et  du  soin  de  com- 
battre ou  prévenir  l'injustice  et  la  violence  qui 
renaissaient  sans  cesse,  devinrent  la  sauve- 
garde permanente  de  la  liberté. 

La  première  des  institutions  civiles  a  donc 
dû  être  un  tribunal,  parce  que  celte  institu- 
tion est  indispensablement  nécessaire,  et  que 
c'est  la  seule  qui  constitue  essentiellement  la 
cité.  Le  plus  ancien  monument,  le  bouclier 
d'Achille  ,  décrit  par  Homère  ,  représente 
des  juges    assemblés. 

On  peut  supposer  un  État  qui  existe  sans 
armée,  n'étant  entouré  que  de  voisins  paci- 
fiques; sans  impôts ,  personne  ne  recevant  de 
salaire  public;  sans  administration,  chacun 
pourvoyant  de  sa  personne  aux  travaux  pu- 
blics; sans  lois  et  sans  législateurs  comme  à 
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Sparte,  où  les  juges  n'avaient  pour  règle  que 
leur  conscience  et  l'équité;  sans  appariteurs 
de  justice  et  sans  force  publique,  comme 
dans  Rome  naissante,  où  les  parties  exécu- 
taient elles-mêmes  les  jugemens  qu'elles  obte- 
naient (i).  Mais,  quelque  exigu  qu'on  sup- 
pose un  État,  il  est  impossible  qu'il  puisse 
subsister  sans  justice,  parce  que,  s'il  pouvait 
s'en  passer,  ce  serait  une  preuve  que  la  cons- 
cience des  particuliers  serait  \ine  garantie 
sufiisante  :  mais  alors  tout  serait  inutile ,  non- 
seulement  les  tribunaux,  mais  l'association 
elle-même. 

CHAPITRE  IL 

Etendue  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  spectacle  d'uue  audience  ne  présente 
aux  simples  curieux  que  le  tableau  des  misères 
humaines,  et  la  lutte  des  intérêts  et  des  pas- 
sions. Ils  n'aperçoivent  pas  cette  chaîne  qui  lie 


(i  )  Ainsi  qu'on  le  voit  dan*  l'Histoire  de  la  juris- 
prudence romaine  i  par  Tehïas&on  ;  pag.  lai,  co).  a. 


J 
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iâ  balance  de  la  ju^ic€  à  l'ordre  social  :  ils  ne 
votent  pas  que  les  Giclions  qiii  pai'aissent  les 
p4u8  volontaires,  sont  forcées  par  la  CTaiole 
(ios    ju^cnions  ;  que  si  ic  débiteur  paie  ses 
dettes,    le   contribuable  ses  impositions;  si 
l'ouvrier  ronaplit  sa  lâche ,  si  l'homnie  de  mau- 
vaise foii  agit  comme  un  liomiéte  homme  , 
c'est  qu'its  craignent  les  suites  d'un  procès, 
eJ:  la  présence  de  l'huissier;  que  si  le  men- 
diant se  ooiiteiite  de  présenter  la  main,  c'est 
qu'il  préfère  l'aumône  à  la  prison  :  ils  ne 
voient  pas  que,  s'ils  dorment  tranquillement 
dans  leur  lit ,  que  si  leurs  filles  ne  sont  pas 
otrtrngées  au  milieu  des  rues ,  ils  en  sont  re- 
devables à  la  crainte  de  l'échafaud.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'au  fruit  le  plus  commun  qui  ne  soit 
conservé -sur  l'adbre  par  la  main  invisible  de        \^ 
la  justice. 

Comment  expliquer  ce  phénomène  d'une 
grande  ville,  dans  laquellcvcent  mille  indivi- 
dus ,  îtons  animés  de  passions  différentes , 
jeunes  et  vieux  ,  forts  et  faibles  ,  pauvres  et 
ifiohes,  simples  et  rusés,  tous  en  contact  les 
.uns  «vec  les  autres,  et  chacun  agissant  dans 
e^)n  intérêt,  roulent,  se  croisent,  se  mêlent, 
^eJieurlent,  sans  que  du  choc  de  tant  de  fer- 
4itteas  divers  il. résulte  la  luoindie  confusion, 
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le  moindre  cbra«lement  ?  C'est  que  la  justice, 
comme  une  seconde  Providence,  maintient 
tout  ce  mouvement  dans  l'équilibre,  et  qu'elle 
conserve  l'ordre  public  au  milieu  de  tous  les 
élémens  de  dissolution. 

11  n'est  pas  jusqu'aux  gouvernemens-qui 
ne  soient  dans  la  dépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire, et  qui  n'aient  besoin,  pour  agir  et 
pour  résister,  de  son  intervention  :  car  s'ils 
éprouvent  un  refus  dans  le  service  public  ;  s'ils 
éprouvent  de  l'opposition  à  quelques  mesures 
administratives  ou  de  police;  s'il  se  manifeste 
des  symptômes  alarmans  pour  la  tranquillité 
publique ,  ne  sont-ils  pas  obligés  de  s'adresser 
aux  tribunaux,  et  d'attendre  la  force  de  ré- 
pression qui  leur  manque?  La  police  aura  beau 
envoyer  sur  les  lieux  menacés  des  agens  et  la 
force  armée;  les  soldats  ne  peuvent  être  pré- 
sens partout;  et  si  ces  mesures  préventives 
n'ont  pas  pour  résultat  de  livrer  les  malfair 
leurs  à  la  justice;  si  l'homme  qui  lïl^dite  un 
mauvais  coup,  n'a  à  craindre  que  l'appareil 
militaire,  et  non  1  infligation  des  peines,  il 
n'aura,  pour  pouvoir,  sans  risque,  sortir  de 
son  embuscade,  et  exécuter  le  sinistre  dessein 
(ju'ila  conçu,  qu'à  attendre  le  moment  où  la 
troupe  se  sera  retirée.  En  un  mot ,  faites  cesser 
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pour  viugt-qualre  heures  l'appréhension  de  la 
peine,  et  tout  est  en  combustion  (i). 

Le  gouvernement  veut-il  encourager  l'agri- 
culture et  l'industrie?  qu'il  écoute  Bentham: 
«L'objet  le  plus  important,  dit-il,  c'est  la 
»  sûreté.  Ordonnez  de  produire,  ordonnez  de 
•  cultiver,  vous  ne  faites  rien  encore;  niais 
B  assurez  au  contraire  au  cultivateur  les  fruits 
»  de  son  industrie,  de  son  travail,  et  vous 
»avez  peut-être  fait  assez  (2).  » 


(1  )  tt  Considérez  la  société  en  elle-même,  le  but  pour 
lequel  elle  existe,  la  nature  et  la  diversité  des  pou- 
voirs, et  vous  reconnaîtrez  que  l'aclion  de  tous  ces 
pouvoirs  vient  se  résoudre  et  se  confondre  dans  l'ac- 
lion du  pouvoir  judiciaire L'autorité  qui  veille 

sans  cesse  à  la  sûreté  de  tous  et  de  chacun,  ne  dé- 
ploie la  force  de  l'autorité  dont  elle  est  la  dépositaire, 
([ue  pour  amener  ceux  qui  la  troublent  devant  les  tri- 
bunaux.» M.  I\OTEIV-CoLLAKD. 

(3)  Législation civileet  crimineUe;  toni.  2,  p.  1 10. 

«  Quand  les  hommes  sont  sûrs  de  jouir  des  fruits 
de  leurs  sueurs,  ils  cherchent  à  rendre  leur  condi- 
tion meilleure,  et  tâchent  d'acquérir ,  non-seulement 
ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre,  mais  ce  qu'il  faut 

pour  vivre  commodément  et  agréablement De  là 

vient  que  cette  industrie,  qui  aspire  à  ipielque  chose 
de  plus  que  le  simple  nécessaire,  s'est  facilement  éfa- 
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Voyez  la  Corse  ,  cette  terre  mallieiireuse, 
où  il  faut  aller  réfléiihir  sur  'la  liberlé  ,  par 
cela  seul  qu'elle  n'y  existe  pas,  ainsi  que  fit 
Lycur^gue,  en  allant  visiter  les  États  despoti- 
ques de  l'Asie,  pour  apprendre  à  donner  à 
Spiirte  un  gouvernement  libre. 

La  nature  a  favorisé  la  Corse  de  tous  ses 
dîons  :  forlilité  ,  climat,  situation  ,  ports,  ri- 
Tvières.,  productions  de  tous  les  pays,  rien  ne 
manque  à  son  territoire  ,  qui  pourrait  nour- 
rir six  cent  mille  habitans.  On  y  a  envoyé  des 
colons,  des  agronomes;  on  y  a  fait  des  éta- 
t)lis6ome«s;  on  y  a  ouvert  <]es  grandes  routes; 
des  encouragemens  ont  été  donnés  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie;  des  ad- 
ministrateurs, des  gouverneurs,  des  conseiî- 
lors-d'état,  ont  tâché  d'y  faire  éclore  les  germes 
de  prospérité  qu'eJlerecèle;  tout  a  été  inultle  ; 
parce  qu'on  a  'bûli  sur  le  sable ,  parce  qu'on 
a  négligé  la  seule  chose  dont  celte  terre  avait 
besoin,  une  Jjoune  justice.  Clest  l'absence  de 
ce    principe  vital  qui    a   fait    tout   languir. 


blic  «lans  les  lieux  où  ics/pcrsonn&s  et  tes  propriétés 
étaieiU  le^/icctccs.  »  AiuMSwnn  ,  llechcrohes  sur  Ifi^ 
causai  des  richesses  des  iialions;  llv.  n\,  cl»ap..3- 
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Qui  voudra  cultiver  avec  soin  un  champ  dont 
il  ne  sera  pas  sûr  de  faire  la  récolte  ?  Qui 
\ondra  tenter  des  entreprises,  si  le  recouvre- 
ment de  ses  avances  ne  lui  est  pas  môme  as- 
suré? Comment  se  livrer  à  son  industrie  , 
lorsqu'on  est  distrait  par  le  soin  de  sa  propre 
conservation?  Et  on  reproche  à  ces  malheu- 
reux insulaires  d'opposer  par  des  mœurs 
sauvages,  d'invincibles  obstacles  à  la  civili- 
sation !  Quelle  excuse  !  quelle  injustice  !  ces 
mœurs  ne. sont  que  le  résultât  de  leur  situa- 
lion  précaire,, et  de  la  faibftsse  des  lois;  ces 
mœurs  sont  celles  des  Germains ,  décrites  par 
Tacite:  ils  sont  sobres,  hospitaliers,  recon- 
naissans,  braves,  fiers,  sensibles  aux  injures; 
mais  avec  cette  différence  que  le  Germain 
offensé  courait  aussitôt  aux  armes  pour  se 
venger,  et  que  le  Corse  attend,  pour  rempla- 
cer la  justice  par  la  vengeance,  que  la  justice 
lui  ait  été  refusée  par  les  tribunaux.  Il  faut 
bien ,  disent-ils ,  opposer  la  crainte  des  re- 
présailles à  ceux  que  la  justice  ne  sait  pas 
contenir  (i). 


(i)  Le  passage  suivant  pourra  donner  une  idée  des 
mcciu-s  corses.  II  est  extrait  du  discours  que  prononça 
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le  premier  président  de  la  Cour  Royale,  ^Id  rentrée 
du  4  novembre  1817. 

«  Le  premier  soin  de  l'homme  est  celui  de  sa  conser- 
valion.  L'homme  ne  renonce  à  la  défense  naturelle  que 
pour  trouver  une  meilleure  sauve-garde  dans  la  pro- 
tection commune.  Mais  si  la  société  ne  peut  le  proté- 
ger, s'il  se  voit  seul  contre  tous,  un  instinct  conser- 
vateur le  ramène  à  ses  premiers  droits.  Voilà  l'histoire 
des  Corses. 

»  Pendant  le  cours,  presque  non  interrompu,  de  trou- 
bles,d'anarchie  et  de  révolutions, qui  ont  désolé  ce  mal- 
heureux pays,  les  anciens  Corses,  ne  trouvant  aucun 
iippui  dans  les  lois^.ont  cherché  à  se  défendre  indi- 
viduellement eux-tnimes.  Pour  accroître  leurs  force» 
personnelles,  ils  ont  formé  des  associations;  des  fa- 
luillcs  se  sont  coalisées  ,  et  par  conséquent  se  sont  sé- 
parées des  autres;  le  faible  a  cherché  l'appui  du  fort, 
et  le  fort,  pour  être  plus  puissant,  n'a  pas  dédaigné 
l'assistance  du  faible. 

Partout  où  le  besoin  réunit  les  hommes,  il  se  forme 
des  maximes  et  des  préjugés  favorables  aux  intéi-êts 
<le  ces  réunions.  Ainsi,  le  parent  qui  se  montrait  in- 
sensible à  l'outrage  fait  à  ses  proches,  celui  qui  mé- 
connaissait les  devoirs  de  l'amitié,  en  refusant  d'épou- 
ser la  querelle  de  son  ami,  étaient  notés  d'infamie. 
De  là,  le  patronage,  la  clientèle,  connus  également 
des  Romains  et  des  Germains,  et  qui  n'étaient,  sous 
les  Français  des  premières  races,  et  sous  des  formes 
différentes,  que  la  féodalité  et  le  vasselage;  de  là,  les 
partis  qui,  même  dans  ces  derniers  temi)s ,  étaient 
[)kilot  domestiques  que  poHliquc>-:;  delà,  le  ressenti- 
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meut  des  injures,  ttla  honte  altachée  au  pardon  qui 
n'était  pas  racheté  par  une  composition  et  un  traité  de 
paix;  de  là,  le  point  d'honneur,  si  conxmun  chez  les 
peuples  primitifs,  de  (|ui  nous  tenons  encore  le  duel, 
et  chez  qui. sont  nées  peut-être  les  premières  lois  de  la 
chevalerie,  instituée  pour  la  réparation  des  torts;  de  là, 
ces  guerres  privées ,  déclarées  ,  soutenues  et  terminées 
avec  toutes  les  formalités  du  droit  des  gens;  de  là, 
enfin,  cette  vendetta,  ces  haines  et  ces  amitiés  héré- 
ditaires dont  nous  apercevons  tous  les  jours  de  mal- 
heureuses traces.  » 

Je  ne  puis  quitter  un  terrain  si  fécond  en  observa- 
tions utiles,  et  si  appropriées  à  mon  sujet.  Pourquoi 
les  Corses  se  sont-ils  révoltés  si  souvent?  Est-ce  l'am- 
hition,  l'amour-propre  ,  le  désir  de  l'indépendance, 
qui  ont  armé  ces  braves  insulaires?  Non  ,  tous  les 
manifestes  publiés  contre  les  Génois,  prouvent  qu'ils 
ne  se  plaignaient  que  de  l'arbitraire,  des  injustices, 
des  vexations  et  de  l'impunité.  Ils  ne  demandaient 
qu'une  bonne  justice,  des  juges,  des  gouverneurs 
intègres,  et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriété?. 
Ils  ont  offert ,  ils  ont  demandé  comme  vine  grâce 
d'être  privés  de  l'usage  de  leurs  armes ,  et  ils  ont  payé 
cette  prohibition  en  impôts.  Pendant  la  terreur,  ils 
ont  montré  l'horreur  qu'ils  avaient  des  mesures  ré- 
volutionnaires. Des  sept  députés  qu'ils  avaient  à  la 
Convention,  un  seul  a  démenti  le  nom  Corse,  dans 
le  jugement  de  l'infortuné  Louis  xvi. 
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CHAPITRE  III. 

Prmcipe  de  {'organisation  judiciaire. 

A  VOIR  la  légèreté  avec  laquelle  on  fait  des 
lois,  avec  laquelle  l'on  nomme  des  juges,  on 
croirait  qu'il  sufiit  d'avoir  deslégislaleurspour 
avoir  de  bonnes  lois,  et  des  tribunaux,  pour 
qu'elles  soienlbienexécutées.Mais  malheureu- 
sement, il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  bons  législa- 
teurs sont  aijssi  rares  que  les  bons  juges  ;  et,  ce 
qui  est  bien  plus  vrai  encore,  c'est  que  la  li- 
berté court  de  plus  grands  risques  ,  avec  de 
mauvais  juges,  qu'avec  de  mauvaises  lois.  Nous 
supportons  plus  facilement  l'injustice  du  lé- 
gislateur, parce  que  chacun  en  partage  le  far- 
deau, et  qu'on  ne  voit  dans  le  mal  qu'il  nous 
fait,  qu'un  accident,  et  aucune  acception  de 
personne.  Mais  être  opprimé  par  ceux  qui 
doivent  nous  secourir  ;  ne  pouvoir  attribuer 
le  dommage  pu  l'injure  qu'on  reçoit,  qu'à  la 
faveur,  aa  crédit,  à  la  corruption,  à  l'igno- 
.rance  ou  à  la  haine,  n'est-ce  pas  là  le  comble 
de  l'oppression  et  le  joug  le  plus  insuppor- 
table? 
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Le  premier  devoir  du  législateur  qui  veut 
assurer  la  liberté  publique,  la  liberté  de  tous, 
est  donc  de  mettre  la  justice  distributive  en 
étal  de  remplir,  dans  toute  sa  plénitude,  sa 
haute  destination,  et  de  lui  donner  tous  les 
moyens  légaux  et  moraux  nécessaires  pour 
arriver  à  ce  résultat. 

Je  veux,  sur  cette  matière,  exposer  mes 
principes.  Ils  sont  puisés  dans  la  nature  des 
choses,  ou  plutôt  dans  celle  de  l'homme. 

Si  tous  les  hommes  étaient  bons,  avons- 
nous  dit,  la  justice  publique  serait  inutile. 
J'ajoute  que  ,•  s'ils  étaient  tous  mauvais  ,  elle 
ne  serait  qu'un  vain  simulacre,  ou  un  nioyen 
de  plus  d'oppression.  Comment  l'autorité 
pourrait -elle  être  tutélaire,  puisqu'elle  ne 
pourrait  être  confiée  qu'à  des  hommes 
corrompus?  L'alliance  de  l'iniquité  avec  le 
pouvoir  !  quel  monstrueux  assemblage!  Mais 
écartons  une  pensée  aussi  affligeante ,  et 
heureusement  aussi  fausse  :  non,  elle  n'est 
pas  encore  éteinte ,  cette  conscience  que  les 
égoïstes  méprisent,  que  les  médians  ou- 
tragent ,  que  les  impies  traitent  de  chi- 
mère. La  Divinité,  après  avoir  créé  le  genre- 
humain  avec  la  matière,  lui  a  donné  la  Jus- 
tice pour  sa  conservation.  C'est  la  justice  qui 
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légitime  la  force,  ennoblit  la  valeur,  calme  la 
haine ,  adoucit  la  férocité,  donne  des  remords 
au  crime,  des  jouissances  à  la  vertu  ;  et  si  son 
nom  sacré  a  été  donné  spécialement  an  pou- 
voir chargé  de  l'exécution  dçs  lois,  c'est  pour 
conserver  à  ses  organes  les  titres  de  leur  ori- 
gine, et  pour  leur  rappeler  la  noblesse  de  leurs 
fonctions. Quel  empire  n'exerce  pas  celte  éter- 
nelle justice!  quelle  influencen'a-t-elle  pas  sur 
le  monde  social!  On  lui  doit  tout  :  bonheur, 
lois,  morale,  liberté,  et  celte  arme  du  mal- 
heureux, la  douce  pitié.  Mais  quel  prodige 
se  présente  devant  moi  !  Ce  sont  deux  armées 
en  présence,  et  prêtes  à  inonder  la  terre  de 
sang.  L'une,  composée  de  diverses  nations 
long-temps  opprimées ,  trempe  son  courage 
dans  l'indignation,  le  désespoir  et  la  justice 
de  sa  cause  :  l'autre  lasse  enfin,  au  milieu  de 
ses  trophées  ,  d'être  l'instrument  de  la  tyran- 
nie, sent  ses  forces  s'affaiblir,  et  les  armes  de 
ses  soldais  échappent  de  leurs  mains  si  sou- 
vent victorieuses.  C'en  est  fait;  l'épée  du  con- 
quérant cède  à  la  justice  des  nations  :  l'impie 
A(t/i^aste,  à  qui  trop  long-temps  la.  force  avait 
tenu  lieu  de  droit,  tombe  enfin  du  faite  de 
la  puissance,  et  sa  chute  est  le  signal  de  la 
réconciliation  de  deux  armées  :  les  soldais, 
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iwguère  ennemis,  s'embrassent  comme  des 
libérateurs  et  des  frères,  et  célèbrent,  par  des 
iéles,  le  triomphe  de  la  justice,  et  leur  déli- 
vrance commune. 

Si  la  loi  pouvait  coordonner  les  actes  des 
juges,  comme  elle  règle  les  actions  des  ci- 
toyens, et  s'il  ne  leur  fallait,  pour  s'acquitter 
dignement  de  leurs  fonctions,  que  le  degré 
de  raison  et  de  probité  nécessaire  pour  for- 
mer un  honnête  homme,  le  législateur  pour- 
rait se  flatter  de  monter  la  machine  judiciaire, 
de  manière  que  les  mouvemens  en  fussent 
toujours  justes  et  réguliers. 

Mais  si  la  loi  peut  atteindre  les  actions  ex- 
térieures, elle  ne  peut  contraindre  l'opinion. 
L'homme  privé  répond  de  ce  qu'il  fait  :  mais 
le  magistrat  ne  peut  répondre  de  ce  qu'il 
pense  :  que  l'acte  émané  de  lui  exprime 
sa  propre  conviction,  ou  soit  le  produit  de 
quelque  vue  désordonnée,  il  n'a,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  de  sa  conscience;  parce  que, 
pour  connaître  le  véritable  motif  de  sa  déter- 
mination apparente ,  il  faudrait  investiguer 
ses  pensées  secrètes;  ce  qui  serait  absurde, 
inquisitorial,  et  même  impossible. 

La  loi  est  aussi  impuissante  à  maîtriser  la 
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forme quele  fond.  Une  formalité est-ellpprrs- 
crilc  ?  le  juge  négligent  on  prévaricateur 
écrit  qu'il  l'a  observée  ;  et  il  écrit  un  men- 
songe. Lorsqu'il  était  défendu  d'interroger  les 
témoins,  le  chancelier  d'Aguesscau  disait  :  Le 
inal  n'est  pas  de  ie  faire ^  ftiais  de  le  dire. 

Et  si  le  juge  omet  l'expression  consacrée, 
ce  n'est  pas  toujours  une  violation  que  la  lot 
punit  de  la  peine  de  nullité.  Souvent  la  for- 
malité est  observée  :  mais  ,  par  ime  dis- 
traction involontaire ,  on  oublie  d'en  faire 
mention. 

La  loi  fixe-t-elîc  des  délais?  Qui  empêche 
les  juges  de  les  prolonger  par  des  remises  , 
et  les  avocats  par  des  incidens  ? 

Faible  ressource  que  l'action  en  déni'  de 
justice  1  Quel  est  le  justiciable  qui  osera  se 
servir  de  ce  moyen  offensant  pour  le  juge  ? 
Quel  est  le  juge  qui  se  verra  de  sang-froid 
instrumenter  par  son  justiciable? 

La  loi  de  1790  (1)  avait  défendu  aux  juges 
d'interpréter  la  loi.  Dans  le  doute,  il  fallait 
s'adresser  au  corps  législatif.  Beaucoup  d'af- 
faires en  furent  paralysées.  Il  fallut  révoquer 
cette  prohibition  par  le  Code  civil,  et  défendre 

(1)  Tilre  n,  ail.  12. 
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aux  juges,  en  cas  de  silence,  d'obscurité 
ou  d'insuffisance  de  ia  loi,  de  suspendre 
leurs  jugemenS;,  sous  peine  de  déni  de  jus- 
tice (i). 

•Rien  n'était  plus  risible  que  les  jactances 
des  réformateurs  de  1 790.  Ils  prétendaient  ne 
faire  d'un  juge  qu'une  simple  machine  ,  et 
ne  lui  laisser  que  des  yeux  pour  lire  la  loi, 
qu'une  langue  pour  en  prononcer  les  paroles. 
Ils  ne  parlafent  que  de  iiiniter  et  d'enchaî- 
ner le  pouvoir  judiciaire.  Ils  voulaient,  par  une 
prétention  contradictoire,  que  tout  fût  prévit 
et  déterminé  dans  le  Code,  et  cependant, 
qu'il  y  eût  peu  de  lois.  Ils  voulaient ,  disaient- 
ils,  si  bien  arranger  les  choses,  qu'il  sera 
impossible  aux  juges  de  porter  atteinte  à 
cette  liberté ,  que  les  lois  les  chargent  de 
garantir,  de  manière  que  leur  autorité, 
toute  puissante  pour  protéger,  devienne 
tout-à-fait  nulle,  sitôt  que  changeant  sa 
desti7iation,ils  tenteraient  d'en  faire  usage 
pour  opprimer  (2).  On  sait  si  les  effets  ont 
répondu  aux  promesses. 


é 


(1)  Art.  /,. 

(2)  Rapport  de  M.  Bergasse ,  au  nom  du  comité 
de  constitution. 
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Sans  doule,  il  faut  peu  de  lois  civiles, 
comme  le  disait  IM.  Bergasse.  Il  n'y  en  avait 
point  à  Sparte;  très-peu  à  Venise  (i)  ;  Platon 
préférait  les  lois  vivantes;  Thomas  Morus 
voulait  qu'on  laissât  la  punition  des  crimes  à 
icL  ditcrétio7i  des  juffes.vDRïis  un  état  bien 
policé,  disait  le  cliancelicr  de  L'Hôpital,  il  doit 
y  avoir  peu  de  lois  et  de  bons  tnagistrats  »  (2)  ,• 
mais,  pour  cekv,  ilfautaccorder  quelque  lati- 
tude aux  juges,  non  cet  arbitraire  trte  l'homme, 
qui  ne  consulte  que  le  caprice  ou  la  passion  ; 
mais  cet  arbilriu<ni  boni  viri ^sïsoxwani  em- 
ployé dans  les  lois  romaines,  qui  concilie  l'é- 
quité avec  la  rigueur  de  la  loi,  la  lettre  avec  l'es- 
prit qui  l'a  dictée,  supplée  à  son  silence,  et  en 
corrige  même  au  besoin  les  imperfections  (5j. 


(1)  C0NDILLA.C,  Traité  des  études  ;  Histoire  mo- 
derne; tom.  0,  clia[>.  4,  pag.  290;  où  il  <lit  que  la 
justice  de  Venise  eu  était  mieux  adminislrée. 

(2)  L'auteur,  qui  rapporte  ces  paroles  du  chance- 
lier, combat  ce  paradoxe  de  Montesquieu  :  ywe  fcs 
juges  ne  sont  que  io  bouche  qui  prononce  les  paroi 
d^  la  loi.  Encyclopédie;  section-  jurisprudence/ 
moX.  justice,  pag.  J77. 

(ô)  Ceci  se  comprendra  encore  mieux  quand  je 
traiterai  des  alTaircs  criminelles. 


% 
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M.  Bcrgassc,  rapporteur  du  comité  tic  lé- 
gislation, avait  annoncé  un  Code  sur  la,  res- 
ponsabilité des  juges.  Ce  Code  est  encore  dans 
le  néant,  et  n'en  sortira  j;iniais.  Quand  l;i 
loi  a  dit,  le  juge  sera  responsable,  si  évident 
arguatur  ejus.  vci  gratia,  vei  avaritiuj  vei 
inimicUia^  vei  etiam,  sovdes  (t)  ^  elle  a  fait 
tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire. 

Mais  quels  fruits  relirerez-vous  même  de  la 
responsabilité,  ainsi  limitée  dans  la  spbère  de 
son  élément?  Croit-on  qu'un  juge  vénal  soit  as- 
sez miiladroit,  pour  laisser  des  traces  de  sa  vé- 
nalité? Sera-ce  son  corrupteur,  son  complice, 
qui  viendra  dévoiler  une  turpitude  qui  leur 
est  commune,  et  s'offrir  à  en  partager  la  peine 
et  l'infamie?  A-t-on  vu  punir  beaucoup  de 
juges  prévaricateurs  ?  En  a-t-on  vu  beaucoup 
frappés  par  la  forfaiture  ?  Quel  est  le  juge 
inique  qui  ait  été  retenu  par  la  crainte  de  la 
loi  pénale?  Cette  peine  pourra-t-elle  d'un 
homme  corrompu  faire  un  honnête  homme? 
Donnera-t-elle  du  zèle  à  l'indifierence  ,  de 
l'activité  à  la  paresse,  de  l'instruction  à.  l'igno- 
rance, de  la  fermeté  à  la  faiblesse,  de  la  mo- 


(i)  Leg.  i5j  §  1,  flf.  de  jicdiciis. 
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dératîon  à  l'esprit  de  parti?  Donnera-t-ellc  cTe 
Timpassibilitc  à  la  pitié,  à  la  reconnaissance, 
au  sentiment  des  injures,  et  à  toutes  les  affec- 
tions de  l'âme,  source  féconde,  mais  cachée, 
d'injustices  et  de  faux  jugemens?  Ahl  quand 
on  a  besoin  des  plus  hautes  vertus,  suffit-il 
d'élever  un  vain  épouvantail  contre  les  vices 
les  plus  grossiers  ! 

Les  anciennes  ordonnances  étaient  rem- 
plies de  menaces  et  de  peines  contre  les  ofli- 
ciers  de  justice  :  on  y  avait  prodigué  les  mots 
de  prise  à  'partie ,,  de  forfaiture ,  de  peine 
dcnuUité^  de  domina  qes  et  intérêts,  de  priva- 
tions des  gages  y  etc.  M.  Pussort,  travaillant  à 
l'ordonnance  de  1667,  crut  qu'en  renouvelant 
ces  menaces,  il  assurait  l'exécution  de  son  pro- 
jet de  loi.  Il  fit  plus;  il  annonça  aux  magistrats 
que  l'intention  de  son  maître  était  que  ies 
peines  contre  ceux  qui  violent  ies  règles  ne 
fussent  plus  comminatoires ,  et  qu'il  sau- 
rait bien  les  faire  exécuter.  Qu'en  est-il  ré- 
sulté? Rien.  M.  de  Lamoignon,  qui  voyait 
mieux  les  choses,  pensait  au  contraire  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  à  l'honneur  et  à  la 
conscience  des  juges.  «  Cette  défiance,  disait- 
»  il ,  était  trop  forte  pour  ne  pas  dégoûter  les 
«gens  de  bien  et  relâcher  leur  zèle,....  et  elle 
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»  sorait  toujours  trop  faible ,  pour  corriger  les 
»  mcchans,  parce  qu'elle  ne  leur  fermerait  pas 
a  si  bien  toutes  les  voies,  qu'ils  ne  trouvassent 
y  aussitôt  celles  d'éviter  les  peines  pour  coni- 
»  mettre  des  injustices.» 

A  quoi  servent  donc  toutes  ces  prohibitions 
pénales? A  rien  absolument,  si  ce  n'est  quel- 
quefois à  faire  sacrifier  le  fond  à  la  forme  , 
la  justice  à  la  crainte  de  se  compromettre. 
Dieu  nous  préserve  de  ces  juges  timides,  qui 
sont  plus  occupes  de  mettre  leur  responsabi- 
lité à  couvert,  que  de  rendre  une  bonne  jus- 
lice  !  Circonscrits  dans  les  termes  de  la  loi ,  ils 
ne  font  précisément  que  ce  qu'elle  leur  or- 
donne, et  se  dispensent  des  obligations  bien 
plus  grandes  que  le  bien  de  la  justice  prescrit 
à  leur  conscience.  Ils  font  tout  le  mal  qu'on 
peut  faire  avec  les  lois ,  et  ne  font  aucun  des 
biens  qu'on  peut  faire  sans  elles.  Peu  leur 
importe  d'être  condamnés  au  tribunal  des 
honnêtes  gens,  pourvu  qu'ils  soient  absous 
par  les  tribunaux  civils! 

Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre  ?  Un 
seul  :  mais ,  -pour  qu'il  réussisse ,  il  faut  s'y 
attacher  avec  confiance,  et  avec  une  cons- 
tance à  toute  épreuve.  Il  faut  surtout  se  bien 
pénétrer  de  l'inutilité  de  tout  autre  moyen. 
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1.1  necherdierde  saîut  que  là  où  il  se  trouve. 

Puisque  nulle  force  législative  ne  peut  pré- 
valoir sur  l'impéritie  et  la  mauvaise  volonté 
des  ministres  de  la  loi,  il  est  évident  que,  pour 
lever  ce  double  obstacle,  il  n'y  a  qu'un  moyen: 
c'est  de  ne  confier  l'auguste  ministère  de 
juge,  qu'au  savoir  et  à  l'intégrité,  et  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  atteindre  ce  but.  L'ex- 
périence des  siècles  et  la  nature  des  fonc- 
tions judiciaires  ont  démontré,  jusqu'à  l'évi- 
dence ,  cette  grande  et  instructive  vérité , 
que  les  qualités  morales  peuvent  seules 
donner  aux  peuples  une  bonne  justice,  et 
qu'il  vaut  mieux  même  de  bons  juges  avec 
de  mauvaises  lois,  que  de  bonnes  lois  avec  de 
mauvais  juges. 

Mais  suffit-il  d'un  savoir  superficiel  dans 
une  profession  où  toute  une  vie  n'est  qu'un 
long  apprentissage?  Suffit  -  il  d'une  probité 
commune  dans  cette  succession  de  sacrifices, 
dans  cette  lutte  perpétuelle  où  la  victoire  est 
presque  toujours  suivie  d'un  nouveau  com- 
bat, dans  cette  voie  semée  de  pièges  et  de 
séductions,  où  l'homme,  selon  le  grand  d'A- 
guesseau,  doit  même  se  méfier  de  ses  propres 
vertus? 

Former  et  choisir   de  grands  magistrats  ? 
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voilà  tout  le  secret  du  législateur,  toute  la 
science  de  l'honime  d'Etat.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  celte  tàolie  soit  facile  à  remplir. 
On  ne  fera  jamais  rien  de  bon ,  si  on  se  con- 
tente du  médiocre,  dans  une  partie  où  le 
meilleur  suffît  à  peine. 

Pour  arriver  à  cette  perfection  morale,  la 
seule  qui  puisse  convenir  au  système  judi- 
ciaire, pour  s'en  rapprocher  du  moins  le  plus 
qu'il  est  possible,  quelle  voie  faut-il  prendre? 
C'est  un  sujet  que  je  traitai  en  i';88  (i),dans 
un  moment  où  tous  les  esprits  s'occupaient  dé 
réforme;  j'y  reviendrai  lorsque  je  proposerai, 
à  la  fin  de  cet  ouvrage ,  les  améliorations  que 
je  crois  indispensables. 

En  attendant,  je  me  contenterai  d'obser- 
ver que  ce  n'est  qu'avec  des  causes  morales 
qu'on  peut  se  flatter  d'obtenir  des  effets  mo- 
raux ;  que  l'émulation ,  la  considération , 
l'obligation  d'un  noviciat,  les  conditions 
d'éligibilité,  l'avancement  graduel,  l'espoir 
des  récompenses ,  les  distinctions  honori- 
fiques ,  les  attributions  qui  annoncent  la  con- 
fiance ,  etc. ,  sont  tout  à  la  fois  des  barrières 

(0  Essai  sur  (es  réformes  à  faire  dans  ('admi- 
nistration de  (a  justice. 
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qui  défendent  à  la  médiocrité  rentrée  du 
sanctuaire,  des  véhicules  qui  y  poussent  les 
hommes  de  mérite,  et  des  germes  propres  à 
faire  éclorc  le  goût  des  études ,  l'amour  de  la 
justice,  et  toutes  les  vertus  nécessaires  à  une 
profession  où  elles  sont  indispensables. 
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LIVRE  III. 

DU   JURY  EN  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  ('opposition  dujtiry  ait  principe  judi- 
ciaire. 

IVLais,  si  les  juges,  au  lieu  d'être  choisis,  avec 
le  plus  grand  soin  possible ,  parmi  le  petit 
nombre  d'hommes  vertueux,  versés  dans  la 
science  du  droit;  si  au  lieu  d'être  préparés 
par  des  études,  soumis  à  des  épreuves,  exci- 
tés par  l'émulation,  contenus  par  l'opinion 
publique,  et  encouragés  par  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  ils  étaient  tirés  au  sort,  choisis 
dans  une  foule  d'éligibles,  de  sujets  médio- 
cres ,  d'hommes  de  tous  les  états ,  sur  lesquels 
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riiicuiie  responsabilité,  même  morale,  ii'au^ 
rait  de  prise,  formant  à  ia  hâte  un  tribunal 
éphémère,  renouvelé  aussitôt  que  dissous . 
n'apportant  dans  le  court  exercice  de  leurs 
fonctions,  au  lieu  de  l'expérience  et  du  sa- 
voir, que  des  intentions  équivoques,  et  le  dé- 
sir de  retourner  bien  vite  dans  leurs  foyers; 
quelle  confiance  pourrait-on  avoir  en  de  pa- 
reils jugeurs? 

Eh  bien  1  ce  qu'il  serait  absurde  de  propo- 
ser sans  déguisement,  on  le  fait  par  des  voies 
détournées  :  en  changeant  les  mots,  on  croit 
avoir  fait  perdre  la  chose  de  vue,  et  en  qua- 
lifiant de  pairs  ou  de  jurés  les  organes  de  la 
loi,  on  se  flatte  qu'en  eux,  on  u  apercevra 
point  des  juges. 

Mais ,  on  a  beau  inventer  des  dénomina- 
tions, créer  de  nouveaux  agens,  diviser  les 
fonctions,  ces  fonctions  restent,  quoiqu'elles 
changent  de  mains  :  elles  subsistent,  parce 
qu'elles  sont,  de  leur  nature,  indestructibles. 
Juger  est  un  acte  qu'on  ne  peut  détruire 
qu'ïivec  la  société  :  on  peut  bien  le  déplacer, 
en  changer  le  nom  et  les  organes;  mais  quel- 
que forme  qu'on  lui  donne,  quels  que  soient 
les  individus  à  qui  on  le  confie,  il  ne  quitte 
jamais  son  caractère  indélébile.  ' 
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Et  qu'on  me  dise  ce  que  c'est  dans  le  fond 
qu'un  juré,  si  ce  n'est  pas  un  véritable  juge, 
chargé  de  prononcer  irrévocablement  sur 
l'honneur,  la  vie  et  les  biens  des  citoyens  ?  A 
quoi  se  réduit  la  fonction  du  magistrat  qui 
l'assiste?  Est-il  autre  chose  que  l'instrument 
aveugle  d'une  volonté  qui  lui  est  étran- 
gère ?  Que  lui  reste-t-ii  à  faire,  quand  le  jury 
a  prononcé  ces  mots,  l'accusé  est  caupahle^ 
si  ce  n'est  d'ouvrir  les  yeux,  comme  dit  Mon- 
tesquieu, et  de  lire  le  texte  de  la  loi  ?  Et 
c'est  pour  cela  qu'en  Angleterre  un  seul  juge 
préside  les  assises,  et  fait  l'application  de  la 
loi  :  à  Rome,  on  crut  même  inutile  de  faire 
intervenir  deux  autorités,  la  loi  se  trouvant 
à  côté  du  fait  (i)  ;  et  quand  la  majorité  des 
juges  ,  car  c'est  ainsi  qu'on  appelait  ceux  à 
qui  il  nous  a  plu  de  donner  un  autre  nom  (2), 
avait  opiné  pour  la  condamnation,  tout  était 


(i)  L'Esprit  des  lois;  lit.  vi,  chap.  5. 

(2)  M.  Bourguignon  convient  que  «  chez  les  peu- 
ples où  l'institution  du  jury  est  admise,  les  véritables 
juges  criminels  sont  ceux  qui  sont  chargés  de  pronon- 
cer sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  »  Mémoire  sur  tes 
inoyais  de  ptrjlctionner  ie  jury  ;  pag.  /j;  en  ngte. 
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terminé  ;  le  prètnir  n'avait  plus  qu'à  congé- 
dier rassemblée  ;  la  peine  n'était  qu'une  af- 
faire d'exécution. 

Il  suit  de  là  qu'en  reconnaissant  l'innocence 
ou  le  crime,  en  prononçant  une  décision  qui 
ne  laisse  plus  qu'une  fonction  matérielle  à 
remplir,  les  jurés  sont  investis  d'une  véri- 
table magistrature,  et  de  cette  puissance  judi- 
ciaire que  les  peuples  n'oiit  remise  entre  les 
mains  de  leurs  chefs,  qu'afin  qu'ils  l'exerças- 
sent eux-mêmes,  ou  qu'ils ^  confiassent  à  des 
hommes  supérieurs  au  reste  de  la  nation ,  par 
leurs  vertus  et  leurs  doctrines. 

CHAPITRE   II. 

Affaires  crimineUes. 

Mais,  nous  dit-on,  les  procès  criminels,  à 
la  différence  des  causes  civiles  ,  n'exigent 
qu'une  capacité  ordinaire;  il  ne  faut  que  du 
bon  sens  et  les  premiers  élémens  de  la  rai- 
son, pour  décider  si  tel  fait  a  eu  lieu,  si  l'ac- 
cusé en  est  l'auteur,  s'il  a  agi  avec  l'intention 
du  crime,  et  si  loutes  les  circonstances  aggra- 
vantes sont  prouvées.  Tout  le  monde  est  à 
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peu  près  en   état   de  remplir   une   pareille 
mission. 

J'observerai  d'abord  que,  dans  beaucoup 
de  questions,  il  y  a  mélange  de  fait  et  de 
droit.  Pour  décider'HJnin  homme  est  cou- 
pable de  faux,  de  concussion,  de  banque- 
route, de  calomnie,  d'homicide  simple,  pré- 
médité, provoqué,  en  défense  naturelle,  il  ne 
suffît  pas  d'être  assuré  des  faits  et  de  leurs 
auteurs,  il  faut  encore  savoir  si  ces  faits  cons- 
tituent une  culpabilité,  c'est-à-dire,  s'ils  pré- 
sentent les  c^jractères  criminels  spécifiés  par 
la  loi;  ce  qui  en  fait  une  question  légale  qu'il 
n'est  pas  toujours  facile  de  résoudre. 

Mais,  en  convenant  que  les  qualités  de 
l'esprit  ne  sont  pas  aussi  nécessaires  au  juge 
criminel  qu'au  juge  civil,  il  faut  qu'il  possède, 
en  revanche,  au  plus  haut  degré,  les  qualités 
du  cœur. 

Dans  les  discussions  civiles ,  la  balance  de 
la  justice  est  moins  exposée  à  perdre  son  équi- 
libre. Les  intérêts  du  dcjmandeur  sont  contre- 
balancés par  ceux  du  défendeur  :  attribuer  à 
J  un  ce  qui  appartient  à  l'autre  ,  serait  une 
prévarication  dont  on  ne  pourrait  se  dé- 
guiser la  bassesse;  et,  à  moins  d'une  partia- 
lité et  d'une  corruption  infiniment  rares,  il 
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n'est  pas  à  craindre  que  des  jngcs  sacriricnt 
sciemment  des  devoirs  qu'ils  ne  peuvent  mé- 
connaître. 

Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  causes 
où  il  s'agit  de  la  viéiP!  de  l'honneur  des  ci- 
toyens. Quoiqu'il  y  ait  deux  parties  distinctes, 
la  société  qui  accuse,  et  l'homme  qui  est  ac- 
cusé ,  l'intérêt  social  s'alFaiblit  devant  des 
hommes  d'une  moralité  ordinaire  ;  ils  no 
voient  qu'un  malheureux  dans  les  fers  ,  une 
famille  éplorée  ,  l'échafaud  qui  se  prépare. 
Préféreront-ils  un  devoir  pénible,  qui  peut 
leur  faire  des  ennemis,  et  laisser  dans  leurs 
âmes  un  souvenir  douloureux ,  aux  bénédic- 
tions d'une  famille,  et  à  la  satisfaction  d'avoir 
rendu  le  plus  grand  de  tous  les  services? 

D'un  autii;  coté  ,  les  affaires  criminelles 
sont  celles  auxquelles  le  public  prend  le  plus 
de  part.  S'il  se  prévient  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé, si  de  faus'ses  lueurs  l'accusent  ou  le  jus- 
tifient ;  si  l'opinion  publique  ,  si  l'esprit  de 
parti  enveniment  les  débat?;  si  son  emploi, 
ses  opinions,  sa  conduite,  ses  liaisons ,  son  mo- 
««1 ,  le  fait  même  de  l'accusation  ,  rendent 
l'accusé  agréable  ou  odieux  à  la  multitude; 
si  en  outre  il  a  pour  protecteur  ou  pour 
ennemi ,  un  homme  puissant ,  un  intrigant. 
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adroit,  quelle  force  d'esprit,  quelle  fermeté  , 
quel  caractère  ,  quelle  délicatesse,  quelle  pas- 
sion de  son  devoir,  ne  faudra -t- il  pas  à  des 
juges  chargés ,  en  pareilles  circonstances  ,  de 
prononcer  sur  une  accusation  entourée  de 
tant  de  prestiges,  de  pièges  et  deséductioiis? 
Et  ces  qualités  supérieures ,  c'est  à  des 
magistrats  indépendans  ,  inamovibtes ,  exer- 
cés ,  pénétrés  de  leurs  devoirs ,  élevés  par 
leurs  places  au-dessus  de  toutes  les  considé- 
rations personnelles,  qu'on  les  refuse,  pour 
les  accorder  à  u/ie  foule  d'hommes  privés, 
accessibles  à  toutes  les  erreurs  ,  à  toutes  les 
craintes,  et  qui  ne  peuvent  ni  donner  de  ga- 
rantie de  leurs  principes  ,  ni  en  recevoir 
contre  la  vengeance  du  scélérat  qu'on  leur 
d^nne  à  juger. 

CHAPITRE  III. 

De  l'indulgence  des  Jurés. 

A  la  bonne  heure ,  répondent  les  partisans 
(lu  système  que  je  combats ,  à  la  bonne  heure 
que  les  jurés  poussent  l'indulgence  un  peu 
trop  loin  :  mais  ce  défaut  même  nous  garan- 
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lit  d'un  plus  grand  mallieur,  et  il  est  bien 
moins  à  craindre ,  avec  des  hommes  privés , 
qu'un  innocent  soit  condamné,  qu'avec  des 
juges  permanens,  endurcis  par  l'habitude  de 
voir  des  criminels ,  et  d'infliger  des  châtimons. 

.Oui  sans  doute,  ie  coitpabte  aura  plus 
de  chances  favorables  à  espérer  devant  des 
hommesd^ouveaux,  dont  la  plupart  reçoivent 
toutes  les  impressions,  accueillent  tous  les 
moyens  de  défense,  se  roidissent  contre  la 
conviction  :  je  ne  dis  pas  qu'il  ne  soit  pas 
condamné:  il  le  sera,  si  l'évidence  jaillit  de 
toutes  parts,  si  les  faits  sont  faciles  à  saisir,  si 
le  crime  est  de  nature  à  indigner  l'homme  le 
plus  indifférent ,  si  aucun  sentiment  étranger 
ne  vient  contrarier  le  voeu  de  la  justice. 

Je  conviens  même  que  {'innocent  qui  se 
trouve  dans  des  circonstances  ordinaires , 
n'aura  rien  à  craindre,  fût-il  jugé  par  les 
premiers  venus,  pourvu  toutefois  que  la  vé- 
rité soit  facile  a  discerner  ,  et  qu'ils  n'aient 
contre  lui  ni  prévention  ni  sentiment  de  mal- 
veillance. 

Mais,  si  l'homme,  gémissant  sous  une  accu- 
sation injuste,  se  trouve  dans  des  conjonc- 
tures difficiles  ;  si  une  fatalité  malheureuse 
réunit  sur  sa  tête  toutes  les  apparences    du 
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crime;  si  des  Icmoins  prévenus  ou  pervers, 
obscurcissent  son  innocence;  si  l'opinion  pu- 
blique se  prononce  contre  lui  ;  si  le  trouble 
de  ses  sens  lui  a  arraché  des  réponses  con- 
tradictoires ,  ou  démenties  par  les  déclara- 
tions, ah!  dérobez  ce  malheureux  au  juge- 
ment incertain  de  vos  jurés ,  et  présentez-le  à 
un  tribunal  où  il  trouve  des  juges  qui,  par 
leur  expérience ,  leurs  habitudes  et  la  con- 
naissance qu'ils  ont  du  cœur  humain  ,  sachent 
sonder  cet  abîme  d'iniquités  et  de  ténèbres, 
séparer  le  vrai  du  faux,  l'imposture  de  la 
bonne  foi,  et  dont  la  fermeté  resté  sourde 
aux  clameurs  d'un  public  prévenu  et  pas- 
sionné   Ils   sont   endurcis,    dites -vous; 

oui  ,  ils  le  sont  ;  mais  c'est  contre  le  crime  , 
contre  les  sollicitations ,  les  intrigues  et  le 
crédit  ,  contre  la  crainte ,  les  menaces  et 
les  ruiMeurs  populaires,  contre  l'esprit  de 
parti ,  les  considérations  personnelles  et 
toutes  les  inspirations  qui  n'émanent  point 
de  cette  douce  équité  avec  laquelle  ils  aiment 
à  tempérer  à  propos  la  rigueur  de  la  loi  ,  et 
de  leur  pénible  ministère.  Responsables  à 
Dieu,  à  leur  conscience,  au  public,  au  gou- 
vernement ,  croyez-vous  qu'ils  n'envisagent 
pas  comme   la  plus  horrible  des  calamités 


(  '06  ) 

la  condamnation  d'un  innocent,  et  que  leur 
conscience  ne  leur  reprochât  pas ,  même 
comme  un  crime  ,  ce  qui  ne  serait  que  l'effet 
d'une  fatale  erreur. 

CHAPITRE   IV. 
De  l'impunité. 

Ainsi ,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
considère  la  propension  des  jures  à  rendre 
des  décisions  favorables,  elle  n'aboutit,  en 
derniène  analyse ,  qu'à  favoriser  l'impunité.  Et 
n'est-ce  pas  là  un  des  plus  graves  inconvéniens? 
La  justice  criminelle  ne  doit-elle  s'occuper 
que  du  soin  de  rassurer  l'accusé,  et  de  justi- 
fier l'innocent?  ne  doit-elle  compter  pour  rien 
la  vindicte  publique  et  les  intérêts  de  la  partie 
accusûtrice,c'est-à-dire,  de  la  société,  intéressée 
à  ce  que  les  crimes  ne  restent  pas  impunis? 
parce  que,  sans  les  peines ,  dit  Bentham,  le 
monde  ne  serait  plus  qu\in  théâtre  de  ljri~ 
gandage,  et  la  société  tomberait  en  disso- 
lution (i).  Arrêtons-nous  un  moment  sur  un 


(i)  Législation  civile  et  criminelle  ;  tom.   2  , 
pag.  386.      . 
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sujet  qui,  je  crois,  n'a  jamais  été  considéré 
sous  toutes  ses  faces. 

Ce  n'est  pas  pour  expier  le  crime ,  pour 
venger  la  société,  pour  apaiser  les  mânes 
(les  victimes,  pour  satisfaire  la  venj^jeance  des 
odensés,  que  le  légisiateur  a  établi  des  peines, 
f  t  des  magistrats  pour  les  appliquer.  L'esprit 
vindicatif  n'entre  pour  rien  dans  la  confection 
du  Code  pénal.  De  pareilles  idées  sont  indi- 
gnes de  la  majesté  du  législateur  :  ce  n'est 
pas  pour  détruire,  mais  pour  conserver,  qu  il 
applique  ses  soins;  et  s'il  détruit,  c'est  en- 
core pour  conserver.  Oui,  le  Code  pénal  est 
nn  Code  conservateur.  Le  supplice  d'un 
meurtrier  ne  répare  rien  ;  mais  il  épouvante 
le  scélérat  prêt  à  l'imiter,  lui  fait  tomber  des 
mains  le  fer  homicide  dont  il  s'était  armé; 
et  le  père  de  f;imillo  qui  allait  périr  ,  est 
conservé  cà  ses  enfans. 

En  effet,  si  l'homme  pervers,  avant  de  se 
livrer  à  une  action  criminelle ,  était  certain 
qu'elle  lui  serait  nuisible,  et  qti'il  se  verrait 
obligé,  non-seulement  d'en  restituer  le  profit 
illégitime,  mais  É|Épre  de  subir  inévitable- 
ment une  peine,  acoup  sûr,  il  s'en  abstien- 
drait. Car,  quel  est  l'homme  insensé  qui  vou- 
drait mettre  à  une  loterie  dont  tous  les  billets 


(  io8  ) 
seraient  perdans?  Pourquoi  donc  passe-t-il 
outre?  C'est  parce  qu'il  a  calculé  toutes  les 
chances  :  il  a  vu  l'impunité  accordée  à  des 
délits  pareils  à  celui  qu'il  médite  :  il  se  flatte 
du  même  bonheur;  il  compte  sur  l'indul- 
gence de  ses  juges  et  sur  le  crédit  de  ses 
protecteurs;  et  peu  retenu  par  les  faibles  ris- 
ques qu'il  entrevoit  dans  le  lointain  ,  il  s'a- 
bandonne à  l'objet  présent  qu'il  convoite,  et  à 
l'espoir  qui  le  séduit. 

11  est  donc  évident  que  tous  les  crimes 
naissent  de  l'impunité.  Car  s'il  n'en  était  au- 
cun qui  n'attirât  infailliblement  à  son  auteur 
un  dommage  bien  plus  grand  que  l'avantage 
qu'il  se  propose  d'en  retirer,  il  n'y  aurait 
bientôt  plus  de  coupables,  et  l'âge  d'or  renaî- 
trait parmi  nous.  Mais,  sans  nous  flatter  d'un 
pareil  bonheur,  toujours  est-il  certain  que, 
moins  il  y  aura  de  crimes  impunis,  moins  il 
s'en  commettra.  Il  n'y  a  que  la  crainte  des  lois 
vengeresses  qui  puisse  contenir  l'homme  sur 
qui  la  religion  et  la  morale  ne  peuvent  rien. 
Et  cette  crainte,  comment  l'in'spirer?  Sera- 
ce  par  un  papier  muelj|lj|jir  une  proclama- 
tion bientôt  oubliée?  Noi^^ns  doute  :  il  n'y 
a  que  l'exécution  rigoureuse  des. lois  qui 
puisse  leur  imprimer  ce   caractère  qui  les 


(  109  ) 
rend  chères  aux  bons  et  redoutables  aux  mé- 
chans. 

A  quoi  pensent-ils  donc  ces  hommes  in- 
considérés, qui  ne  voient  dans  les  lois  pénales 
que  des  instrumens  de  despotisme  et  de  des- 
truction? Puisque  les  peines  ne  sont  établies 
que  pour  prévenir  les  crimes,  n'est-ce  pas  en 
accroître  le  débordement  que  de  ne  pas  leur 
opposer  des  digues?  Epargner  le  sang  de  l'as- 
sassin, n'est-ce  pas  dévouer  une  nouvelle  vic- 
time? Conserver  au  voleur  le  fruit  de  ses  ra- 
pines ,  n'est-ce  pas  livrer  à  la  rapacité  de  son 
imitateur,  la  propriété  du  père  de  famille? 
On  ne  peut  apercevoir  le  rapport  immédiat 
qui  lie  un  crime  qui  est  resté  impuni  à  ceux 
qu'il  a  fait  éclore  par  l'exemple;  et  c'est  ce  qui 
nous  étourdit  sur  les  malheureuses  consé- 
quences de  l'impunité.  Mais  si  tout-à-coup,  les 
causes  morales  nous  étaient  dévoilées;  si  les 
motifs  secrets  qui  ont  rassuré  l'homme  per- 
vers, et  l'ont  déterminé  au  crime,  nous  étaient 
connues ,  que  de  reproches ,  que  de  remords 
viendraient  troubler  le  repos  du  législateur 
imprudent  et  celui  du  juge  pusillanime!  Une 
odieuse  clarté  leur  montrerait  les  effets  fu- 
nestes d'une  fatale  indulgence  :  ils  verraient 
les  malheurs,  les  excès,   les   attentats  qu'ils 
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iuiraient  pu  prévenir  par  une  juste  sévcrilé... 
Cependant,  ils  dorment  tranquillement,  tan- 
dis que,  enhardis  par  l'impunité  arrachée  à 
leur  fiiibiesse,  l'assassin  aiguise  ses  poignards 
et  le  brigand  rallie  sa  troupe,  (i). 


(i)  Quoiqu'on  re  puisse  montrer  que  par  la  théorie 
la  chaîne  qui  lie  l'impunité  aux  crimes  dont  elle  est 
la  cause ,  voici  cependant  des  faits  que  je  livre  aux 
réflexions  des  partisans  de  l'indulgence  :  j'en  garan- 
tis la  certitude. 

Un  juif  fut  chercher,  dans  une  ville  voisine,  des 
sicaires  pour  assassiner  son  oncle, afin  de  prévenir  im 
testament  qui  l'aurait  déshérité.  Les  coupables  sont 
acquittés,  et  quelque  temps  après,  le  même  motifarme 
la  main  d'iui  autre  assassin  qui  ôtc  la  vie  à  im  de  ses 
parens  duquel  il  lui  taidail  d'iiériler. 

Ce  crime,  qui  reste  de  même  impuni,  est  suivi, 
toujours  dans  la  même  ville,  d'un  attentat  bien  plus 
horrible.  Un  misérable,  qui  avait  été  demander  l'hos- 
})italité  à  un  de  ses  parens  ,  l'assassine  dans  la  nuit, 
lui,  sa  domestique,  et  vin  enfant  de  celle-ci,  âgé  de 
six  ans,  et  enlève  tout  le  numéraire  du  coHVe-fort. 

Bientôt  après,  autre  assassinat  d'un  oncle  par  son 
neveu,  à  qui  il  avait  assuré  sa  fortune. 

Ces  deux  derniers  coupablcs^  ayant  été  pimis,  rien 
<!(•  pareil,  depuis  cette  époque,  ne  s'est  plus  reproduit 
sur  ce  théâtre  ensanglanli'-. 

Une  femme  ,  connue  par  plusieurs  vols,  est  acquit- 
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Les  actes  fréquens  d'indulgence  ont  encore 
cet  inconvénient,  qu'ils  diminuent  l'horreur 
du  crime.  Une  action  défendue  par  la  loi , 
à  force  de  rester  impunie,  passe  pour  tolé- 
rée ,  et  bienlôtfpiéme  ,  pour  permise  :  elle 
ne  présente  plus  le  même  degré  d'immo- 
ralité, parce  qu'elle  suppose  que  son  au- 
teur a  cédé  à  une  séduction  que  n'avait  pas 
affaiblie  la  crainte  de  la  peine  :  les  juges 
ont  de  la  répugnance  à  condamner  :  s'ils  la 
surmontent,  leur  sévérité  passe  pour  exces- 
sive et  révolte  les  esprits;  s'ils  faiblissent,  le 
désordre  s'en  accroît.Alors  le  législateur,  pour 
arrêter  le  torrent,  prend  le  parti  de  compen- 
ser l'incertitude  de  la  punition  par  la  rigueur 
de  la  peine.  Faible  barrière  !  repoussées  par 
l'opinion,  les  peines  trop  fortes  ne  trouvent 
ni   dénonciateurs  ,    ni   témoins  ,    ni    juges  ; 


tce  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles.  Un  an  après,  elle 
empoisonne  sa  bienfaitrice  ,  et  meurt  en  prison ,  non 
sans  soupçon  de  s'être  délivrée  des  mains  de  la  jus- 
lice  par  le  même  moj^en  ([ui  l'y  avait  conduite. 

Dans  celte  horrible  et  trop  fameuse  alTaire  de  lihodez, 
il  fut  reconnu ,.  s'il  faut  en  croire  les  papiers  publics, 
que  Fualdès,  étant  map;istrat,  avait  sauvé  la  vie  à  uu 
'.le  ses  assassins,  coupable  d'infanticide. 
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s'ils  en  trouvent,  l'humanité  gémit.  Pour  que 
tout  soit  concilié  ,  il  faut  des  lois  douces  et 
des  juges  inflexibles.  «  Qu'on  examine  la 
cause  de  tous  les  reiâcheniens ^  dit  IMontes- 
quieu ,  on  verra  qu'elle  vimit  de  l'impu- 
nité des  crimes j,  et  non  de  la  modération 
des  peines  (i).  » 


(i)  Esprit  des  lois;  liv.  vi,  chap.  la. 
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LIVRE  IV. 

EXAMEN  DES  PRINCIPES  INVOQUÉS  EN 
FAVEUR  DU  JURY. 


ii-PRÈs  avoir  exposé  les  principes  qui  repous- 
sent le  système  du  jury,  il  faut  que  j'examine 
ceux  qui  paraissent  lui  être  favorables.  La 
théorie  en  est  brillante  ;  elle  a  séduit  la  moitié 
de  l'Europe;  elle  a  percé  jusqu'eil^Rnérique. 
Le  prestige  qu'elle  a  produit  est  tel,  que  les  ad- 
versaires de  cette  théorie,  éblouis  par  son 
éclat,  en  ont  respecté  la  base,  et  se  sont  bornés, 
jusqu'à  présent ,  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas 
applicable  aux  mœurs  françaises ,  et  qu'elle 
a  des  inconvénicns  insurmontables  dans  la 
pratique.  Ses  partisans,  au  contraire,  ne  se 
sont  pas  découragés,  par  les  mauvais  succès 
obtenus  jusqu'à  ce  jour,  et  il,s  les  ont  reje- 
tés sur  la  maladresse  des  législateurs.  Quant 

8 
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à  moi ,  je  vais  attaquer  les  principes  de  cette 
théorie,  en  allentîant  d'en  montrer  les  consé- 
quences. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Passage  de  Voltaire. 

Parmi  les  partisans  du  jury,  on  peut,  je 
crois,  compter  Voltaire,  à  en  juger  par  le 
passage  suivant  : 

«C'est  une  sorte  d'esclavage,  si  l'on  peut 
«s'exprimer  ainsi  ,  que  d'être  soumis  sans 
k.  cesse  à  la  sentence  d'autrui,  sans  pouvoir 
»  donner  la  science.  »  (i  ) 

S  ilétaiLjtpestionici  d'amour-propre,  j'exa- 
minerais siia  présence  d'un  juge,  qui  ne  cède 
ses  fonctions  à  personne,  quand  il  a  jugé,  a 
quelque  chose  de  bien  humiliant,  et  de  plus 
humiliant,  que  la  présence  des  administra- 
teurs, des  ministres,  de  tous  les  fonction- 
naires de  l'Etat,  qui,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
Inamovibles ,  ne  viennent  pas  dire  à  leurs  voi- 
sins, après  avoir  fait  un  acte  de  leur  minis- 

(i)  Histoire  du  Parlement  de  Paria;  ch;ip,  8. 
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nière;  tenez  ^  mettez -vous  à  ma  place,  ie 
sais  qu'il  y  a  feieii  des  gens  qui  aimeraient 
à  entendre  ce  langage,  et  qui  sont  tentés  de 
dire  à  ceux  dont  rélévation  excite  leur  envie: 
Olcz-vous  de  là  que  je  m'y  'jnette.  Mais  on 
sent  qu'un  gouvernement  n'est  pas  une  lan- 
terne magique,  et  qvie  le  changement  fré- 
quent de  fonctionnaires  ne  prouva  pas  qu'un 
Etat  soit  bien  gouverné. 

INIais  il  s'agit  ici  de  savoir  si  le  but  de  l'ins- 
titution judiciaire,  si  la   liberté  ne  consiste 
pas  plutôt  à  être  bien  jugé  qu'à  être  juge;  et, 
puisque  le  meilleur  moyen ,  pour  avoir  de 
bonnes  sentences,  est  de  les  demander  aux 
personnes  qui  s'y  entendent,  c'est-à-dire  aux 
tribunaux  pernianens,  faut-il  s'arrêter  à  une 
répugnance  qui  tendrait  à  abolir  toutes  les 
supériorités,  même  celle  qu'avait  obtenue  le 
chef  des  philosophes,  qui  ne  manquait  pas 
de  jaloux  et  d'envieux?  Si  l'Envie  pouvait  faire 
une  révolution  dans  la  république  des  lettres, 
aussi  facilement  que  dans  un  Etat ,  il  y  a  long- 
temps que  les  autels  élevés  aux  Muses  et  au^ 
grands  écrivains  seraient  renversés. 
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CHAPITRE  II. 

Passage  de  Montesquieu. 

Je  ne  sais  si  Voltaire  a  voulu ,  dans  ces 
quatre  mots,  faire  allusion  à  un  passage  de 
l'Esprit  des  Lois ^  qui  a  fourni  aux  promo- 
teurs du  jury  une  si  puissante  autorité. 

«  La  puissance  de  juger,  dit-il,  ne  doit  pas 
«être  donnée  à  un  sénat  permanent,  mais 
«exercée  par  des  personnes  tirées  du  corps 

i>  du  peuple pour  former  un  tribunal ,  qui 

«ne  dure  qu'autant  que  la  nécessité  le  re- 
jo  quiert.  De  cette  façon ,  la  puissance  de  ju- 
ïger,  si  terrible"  parmi  les  hommes,  n'étant 
«attachée  ni  à  un  certain  Etat,  ni  à  une  cer- 
»taine  profession,  devient,  pour  ainsi  dire, 
«invisible  et  nulle.  On  n'a  point  continuelle- 
»  ment  des  juges  devant  les  yeux,  et  l'on 
»  craint  la  magistrature  et  non  pas  les  magis- 
«trats.  »  (j) 

Je  pourrais  répondre  que  cette  distinction 

(i)  Esprit  des  lois;  liv.  xf,  cliap.  G. 
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mire  la  magistrature  cl  le  magistrat  est  l)icn 
sublile;  que  j'aime  encore  mieux  savoir  à  qui 
j'aurai  à  faire,  quand  j'aurai  un  procès,  que 
itl'avoir  à  craindre,  dans  tous  les  îgnorans  et 
dans  tous  les  médians  que  je  rencontre,  des 
hommes  qui  peuvent  un  jour  devenir  mes 
juges;  que  lin  justice,  deqvielquemain  qu'elle 
vienne,  n'est  pas  moins  une  injustice;  et  que, 
si  elle  est  moins  à  craindre  dans  un  corps  ap- 
parent de  magistrats,  que  dans  une  tnagis- 
irature  invisible ,  il  n'y  a  pas  à  balancer. 

iMais  je  préfère  m'attacher  à  l'esprit  qui 
a  dicté  à  ce  grand  écrivain  ce  joli  morceau  , 
et  rechercher  dnns  les  principes  qu'il  a 
professés,  le  sens  de  l'opinion  qu'on  nous  op- 
pose. 

Ce  passage  se  trouve  dans  le  chapitre,  où 
il  relève  les  avantages  du  gouvernement  an- 
glais ,  dont  il  était  le  grand  admirateur. 
Ne  vovant  dans  cet  état  ni  ransrs  intermé- 
diaires ,  ni  ces  grands  corps  de  magistra- 
ture, qu'il  regardait  comme  les  élémens  du 
gouvernement  monarchique,  il  rend  compte 
de  celte  lacune ,  el  montre  que  les  Anglais  ont 
suppléé  à  ce  qui  leur  manque,  par  une  forme 
de  jugement  indépendante  de  l'autorité  royale. 
II  dit,  quelque  part,  que  les  Anglais  ont  bien 
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raison  d  être  attachés  à  leurs  usages;  car,  dit- 
il,  s'ils  venaient  à  les  perdre,  ils  se  verraient 
à  la  merci  du  despotisme,  faute  d'autre  bar- 
rière (i).  On  sait  que  Montesquieu  s'est  en- 
core plus  attaché  à  rechercher  les  molifs  des 
lois  qu'à  en  tracer  les  principes,  à  rendre  rai- 
son de  ce  qui  est,  que  de  ce  qui  doit  être.  On 
connaît  son  enthousiasme  pour  la  magistra- 
ture permanente,  inamovible,  héréditaire, 
dans  laquelle  il  occupait  un  rang  distirjgué; 
et  loin  de  lui  prêter  l'idée  d'avoir  donné  l'ins- 
titution judiciaire  des  Anglais  comme  un 
modèle  bon  pour  son  pays,  il  conseille,  pour 
les  monarchies,  une  manière  toute  dilïcrente. 
c  Dans  (es  inonarc'iies  ,  dit -il,  les  juges 
«prennent  la  manière  des  arbitres;  ils  dcli- 
»  bèrent  ensemble  ;  ils  se  communiquent  leurs 
«pensées;  ils  se  concilient;  on  modifie  son 
«avis,  pour  le  rendre  conforme  à  celui  d'un 
»  autre;  les  avis  les  moins  nombreux  sont  rap- 
»  pelés  aux  deux  plus  grands.»  (2) 

Ainsi,  qu'on  ne  donne  pas  l'opinion  de  ce 
célèbre  publicisle  comme  une  preuve  de  la 


(1)  Esprit  des  lois;  liv.  xi,  chap.  4- 

(2)  Liv.  VI ,  chap.  4. 
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préférence  qu'il  donnait  à  la  forme  du  jury 
établie  en  Angleterre. 

Venons  aux  autres  motifs  donnés  par  les 


législateurs  français. 


CHAPITRE   III. 

Rapport  de  M.  Bergasse. 

M.  Bergasse  fut  le  premier  qui,  à  l'As- 
semblée constituante,  proposa,  au  nom  du 
comité  de  constitution  ,  un  projet  d'ordre 
judiciaire  dans  lequel  le  concours  des  pairs 
formait  la  base  de  l'instruction  criminelle. 
Voici  les  raisons  qu'il  donna  de  son  projel(i). 

«Parce  qu'il  est,  dit-il,  dans  le  cœur  de 
«celui  qui  dispose  de  quelque  puissance, 
»  d'aimer  à  en  fairewhage ,  il  faut ,  autant  qu'il 
•  est  possible,  ne  pas  mettre  le  juge  dans  une 
»  position  où  il  soit  le  maître  de  multiplier  à 
«son  gré  les^ccasions  d'exercer  son  minis- 
>tère.  Cet  inconvénient,  qui  laisse  une  si 
»  grande  activité  aux  passions  particulières  , 

(i)  Rapport  du  comité  c/e  constitution  ;  pag.  aC. 
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»  cesse  absolument,  si,  semblable  au  glaive, 
«qui  ne  peut  frapper  qu'autant  qu'il  est  mû 
»  par  une  force  étrangère  ,  le  juge  ne  peut  dé- 
»  ployer  l'autorité  de  la  loi,  qu'autant  qu'il 
«est  déterminé  par  une  décision  qui  n'est  pas 
»  son  ouvrage.  » 

Ce  raisonnement  peut  cire  brillant;  mais 
est-il  solide?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Quand  un  juge  doit  décider  si  tel  fait  t'st 
vrai  ou  faux,  il  va,  sans  doute,  faire  un 
acte  de  son  ministère  t  mais  l'intérêt  de  son 
autorité  n'est  pour  rien  dans  l'opération 
dont  il  est  occupé  :  qu'il  prononce  une  affir- 
mative ou  une  négative,  son  pouvoir  est 
le  même  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas; 
il  a  fait  un  acte  de  son  ministère.  Comment 
donc  peut-on  dire  qu'en  lui  laissant  la  déci- 
sion du  fait,  on  le  rende  ^naître  de  '}nulti- 
plier  à  son  gré  les  occcÊions  d'exercer  son 
ministère  ?  Au  lieu  d'avancer  que  cet  incou' 
vênient  cesse  dans  son  système,  M.  Bergasse 
devait  prouver  qu'il  existe  dsftis  le  système 
contraire,  et  qu'il  est  libre  à  des  magistrats 
chargés  de  l'examen  des  faits,  de  muitipiier 
les  actes,  selon  leur  fantaisie;  et  c'est  ce  qu'il 
a  négligé  de  prouver.  Tout  le  monde  sait  que 
c'est  seulement  pendant  l'instruction  que  le 
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juge  peut  se  donner  le  plaisir  dont  M.  Bcr- 
gasse  craint  les  effets ,  et  se  complaire  dans 
la  multiplication  de  ses  actes.  Mais,  quand 
il  juge  au  fond,  tout  va  être  fini,  il  n'a  plus  qu'un 
mot  à  prononcer.  Si  M.  Bergasse  avait  été  con- 
séquent, il  aurait  dû  interdire  aux  juges,  non 
le  jugement  sur  le  fait,  mais  la  procédure 
préparatoire,  seule  susceptible  d'im  grand 
nombre  d'actes. 

Mais  est-ce  que  M.  Bergasse  aurait  voulu 
faire  entendre  que  le  juge  ne  peut  déployer 
i' autorité  de  la  loi,  que  lorsque  l'accusation 
est  admise,  pour  en  conclure  que  le  juge  a 
intérctàtrouver  l'accusation  fondéePEh,  quoi! 
l'autorité  de  la  loi  n'est-elle  pas  aussi  bien  dé- 
ployée ,  lorsque  l'accusé  est  absous ,  que  lors- 
qu'il est  condamné?  N'est-ce  pas  au  nom  de  la 
loi  et  par  ordre  de  ses  ministres,  que  les  fers  se 
brisent,  que  les  prisons  s'ouvrent,  que  l'accusé 
est  rendu  à  la  vie,  à  la  société?  Est-ce  donc  là 
ne  faire  aucun  usage  de  la  puissance  judi- 
ciaire? N'est-on  juge  que  lorsqu'on  punit? 
N'y  a-t-il  de  véritable  jouissance  pour  le  ma- 
gistrat, que  lorsqu'il  voit  le  sang  humain 
versé  par  son  ordre?  Affreuse  idée!  horrible 
calomnie  !  Quoi  !  délivrer  im  malheureux  de 
l'oppression ,  serait  un  acte  non-seulement  in- 
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différent,  mais  même  pénible  à  l'amour- 
propre  î  un  arrêt  de  mort  serait  plus  agréable 
à  prononcer  qu'un  arrêt  de  vie!  Non  :  la 
Divinité,  en  créant  l'homme,  ne  lui  a  pas 
donné  un  cœur  barbare  ;  l'humanité  fut  le 
premier  sentiment  qu'elle  versa  dans  son  âme; 
et  si  l'être  qui  juge  son  semblable,  avait  a  se 
méfier  de  quelque  sentiment  secret,  ce  serait 
plutôt  de  cette  pitié  qui  l'idcntifieavec  les  mal- 
heureux, et  qui  le  porte,  par  un  instinct  invo- 
lontaire, à  alléger  le  poids  de  leurs  infortunes. 
Les  faiseurs  de  projets  qui  succédèrent 
à  M.  Bergassc ,  le  laissèrent  bien  loin.  On 
ïïe  voulait  plus  qu'une  ombre  de  magistra- 
ture. Il  fut  question  d'établir  le  jury  au  civil 
comme  au  criminel.  On  supprima,  non  l'ap- 
pel ,  mais  les  tribunaux  d'appel.  Le  barreau 
fut  fermé.  Les  juges  ne  furent  nommés  que 
pour  six  ans  :  ils  pouvaient  être  pris  dans 
toutes  les  classes;  nulle  épreuve,  nulle  étude^ 
nul  apprentissage;  l'on  finit  par  forcer  les 
parties  à  se  passer  de  juges,  et  à  recourir  à 
des  arbitres  forcés.  Ces  belles  inventions  fu- 
rent adoptées  successivement,  et  partaient 
toutes  du  principe  que  tout  ce  que  le  peuple 
accorde  de  pouvoir,  est  un  retrnncheinent 
fait  d  sa  liierté  :  comme  s'il  ne  se  faisait 


(    123    ) 

rien  de  bien  que  ce  que  le  peuple  fait,  et 
qu'il  ne  fût  véritablement  libre,  que  lorsqu'il 
gouverne. 

CHAPITRE  IV. 

Opinion  de  M.  Adrien  Duport. 

Celui  qui,  dans  cette  foule  de  novateurs, 
se  distingua  le  plus  par  la  hardiesse  des  para- 
rloxes,  par  la  subtilité  des  sophismes  ,  par  la 
métaphysique  des  abstractions,  par  le  coloris 
du  style,  ce  fut  M.  Adrien  Duport,  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Paris.  Il  dénonça 
des  abus  auxquels  une  méthode  vicieuse  l'a- 
vait obligé,  disait-il,  de  prendre  part  lui- 
même,  nous  ouvrit  les  portes  du  sanctuaire, 
nous  initia  dans  le  secret  des  délibérations, 
et,  en  décomposant  le  mécanisme  avec  lequel 
les  sulTragcs  avaient  été  recueillis  jusqu'alors, 
il  s'attacha  cà  prouver,  par  une  théorie  hardie, 
et  par  des  hypothèses  insidieuses,  que  la  con- 
fusion du  fait  avec  le  droit,  expose  les  juges  à 
rendre  des  jugemens,  à  la  minorité  des  voix; 
que ,  pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient ,  il 
fallait,aucivilcommeâucriminel,  des  jurés  qui 
décidassent  les  questions  défait,  et  des  juges 
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pour  prononcer  sur  les  questions  de  droit.  II 
nous  fit  trembler,  lorsqu'il  nous  annonça  que , 
par  l'effet  de  la  méthode  eonlraire,  plusieurs 
arrêts  de  inort  avaient  dû  être  prononcés  à 
la  minorité  des  voix. 

Quelle  grande  et  'quelle  utile  découverte 
pour  l'humanité  !  quel  généreux  et  quelle  su- 
blime dévouement  de  l'adepte!  quel  recon- 
naissance ne  mérite-t-il  pas,  s'il  nous  a  dévoilé 
les  mystères  superstitieux  des  faux  dieux,  et  les 
sacrifices  humains  que  leur  olTraient  leurs  mi- 
nistres! mais  quelle  profanation  sacrilège! 
quelle  horrible  trahison  !  s'il  a  livré  à  un  exa- 
men artificieux,  à  la  dérision  et  à  la  haine 
des  impies ,  les  rites  sacrés  du  vrai  culte! 

Pour   en    juger,   écoutons  ce   prédicateur 
d'une  nouvelle  doctrine. 

«  Je  pars,  dit-il,  de  la  supposition  que  les 
»  jugemens  doivent  toujours  être  pris  à  la  ma- 
«jorité  des  suffrages;  et  je  dis  que,  lorsqu'on 
»  va  aux  voix,  sans  que  le  fait  soit  constaté,  il 
»  est  commun  que  celui  qui  a  la  majorité  en 
»sa  faveur,  perde  son  procès. En  efl'et,  chaque 
«juge,  en  donnant  son  avis,  peut  être  déter- 
»  miné,  soit  par  la  vérité  des  allégations,  c'est- 
»  à-dire  par  le  f<ût,  soit  parla  force  des  prin- 
«cipes,  c'est-à-dire   par   la   loi.  Un  certain 
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»  nombre  de  juges  peut  être  déterminé  par  la 
»  première  de  ces  considérations;  les  autres 
B  par  la  seconde;  et  cependant,  lors  delà  col- 
»  lecte  des  voix ,  ils  sont  obligés  de  se  réunir 
»à  deux  avis,  sans  quoi  la  majorité  relative, 
»  ou  la  minorité  réelle'  déciderait  les  qiies- 
y>  lions.  Alors  le  juge  qui  croit  le  fait  sûr  et  la 

•  loi  douteuse,  et  celui  qui  croit  la  loi  claire 
«et  le  fait  douteux,  sont  comptés  ensemble 

•  pour  la  même  opinion,  quoique  différens 
»  d'avis  du  blanc  au  noir;  et  le  plaideur  qui  a 
->  eu  en  sa  faveur  la  majorité  sur  le  fait  et  la 
»  majorité  sur  le  droit,  perd  son  procès.» 

11  est  évident  que  M.  Duport  prend  ici 
le  change,  et  qu'il  confond  l'opinion  du 
juge  avec  les  motifs  qui  l'ont  déterminée. 
Entre  plusieurs  juges  qui  pensent  que  tel 
doit  gagner  son  procès,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  opinion ,  quoiqu'ils  soient  déterminés 
par  des  considérations  différentes. 

Mais  ne  nous  pressons  pas.  Développons  le 
système  de  notre  adversaire  par  les  exemples 
qu'il  nous  fournit  lui-même,  et  nous  verrons 
si  le  danger  dont  il  parle,  existe  en  effet,  et 
quelle  influence  il  pourrait  avoir  dans  les  ma- 
tières criminelles. 
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Voici  son  premier  exemple  :  «  Pierre  , 
»dit-il,  veut  se  soustraire  au  paiement 
»  (le  créances  dues  par  son  grand -père  ses 
«moyens  pour  cela  sont  de  dire  :  i°  que 
»  son  père  a  renoncé  à  la  succession  de  son 
«grand-père;  ensuite  que  les  créances  dc- 
»  mandées  ne  sont  pas  légitimes.  Paul,  au 
«contraire,  préfend  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
»  renonciation ,  et  que  les  créances  sont  légi- 
«tinies.  Voilà  deux  questions,  l'une  de  fait  et 
«l'autre  de  droit.  Maintenant  il  faut  savoir 
»  qu'excepté  sur  les  nullités  et  les  fins  de 
X  non-recevoir,  il  est  défendu  aux  juges  d'o- 
«piner  par  moyens  ,  et  qu'ils  doivent  donner 
«avis  snr  les  conclusions  des  parties,  les- 
»  quelles  sont  toujours  tendantes  en  général  à 
»  adjuger  la  demande  ou  à  la  rejeter  (i  )  » . 

Pourquoi  M.  Duport  veut-il  changer  le 
mode  établi?  Pourquoi  veut-il  qu'au  lieu  de 
prononcer  sur  les  conclusions  ,  on  opine 
par  moyens  ?  Opiner  par  moyens,  ce  n'est 
pas  juger,  c'est  donner  ses  motifs;  car  les 
moyens  ne  sont  autre  chose  que  des  motifs. 

(  1  )  Principes  et  pian  stir  V établissctncnt  de  l'or- 
dre judiciaire  ;  par  M.  Dvpobt,  députe  de  Paris 
pag.  i5. 
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Prononcer  sur  les  conclusions,  c'esl  au  con- 
traire, juger  le  procès.  Nous  verrons  quel  est 
le  meilleur  de  ces  deux  modes.  Sachons  où 
M.  Duport  vçut  en  venir. 

«  Il  y  a  douze  juges,  ajoutc-t-il;  sept  sont 
»  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  renonciation  ; 

•  mais  de  ces  sept,  quatre  pensent  que  les 
«créances  ne  sont  pas  légitime»  ;  les  cinq  au- 
»  très  pensent  que  les  créances  sont  légitimes, 
»  mais  qu'il  y  a  eu  renonciation.  Paul  avait 

•  donc  en  sa  faveur  sur  la  question  de  fait 
»  sept  juges  contre  cinq  ;  il  avait  sur  la  ques- 
y>  tion  de  droit  huit  juges  contre  quatre  :  l'on 
»  prend  les  voix  ;  les  quatre  juges  qui  pensent 

•  que  les  créances  ne  sont  pas  légitimes,  mais 
»  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  renonciation ,  et  les 
»  cinq  qui  pensent  que  les  créances  sont  lé- 
«gilimes,  mais  qu'il  y  a  renonciation,  sont 
«comptés  ensemble;  Paul  perd  son  procès 
«avec  une  majorité  de  neuf  voix  contre  trois.» 

J'ai  dû  rapporter  cet  exemple,  quoique 
pris  en  matière  civile,  pour  ne  pas  perdre  de 
vue  le  fil  des  idées  de  l'auteur,  et  pour  saisir 
le  point  de  contact  qui  touche  aux  matières 
criminelles. 

Il  suppose  de  suite  un  exemple  tiré  du 
petit  criminel.  Le  voici  «  Pierre  se  plaint  de 
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»  termes  injurieux  proférés  contre  lui  par 
a  Paul.  Il  en  apporte  la  preuve;  ou  bien  cette 
»  preuve  aura  été  ordonnée  par  les  premiers 
«juges  :  il  y  a  quinze  juges  :  sur  ces  quinze, 
»  neuf  sont  d'avis  que  la  preuve  est  concluante; 

•  mais  sur  ces  neuf,  cinq  pensent  que  les 
>  termes  n'expriment  pas  une  véritable  injure; 
»  les  six  autres  juges  trouvent  les  termes  in- 
ajurieux,  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils 

•  aient  été  dits.  Pierre  avait  donc  pour  lui 
»  sur  le  fait,  neuf  juges  contre  six ,  sur  le  droit, 
»  dix  juges  contre  cinq  :  cependant  les  cinq 
»  qui  ne  voient  pas  d'injure ,  quoiqu'ils  voient 
»la  preuve,  et  les  six  qui  voient  l'injure  et 
»non  la  preuve,    sont    comptés   ensemble: 

•  cela  fait  onze  contre  quatre;  il  perd  son 
«procès.» 

Ici  commence  à  se  faire  apercevoir  la  fai- 
blesse de  ce  système.  Car  l'on  voit  que,  dans 
le  second  cas  ,  Panl,  qui  est  le  prévenu,  n'est 
point  condamné.  Or,  en  supposant  qu'il  eût 
gagné  son  procès  avec  une  minorité  de  onze 
voix  contre  quatre,  il  ne  s'ensuivrait  autre 
chose  qu'un  avantage  obtenu  par  l'accusé  sur 
son  dénonciateur;  ce  qui  est  bien  loin  d'être 
un  inconvénient,  puisque  les  législateurs  les 
plus  sévères  ont  exigé,  pour  une  condamnatiou 
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criminelle,  une  prépondérance  au  moins  de 
deux  voix  ;  et  c'est  ce  que  l'auteur  a  déguisé 
adroitement,  ainsi  qu'on  va  le  voir  dans  le  troi- 
sième exemple,  où  il  fait  tous  ses  efforts  pour 
éluder  cette  conséquence,  afin  de  faire  perdre 
de  vue  l'état  de  la  question ,  en  confondant  le 
criminel  avec  le  civil,    et  afin  de  nous  per- 
suader que  tous  les  arrêts  de  'mort  ont  pio 
être  rendus  à  la  minorité  des  voioc^  et  qu'un 
grand  nombre  Va  été  certainement.  Sui- 
vons-le pas  à  pas  pour  saisir  le  moment  où 
il  s'égare. 

«  Un  homme,  dit-il,  est  accusé  de  vol  avec 
B  effraction.  Il  y  a  dix-huit  juges  ;  sept  sont 
«d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve;  six  autres 
»  qu'il  y  a  preuve  et  qu'il  doit  être  envoyé  aux 
«•galères  à  perpétuité,  ou,  suivant  la  loi,co?i- 
»  damné  à  être  pendu.  Les  cinq  autres  voient 
»  la  preuve  du  délit,  mais,  ne  voy»rt|pas  celle 
•  des  circonstances  aggravantes,  ils  concluent 
»au  bannissement,  ou  à  une  peine  moins 
«forte.  Ces  derniers,  étant  en  plus  petit 
»  nombre,  sont  obligés  de  se  ranger  à  l'im  des 
«deux  autres  avis.«  9 

Eh  bien  !  ils  se  rangeront  à  l'avis  des  sept 
premiers  qui  ne  voient  pas  de  preuve;  ou 
ceux-ci  devant  préférer,  à  défaut  de  leur 
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avis,  celui  des  deux  autres,  qui  s'en  rap- 
proche le  plus ,  adopteront  l'opinion  inter- 
médiaire et  modificative  des  cinq  derniers 
qui  ne  voient  qu'un  vol  simple  :  mais  jamais 
aucun  de  ceux  qui  sont  pour  lacquiltement, 
ni  de  ceux  qui  n'aperçoivent  qu'un  délit  cor- 
rectionnel ,  ne  se  résoudra  à  voter  pour  la 
mort  ou  pour  les  galères  perpétuelles.  Il  est 
même  à  croire  que,  parmi  ceux  qui  ont  été  le 
plus  sévères,  il  y  en  aura  qui  se  détacheront 
de  leur  opinion  et  qui  viendront  se  joindre 
à  l'un  des  deux  autres  avis,  poiîr  former  la 
majorité  ;  et  si  tous  persistent  dans  leurs  opi- 
nions, il  faudra  bien  que  les  plus  sévères  se 
relâchent  :  car  c'est  toujours  l'avis  (e  plus 
doux,  et  non  le  plus  faible  en  voix,  comme 
l'avance  notre  adversaire  ,  qui  doit  l'emporter 
d'aprè?  l'article  12  du  titre  a5  de  l'ordonnance 
de  1670  (i)«8n  bien  si  l'entêtement  fait  taire  la 

(1)  Voici  les  termes  de  la  loi  :  «  Les  jugemens,  soit 
j)  définitifs ,  ou  d'instruction ,  passeront  à  l'avis  te  plus 
■ixlûux,  si  le  sévère  ne  prévaut  de  deux  voix,  dans  les 
«procès  qui  se  jugent  en  dernier  ressort.  »  i\I.  Duport 
passe  sous  silttace  cette  loi ,  pour  appliquer  aux  affai- 
res criminelles,  les  anciennes  ordonnances  qni  ven- 
leni  qu'au  civil ,  lorsqu'il  y  a  trois  ou  plusieurs 
opinions,  les  avis  les  plus  faibles  en  voix,  se  rangent 


< 
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réi;le,  on  comptera  les  voix,  et  voki  le  ré- 
sultat :  pour  racquitlement  sept;  pour  la 
mort  ou  les  galères  perpétuelles  six  ;  pour 
une  peine  correctionnelle,  cinq  d'un  côté  et 
six  de  l'autre  :  car  ceux  qui  sont  persuadés 
qu'il  y  a  vol  avec  effraction,  pensent  à  plus 
forte  raison  qu'il  y  a  vol  simple ,  le  moins 
étant  contenu  dans  le  plus.  Il  y  a  donc  une 
majorité  de  onze  voix  contre  sept,  pour  une 
peine  correctionnelle.  VoiLà  le  dénouement 
le  plus  sévère  qu'on  puisse  craindre  d'un 
pareil  partage  de  voix,  dont  le  résultat  n'est 
au  reste  qu'une  supposition  que  la  loi  avait 
sagement  écartée,  en  donnant  la  prépondé- 
rance à  1  avis  le  plus  doux. 

Mais ,  M.  Duport ,  qui  veut  qu'on  voie 
les  choses  en  noir,  raisonne  bien  différem- 
ment. €  Alors,  dit- il,  l'accusé  est  livré  au 
j  caractère  et  au  tempérament  des  juges  :  s'ils 
•  sont  durs  et  sévères,  ils  se  joindront  à  ceux 
«qui  prononcent  une  peine  sévère,  plutôt 
»  que  de  voir  relâcher  1  accusé  ;  s'ils  sont  doux , 
»  et  humains,  ils  préféreront  de  ny  pas  voir 


nécessairement  à  Tune  des  autres  opinions.  Ordon- 
nances de  i5io,  art.  52;  de  i535,  chap.  i,  art.  87; 
éJfet  rendu  en  février  1785. 
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ï  la  preuve.  Ce  parti  est  préférable,  sans  doute, 
net  plus  ordinaire;  mais  dans  l'un  comme 
«dans  l'autre  cas,  l'accusé  est  injustement 
«condamné  ou  injustement  absout.  » 

Que  l'absolution  soit  le  résultat  d'un  pareil 
combat  d'opinion,  c'e3t  ce  qui  arrivera  sou- 
vent, et  ce  qui  ne  peut  être  regarde  comme 
n,n  mal,  lorsque  la  culpabilité  présente  des 
doutes.  ]\Liis,  qu'un  accusé,  reconnu  inno- 
cent par  la  majorité,  ou  seulement  punissa- 
ble d'une  peine  légère,  soit  sacrifié  au  ca- 
ractère et  au  te?npérainent  des  juges  _, 
c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  vu,  c'est  ce  qu'on 
ne  verra  jamais,  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
sujiposer  de  bonne  foi. 

.    ,  CHAPITRE  V. 

Conséquence  de  l'opinon  de  M.  Duport. 

Que  peut -on  conclure  d'ailleurs  de  cette 
dernière  hypothèse?  Les  mêmes  débats  qu'on 
nous  représente  dans  un  tribupal  ne  peuvent- 
ils  pas  s'élever  dans  une  assemblée  de  jurés? 
Qu'on  suppose  la  même  accusation  d'un  vol , 
caractérisé  :  les  uns  tiendront  pour  une  dé^^ 
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cîaration  nôgativc,  les  autres  pour  la  décla- 
ration d'un  vol  avec  ellraction,  ceux-ci  pour 
un  vol  sans  circonstances  aggravantes:  nefau- 
dra-t-ii  pas  de  même  qu'ils  se  rapprochent , 
qu'ils  se  concilient ,  que  les  uns  cèdent,  que 
les  autres  tiennent  bon;  et,  si  on  doit  craindre 
l'amour-propre,  ie  caractère  et  le  tempé- 
rament doux  et  sévère  des  juges,  pour- 
quoi n'avoir  pas  la  même  appréhension  avec 
les  jurés?  ^ 

Où  sont  donc  ces  arrêts  de  mort  qui  ont 
dû  être  certainement  rendus  à  la  mino' 
rite  des  voix?  De  ce  que,  dans  une  cause 
civile ,  le  demandeur,  qui  a  pour  lui  la  ma- 
jorité, peut,  par  la  confusion  du  fait  avec  le 
droit,  perdre  son  procès,  ce  que  je  n'ai  pas  in- 
térêt de  contester,  s'ensuit-il  qu'au  criminel 
im  accusé  puisse  être  condamné  à  la  minorité 
des  voix?  C'est  précisément  le  contraire;  car 
l'accusé  est  le  véritable  défendeur,  et  profite 
de  toutes  les  chauces  que  là  défense  donne 
au  civil;  et  si  le  défendeur  gagne  son  procès 
avec  une  minorité  de  voix,  ainsi  quele suppose 
l'adversaire,  l'accusé  doit  de  même  gagner  le 
sien  avec  cette  minorité.  Si  ces  abus  sont 
fâcheux  dans  les  affaires  civiles  ,  peut-on 
conclure  qu'ils  soient  intolérables  dans  les 
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aU'aircs  criminelles?  C'est  ce  que  je  nie;  c'est 
ce  qui  esl  impossible,  et  en  vpici  une  nouvelle 
démonstration. 

Reprenons  le  premier  exemple  qui  ne  peut 
être  suspect,  puisque  nous  le  tenons  de 
notre  adversaire,  même.  Faisons  les  mêmes 
calculs,  les  mêmesTombinaisons:  seulement, 
au  lieu  âe  Pierre  dé fe7ideurj,meUons  Pierre 
accusé;  au  lieu  de  Paul  detnandetir,  sup- 
posons Paul  partie  civUe  ou  publique,  et 
au  lieu  de  questions  de  droit  civil ,  posons  des 
questions  criminelles.  Les  rôles  restent  les 
mêmes  de  part  et  d'autre  :  car,  connue  je 
l'ai  observé ,  l'accusé  est  au  criminel  ce  que 
le  défendeur  est  au  civil. 

Pierre  donc  veut  se  soustraire  à  la  con-. 
damnation  qui  le  menace;  ses  moyens  pour 
cela  sont  de  dire  ,  i°  que  le  fait  de  l'accusa- 
tion n'est  pas  prouvé;  2°  qu'il  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi.  Voilà  bien  deux  questions  y 
(une  de  fait  et  l'autre  de  droit  :  Paul,  qui 
est  l'accusateur,  prétend  au  contraire  que  le 
fait  est  prouvé,  et  qu'il  est  défendu  par  la 
loi.  //  y  a  douze  juges  :  sept  sont  d'avis 
que  le  fait  eét  prouvé;  mais  de  ces  sept^ 
quatre  pensent  que  le  fait  n'est  pas  défendu 
par  la  loi ,  et  trois ,  qu'il  est  défendu.  Les 
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cinq  autres  juges  pensent  que  le  fait  est 
dôfciuUi  par  la  loi  ,  mais  qu'il  n'est  pas 
prouve.  Paul  avait  donc  en  sa  faveur  sur 
4a  question  de  faitj,  sept  juges  contre  cinq, 
et  sur  (a^juestion  de  droit  ,  huit  juges 
contre  quatre  :  l'on  prend  (es  voix;  (es 
quatre  juges  qui  pensent  que  le  fait  n'est 
point  défendu  parla  loi,  mais  qu'il  est  prouvé, 
et  (es  cinq  qui  pensent  que  le  fait  est  défendu 
par  la  loi,  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé,  sont 
comptés  ensemble^  Paul  perd  son  procès 
avec  une  majorité  de  neuf  contre  trois , 
c'est-à-dire  que  Pierre  est  absout  quoiqu'il 
n'aîl  pour  lui  que  trois  voix  contre  neuf. 

A  quoi  aboutissent  donc  ces  abus  info- 
iér^blcs  dent  on  veut  nous  effrayer?  A  rfen 
autre  chose  qu'à  donner  à  l'accusé  une  chance 
plus  favorable  qu'à  l'accusateur,  à  tourner  à 
son  avantage  la  dissidence  des  opinions,  et, 
dans  un  cas  embarrassant,  à  lé  faire  acquit- 
ter à  la  minorité  des  suffrages. 

Un  jugement  rendu  à  (a  minorée  des 
voix  !  Quoique  la  chose  n'ait  rien  de  bien 
effrayant,  lorsqu'elle  tourne  à  l'avantage  de 
l'accusé,  cependant,  pour  l'honneur  de  la 
raison  humaine,  je  veux  dissiper  cette  espèce 
de  fantôme  sorti  du  cerveau  de  M.  Duport^ 
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et  prouver  que,  même  dans  le  cas  qu'il  pro- 
pose, il  n'a  raisonné  que  sur  une  minorité 
factice,  et  que  dans  le  fond ,  Pierre  a  eu  une 
majorité  réelle. 

En  effet,  les  cinq  juges  qui  peBBBent  que  le 
fait  n'est  pas  prouvé ,  n'ont  plus  d'avis  à  don- 
ner :  là  où  il  n'y  a  point  de .  fait ,  il  n'y  a 
point  de  crime  à  punir,  et  leurs  voix  sont  ac- 
quises irrévocablement  à  l'accusé.  Les  quatre 
juges  qui  pensent  que  le  ftut  imputé  n'est 
pas  criminel,  en  rechercheraient  vainement 
l'existence  ;  ils  sont  de  même  pour  l'accusé. 
pierre  a  par  conséquent  en  sa  faveur  une 
majorité  réunie  do  neuf  voix  contre  troift 

Et  cela  ne  se  pratique  pas  autrement  dans 
toute  assemblée  judiciaire  ,  quelle»  que  soient 
les  questions  discutées  ,  civiles  ou  crimi- 
nelles. Toutes  les  fois  qu'une  partie  fait 
valoir  plusieurs  exceptions,  dont  une  seule  , 
si  elle  est  fondée ,  lui  donne  gain  de  cause , 
et  que  par  cette  raison  on  appelle  pérenip- 
toire  ^du  moment  qu'un  des  juges  en  a  ad- 
mis une,  son  suffrage  estacquisàcette  partie, 
quelle  que  soit  l'opinion  particulière  du  juge 
sur  les  autres  exceptions. 

Séparez  au  contraire  les   questions  dans 
l'hypothèse  qui  nous  a  servi  d'exemple  ;  for- 


% 
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iiK^z  deux  assemblées ,  chacune  do  douze 
membres;  déférez  (supposons  une  accusa- 
tion) à  l'une  la  question  de  fait  et  à  l'autre 
celle  de  droit.  Si  tous  sont  organisés  de  la 
même  manière  que  les  douze  juges  dont  nous 
avons  parlé,  s'ils  ont  les  mômes  opinions,  et 
ne  diffèrent  entre  eux  que  dans  les  propor- 
tions rapportées ,  l'accusé  est  perdu.  Car,  il 
aura  contre  lui,  dans  la  première  assemblée, 
vSept  juges  qui  reconnaissent  le  fait  pour 
constant,  et  dans  le  second,  huit  juges  qui 
le  réputent  criminel  ,  sans  qu'il  puisse 
profilejjilides  opinions  favorables  qui ,  dans 
l'une  de  ces  assemblées,  se  sont  manifestées 
en  sa  faveur  sur  le  fait,  et,  dans  l'autre,  sur 
le  droit.  Ne  suis-je  donc  pas  plus  fondé  à  dire 
qu'en  séparant  la  question  du  fait  de  celle  du 
droit,  on  expose  un  accusé  à  subir  une  con- 
damnation contre  la  majorité  des  votes? 

CHAPITRE  VI. 

Suite  du  chapitre   précédent.  Du  système 
divisoire. 

Ce  qui  arrive  dans  un  jugement  formé 
par  deux  assemblées  distinctes,  se  reproduira 
également,  si  l'affaire,  portée  à  un  seul  tribunal, 
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reçoit  deux  jugemcns  sépares  ,  l'un  sur  le  fait 
et  l'autre  sur  le  droit.  Car,  en  prenant  tou- 
jours le  même  exemple  de  douze  juges  ,  et 
raisonnant  d'après  les  opinions  que  nous  leur 
connaissons,  on  verra  ,  par  le  calcul  qu'il  est 
facile  à  faire ,  que  si  on  divise  la  question  et 
le  jugement ,  l'accusé  sera  déclaré  l'auteur 
du  fait  par  sept  voix,  et  punissable  par  huit. 
La  raison  eu  est  que  les  deux  questions  ayant 
été  résolues  contre  l'accusé,  chacune,  par  une 
déclaration  à  part  ,  les  votes  favorables  qui 
ont  été  émis  séparément  sur  chacune  des 
questions  ,  ne  peuvent  plus  s'additidbner  en- 
semble ;  les  deux  minorités  ne  peuvent  plus 
se  joindre,  et  l'accusé  est  condamné,  quoi- 
que reconnu  non -coupable  par  neuf  juges 
contre  trois;  à  moins  qu'un  des  opinans  qui 
ont  été  favorables  sur  le  droit,  et  contraires 
sur  le  fait ,  ou  un  de  ceux,  qui  ont  été  fa- 
vorablefe  sur  le  fait,  et  contraires  sur  le  droit,, 
ne  s'indigne  de  voir  le  funeste  résultat  que 
va  produire  un  mode  aussi  vicieux ,  et  ne 
prenne  le  parti  de  sacrifier  son  opinion  à  la 
justice,  en  déclarant,  par  un  mensonge  ré- 
parateur, le  premier,  qu'il  croit  le  fait  non 
prouvé,  et  le  second  ,  qu'il  ne  Je  croit  pas 
criminel. 


{  '39  ) 
Au  reste,  les  résultats  différens  que  j'ai 
montrés  être  le  produit  du  système  divisoire, 
se  reproduiront  toutes  les  fois  qu'il  se  pré- 
sentera, soit  au  civil,  soit  au  criminel ,. plu- 
sieurs questions ,  dont  une  seule  résolue 
a/jirrnativement  ou  négativement  ^  décide 
ie  procès  ;  qu'elles  soient  de  droit  ou  de 
fi.ùt,  ou  mélangées  des  deux  espèces.  On  peut 
multiplier  les  exemples  pour  s'en  convaincre: 
si  l'auteur  que  je  combats  ;  a  choisi  une  hy- 
pothèse où,  il  y  a  une  question  de  fait  et  une 
de  droit,  c'a  été  pour  nous  amener  à  son  sys- 
tème divisoire.  Mais  tout  autre  exemple  au- 
rait présenté  les  mêmes  disparates,  et  l'on 
peut  regarder  comme  un  principe  certain, 
que  chaque  fois  que  plusieurs  exceptions 
péremptoires  seront  opposées ,  n'importe  en 
quel  nombre  et  en  quelle  espèce,  à  la  demande 
ou  à  l'accusation,  il  y  aura,  si  on  les  divise, 
une  toute  autre  majorité  que  si  on  les  cu- 
mule, et  toujours  au  préjudice  du  défendeur 
ou  de  l'accusé,  dans  le  premier,  cas ,  et  à  son 
avantage  dans  le  second  (i). 


(i)  Il  faut  remarquer  que  les  moyens  péremptoires 
ne  peuvent  jamais  appartenir  au  demandeur,  ou  à  la 
partie  accusatrice;  et  qu'ils  sont  le  domaine. des  dé- 
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Je  puis  supposer  une  double  hypothèse, 
qui  fasse  ressortir  cette  grande  vérité,  par  des 
résultats  encore  plus  étonnans  que  ceux  que 
nous  avons  vus. 

Un  défendeur  oppdse  i"  qu'il  a  payé,  2°  que 
la  dette  est  prescrite;  et  un  accusé,  1°  qu'il 
n'est  pas  l'auteur  du  fait,  2°  que  ce  fait  est 


fendeurset  des  accusés  :  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  ap- 
pelle exceptions,  parce  que  ces  moyens  sont  opposés  à 
la  demande.  Ainsi ,  par  exemple,  vin  légataire  quipour- 
suit  le  paiement  de  son  legs ,  doit  prouver  tout  à  la  fois 
que  le  testament  est  valable ,  qu'il  n'a  pas  été  révo- 
qué ,  et  qu'il  est  personne  capaMc  de  recevoir  ;  tandis 
que  l'héritier  qui  se  défend,  n'a,  povir  être  dispensé 
de  payer,  qu'à  établir,  ou  la  nullité  du  testament,  ou 
sa  révocation ,  ou  l'incapacité  du  légataire.  Il  en  est 
de  même  d'une  accusation  :  La  partie  poursuivante  a 
trois  tâches  à  remplir.  Il  faut  qu'elle  constate  l'I'exis- 
tence  du  fait;  2°  que  l'accusé  en  est  l'auteur;  3°  que 
le  fait  est  criminel  ;  tandis  qu'il  sufllt  à  l'accusé  de 
détruire  une  seule  de  ces  trois  propositions.  Tout  le 
système  de  M.  Duport  tend  à  priver  l'accusé  de  l'avan- 
tage de  cette  position,  et,  au  lieu  d'un  seul  procès, 
à  lui  en  faire  essuyer  trois ,  dans  lesquels  les  voix  qu'il 
a  obtenues  dans  l'un  ne  peuvent  lui  servir  dans  l'au- 
tre. II  y  a  des  théories  qui  ne  peuvent  être  combattues 
que  par  l'expérience  ;  mais  pour  celle-ci ,  on  peut  bien 
dire  qu'elle  est  mathématiquement  fausse. 
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légitime ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  qu'il 
n'est  pas  défendu  par  la  loi.  L'une  de  ces 
all'aires  est  portée  à  un  tribunal  civil,  et  l'autre 
à  un  tribunal  criminel. 

Chacun  de  ces  tribunaux  est  composé  de 
douze  juges  :  six  pensent,  sur  le  procès  civil, 
que  le  défendeur  a  payé,  mais  que  la  dette 
n'est  pas  prescrite;  et,  sur  le  procès  criminel, 
que  l'accusé  n'est  point  l'auteur  du  fait,  mais 
que  ce  fait  est  illégitime.  Les  six  autres  juges 
pensent  tout  différemment;  c'est-à-dire,  sur 
la  demande,  que  le  défendeur  n'a  pas  payé, 
mais  que  la  d^te  est  prescrite  ;  et ,  sur  l'ac- 
cusation, que  l'accusé  est  l'auteur  du  fait, 
mais  que  ce  fait  est  légitime.  / 

Si  chacun  de  ces  deux  procès  est  jugé  dans 
,  une  seule  délibération ,  et  sans  le  concours 
d'aucune  autre  autorité,  le  défendeur  et 
l'accusé,  ont  pour  eux  Vunahi^nité;  parce 
que,  dans  la  collecte  des  votes,  les  six  juges 
qui,  au  civil,  reconnaissent  que  le  paiement 
a  été  fait ,  et  qui  rejettent  la  prescription  ;  et 
les  six  qui,  au  criminel,  rejettent  les  faits, 
et  en  reconnaissent  rillégitimilé ,  réunissent 
leurs  voix,  en  faveur  du  défendeur  ou  de  l'ac- 
cusé, à  Celles  des  six  autres  juges  qui,  dans 
la  cause  civile,  pensent  que  le  paiement  n'a 
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pas  eu  lieu ,  mais  que  la  prescriplion  est  ac- 
quise; et,  dans  la  cause  criminelle,  que  l'ac- 
cusé est  l'auteur  du  fait,  mais  qu'il  a  agi  légi- 
timement. 

Si  au  contraire  on  juge  chaque  question 
par  un  jugement  à  part ,  il  y  a  partage  ,  c'est- 
à-dire,  égalité  de  voix  pour  chaque  résolu- 
tion; puisque  le  paiement  comme  la  pres- 
cription, le  fait  comme  la  criminalité,  ne  sont 
reconnus  que  par  six  voix. 

Si  deux  voix  de  plus  seulement  se  fussent 
déclarées  contre  l'acciisé,  l'une  sur  le  fait,  et 
l'autre  sur  le  droit,  l'accusé  était  condamné, 
dans  un  jugement  divisé  en  deux  délibération  s, 
à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  ;  tandis 
qu'il  aurait  été  acquitté  à  la  majorité  de  dix 
voix  contre  deux,  par  des  juges  cumulant  le 
droit  et  le  fait  :  le  compte  est  facile  à  faire  (i). 

La  cause  de  cette  notable  difierence  pro- 


(i)  Voici  ce  compte  : 

N"  1.  Cinq  iugcs  pensent  que  le  fait  est  criminel, 

mais  qu'il  n'est  pas  prouvé. 
N°  2.  Cinq  que  le  fait  est  prouvé,  mais  qu'il  n'est  pas 

criminel. 
N?  3.  Deux  que  le  fait  est  criminel ,  et  qu'il  est  prouvé. 
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vient,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  de 
ce  que  chaque  exception  étant  décisive,  indé-- 
pendammeut  l'une  de  l'autre,  et  formant  par 
la  division  un  procès  à  part,  la  voix" du  juge 
quirciette  une  exception  et  admet  l'autre,  est 
irrévocablement  acquise  au  défendeur  ou  à 
l'accusé, dans  unedélibérationoùonprononce 
sur  tous  les  moyens  à  la  fois;  parce  que  le  juge 


En  divisant 3  on  trouve  contre  l'accusé,  sur 
le  fait  : 

Les  cinq  juges  qui  sont  indiqués  sous 
leN"  1 *.. 5 

Les  deux  indiqués  sous  le  N°  5 a 

Total  des  voix  contre  l'accusé,  sur  le  fait.  ..  7 
Sur  le  droit ,  on  trouve  contre  l'accusé  : 

Les  cinq  jug^s  iniques  sous  le  N°  2 5 

Les  deux  indiqués  sous  le  N°  5 a 

Total  des  voix  contre  l'accusé,  sur  le  droit. . .  7 
Il  est  condamné. 


En  cumulant,  on  trouve  au  contraire 
pour  l'accusé  : 

Les  cinq  juges  indiqués  sous  le  N°  i ....  5 
Les  cinq  indiqués  sous  le  N"  2 5 


Total  des  voix  pour  l'accusé. 

Il  est  ACnClTTll.  . 


♦• 
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qui  pense,  par  exemple,  que  la  dette  est 
payée,  mais  quta  la  prescription  n'est  pas  ac- 
quise, ou,  que  l'accusé  est  l'auteur  du  fait, 
mais  que  ce  fait  n'est  pas  criminel,  ne  peut 
éviter  de  voter  contre  la  demande  ou  c|yitre 
l'accusation.  Mais,  si  on  rend  un  jugement 
sur  chaque  moyen ,  l'opinion  de  ce  juge  sur 
le  droit ,  si  elle  a  été  écartée  par  la  majo- 
rité, dans  une  première  délibération,  ne  peut 
plus  être  comptée,  pour  le  défendeur  ou  l'ac- 
cusé, dans  la  seconde;  tandis  qu'on  compte 
contre  lui  la  partie  de  cette  opinion  qui  lui 
est  contraire  :  de  sorte  que  les  opinions  des 
autres  ^uges  éprouvant  la  même  décomposi- 
tion, les  deux  minorités  favorables  sur  chaque 
question  restent  isolées  :  on  est  tout  étonné 
de  voir  sortir  un  jugement  contre  le  vœu  de 
la  majorité  :  cette  majorité  a  beau  trôitVer  en 
masse  la  demande  ou  l'accusation  injuste ,  on 
est  lié  par  un  premier  jugement  ;  le  juge,  qui 
était  d'avis  d'absoudre  dans  là  précédente  d*é- 
libération,  n'est  plus  compté  pour  l'accusé 
dans  la  dernière  :  il  n'y  a  pas  moyen  d'y 
revenir;  il  faut  condamner,  (i) 

(i)  Heureusement  cette  manie  de  vouloir  tout  di- 
viser, et  de  réduire  les  procès  à  des  élémens  imper- 
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Si  M.  Diiport ,  et  ceux  qui  ont  adopté  son 
système,    avaient  été  conséquens  ,  il   aurait 


ceplibles,  reçut,  par  le  code  de  brumaire,  une  modifi- 
cation qui  rapprochait  du  système  cumulatif,  cette 
divisibilité  de  questions.  Un  juré  qui  avait  fait  une  dé- 
claration négative  sur  la  première  ou  la  seconde  ques- 
tion ,  était  censé  eu  donner  une  pareille  sirr  les  sub- 
séquentes. S'il  pensait  que  l'accusé  n'était  pas  l'auteur 
du  vol,  la  loi  opinait  pour  lui  sur  la  question  des  cir- 
constances aggravantes,  quoique  bien  étrangère  à  la 
personnalité,  et  son  prenu'er  suffrage,  s'il  était  rejeté 
parla  majorité,  se  reproduisait,  par  une  fiction  de  droit, 
à  chaque  délib|ération  suivante,  et,  s'unissant  aux  au- 
tres voix  favorables,  produisait  enfin,  avec  cette  ad- 
dition, la  majorité  sur  les  questions  accessoires.  Sans 
ce  correctif,  qui  est  en  opposition  avec  le  système  de 
la  divisibilité ,  on  aurait  vu  des  déclarations  mons- 
trueuses. Tous  les  inconvéniensque  j'ai  relevés  dans  le 
système  divlsoire,  auraient  augmenté  la  confusion,  et 
ce  qu'il  y  a  de  pis,  des  accusés  réputés  innocens  par 
une  majorité  réelle,  auraient  été  déclarés  coupables 
par  une  majorité  apparente. 

Le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  a  mieux 
fait  encore  :  il  a  réduit  toutes  ces  questions  intermi- 
nables à  une  seule  :  unique  moyen  de  connaître  le 
vœu  des  jurés,  et  de  tarir  la  source  de  ces  réponses  ab- 
surdes et  contradictoires  qui  sont  sorties  de  cette  divi- 
sibilité élémentaire.  Mais  si  cette  complexité,  recon- 
nue nécessaire,  a  remédié» à  quelques  inconvénicns, 

10 
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Tallu  qu'ils  proposassent  non-seulement  deux 
corps  dél^bùraus ,  pour  décider  deux  ques- 
tions, mais  trois  pour  en  décider  trois,  quatre, 
si  tel  en  avait  été  le  nombre,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'infini.  Que  dis- je  ?  pour  arriver  à  cette 
simplicité  élémentaire  qui  devait  nous  ga- 
rantir de  toute  erreur,  il  aurait  fallu  diviser 
chaque  corps  délibérant  en  autant  de  sections 
qu'il  peut  se  présenter  de  motifs  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  chaque  moyen  péremptoire  ; 
car  les  inconvéniens  que  les  partisans  delà  di- 
vision reprochent  au  système  cumulatif,  se 
reproduiraient  également,  s'ils  étaient  réels, 
dans  toute  délibération  où  les  motifs  de  ré- 
soudre une  question  seraient  complexes,  et 


elle  eir  a  produit  d'autres,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  la  suite. 

Dans  tous  les  cas ,  reste  le  vice  qui  est  inhérent  à  la 
division  du  fait  et  du  droit  Si  j'ai  su  me  faire  com- 
prendre, on  doit  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  de  laisser  subsister  cette  séparation,  que  celle 
qui  a  été  modifiée;  qu'elle  est  aussi  contraire  à  l'ac- 
cusé que  la  réunion  lui  est  utile,  et  qu'elle  le  prive 
de  pouvoir  joindre  aux  opinions  favorables,  données 
sur  le  fait,  celles  qu'il  peut  obtenir  sur  le  droit,  et 
vice  versa. 


%* 
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je  puis  assurer  qu'il  u'y  a  pas  de  question  cn- 
ticrouiont  simple. 

Ah  !  si  M.  Duport  croyait  avoir  découvert 
la  cause  de  nos  erreurs  judiciaires ,  s'il  n'avait 
pas  d'autre  moyen  à  proposer  pour  en  tarir 
la  source,  s'il  avait  surpris  en  défaut  la  raison 
humaine,  il  devait  ,  pour  le  repos  de  nos 
consciences,  l'honneur  des  tribunaux  et  la 
tranquîTlité  des  justiciables,  il  devait  enfouir, 
dans  le  plus  profond  des  abîmes,  une  vérité 
aussi  funeste,  aussi  désolante ,  et  se  contenter 
de  gémir  en  secret,  puisque  le  mal  serait  irré- 
médiable, sur  1  imperfection  de  notre  intelli- 
gence, et  de  la  mesure  incomplète  que  la 
Divinité  aurait  donnée  aux  hommes,  pour  ju- 
ger des  objets  confiés  à  leur  examen. 

Mais,  quand  on  a  bien  médité  sur  ce  sys- 
tème, on  reconnaît  que  l'auteur  a  vu  des  er- 
reurs là  où  est  la  vérité,  des  inconvéniens  là 
où  se  trouvent  des  avantages,  delà  complica- 
tion là  où  règne  la  plus  belle  simplicité,  et 
que  tous  les  argumens  avec  lesquels  il  attaque 
l'ancien  système  délibératif ,  doivent  être  ré- 
torqués Contre  celui  qu'il  a  proposé,  et  contre 
toutes  les  conséquences  de  ses  paradoxes.^ 
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LIVRE  V. 

DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE  CHEZ 
QUELQUES  PEUPLES. 


J  usqu'a  présent ,  j'ai  fait  parler  les  principes, 
et  j'ai  réfuté  des  sophismes.  Mais  cela  ne  suffit 
pas  :  j'ai  des  exemples  réels ,  et  non  hypothé- 
tiques, des  expériences  et  des  faits  à  appré- 
cier; et,  après  avoir  attaqué  le  système  divi- 
soire  par  l'analyse ,  je  dois  en  considérer  les 
conséquences  dans  l'application. 

Parcourons  les  différentes  législations  qui 
ont  fourni  des  argumens  à  nos  adversaires, 
et  voyons  ce  que  nous  devons  en  penser. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Législation  anglaise. 

'  L'exemple  de  l'Angleterre,  comme  étant 
le,  plus  connu,  a  séduit  le  plus  de  monde;  et 
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il  faut  avouer  qu'on  ne  pouvait  trouver  un 
prt'jugé  plus  favorable.  Une  nation  aussi  ce-  . 
lèJjre  par  son  Gouvernement  ,  aurait-elle 
adopté  des  lois  défectueuses  par  leur  nature, 
incompatibles  avec  l'ordre  public ,  avec  le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés? 

Mais  si  cette  institution  n'avait,  en  Angle- 
terre ,  qu'une  bonté  relative;  si  les  motifs 
pour  lesquels  elle  y  a  été  établie,  si  les  avan- 
tages qui  en  compensent  les  inconvéniens, 
si  les  précautions  qui  en  corrigent  les  vices, 
si  l'esprit  et  les  mœurs  qui  y  ont  accoutumé  la 
nation,  ne  se  trouvent  et  ne  peuvent  se  trou- 
ver en  France,  ne  serait-ce  pas  là  un  fruit  de 
terroir  qu'il  serait  dangereux  de  vouloir  trans- 
porter du  sol  qui  lui  est  naturel ,  dans  celui 
qui  ne  lui  convient  pas? 

En  Angleterre,  on  n'a  point,  et  on  n'a  ja- 
mais eu  de  ces  grands  corps  judiciaires  que 
Montesquieu  regarde  comme  le  boulevard  de 
la  liberté  monarchique  :  le  peu  de  magistrats, 
au  nombre  de  douze ,  qui  sont  destinés  ci  pré- 
sider les  assises  civiles  et  criminelles,  sont 
nommés  par  le  roi ,  et  n'ont  jamais  été  dé- 
clarés inamovibles;  leurs  pouvoirs  cessent 
même  à  chaque  changement  de  prince ,  et 
^ous  avons  vu  lenouveau  roi,  Georges  iv,  cou- 
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firmer,  à  son  avènement  au  trône,  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires.  Toute  la 
stabilité  que  les  juges  ont  acquise  depuis  peu, 
c'est  qu'au  lieu  de  la  clause,  durante  hene  p(a- 
citf^jlescommissionsportent,  quandiusihcne 
gcsserint;  et  ils  peuvent  être  destitués  sur 
une  adresse  des  deux  Chambres,  ou  sur  une 
accusation  (i). 

Dans  cet  état  de  dépendance  de  la  cou- 
ronne où  était  la  magistrature  anglaise  ,  ces 
insulaires  ont  craint,  avec  raison,  que,  si  les 
tribunaux,  qui  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  que 
des  espèces  de  commissions,  se  trouvaient 
investis  de  toutes  les  attributions  judiciaires, 
la  liberté  publique  ne  fût  en  danger,  et  que  la 
nation  ne  fût  exposée  à  voir  se  renouveler  ces 
abus  de  pouvoir,  ces  chambres  éloilées,  ces 
actes  de  despotisme,  dont  ils  n'ont  jamais 
perdu  le  souvenir. 

Ils  se  sont  donc  résignés  à  quelques  incon- 
véniens,pouren  prévenir  d'autres  qu'ilscrai- 
gnaient  davantage.  Ils  ont  pris  le  parti  de  laisser 


(i)  Voyez  Blackstonc.  Commentaire  des  lois  an- 
glaises ;  tom.  i",  pag.588  et  7)f)o;  Iraduilcs  de  l'anglais 
par  M.  D.  G***,  sur  la  4'  édition  d'Oxlord.  in-S". 
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leur  justice  faible,  incertaine,  de  peur  qu'elle 
ne  devînt  oppressive,  et  de  sacrifier  une  por- 
tion de  leur  liberté  civile,  pour  assurer  ce 
qu'ils  appellent  l.uir  liberté  politique. 

Et  c'est  ce  respect,  cet  aUachemcnt  qu'ils 
ont  pour  lem's  usages;  c'est  l'ancienneté  de 
ces  usages  nfeme,  dont  l'origine  se  perd  dans 
la  Duit  des  teiups,  et  qui  ont  pris  leur  souro# 
dans  le  génie  guerrier  et  indépendant  des 
peuples  du  Nord;  c'est  l'habitude  qu'ils  ont 
contractée,  c'estl'amour-propre  national,  qui 
corrigent  les  imperfections ,  et  font  ressortir  les 
avantages  de  leur  pratique  (i).On  sait,  et  c'est 
une  vérité  attestée  par  l'expérience  de  tous  les 
siècles,  et  trop  négligée  par  l'esprit  novateur 
du  nôtre;  on  sait  qu'une  loi,  quelque  défec- 
tueuse qu'elle  soit,  si  elle  a  l'assentiment  gé- 
néral, si  l'esprit,  les  mœurs  d'une  nation  s'y 
sont  adaptés,  perd  la  plupart  de  ses  défauts, 
et  acquiert  par  la  force  morale  qu'elle  reçoit 
de  l'habitude  et  de  l'cMMuion,  le  principe  de 
vie  qui  lui  manquait  dans  son  origine.  Mon- 


(i)  C'est  à  celte  cause  que  Bentham  attribue  la  tO' 
lérance  que  les  An'^lais  ont  pour  ics  nombreux  dé- 
fauts de  leur  procédure.  Lcgislation  civile  et  cri- 
miiiellc ;  toni.  m,  pag.  7>-\  de  la  traduction. 
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fcsquieu  n'a-t'ii  pas  excusé,  cl  presque  justifié 
la  plus  monstrueuse  de  toutes  les  pratiques, 
le  combat  judiciaire  (i)? 

Mais  en  France,  où  on  né  peut,  pour  les 
aflfaires  civiles,  se  passer  des  coprs  judiciaires; 
où  leur  indépendance  est  une  |pi  fondamen- 
tale de  l'État;  en  France,  où  l'on  ne  voit  pas 
les  richesses  et  les  grandes  propriétés  fournir^ 
comme  en  Angleterre ,  ce  grand  nombre 
d'hommes  distingués ,  de  sujets  instruits,  in- 
dépendans,  et  capables  de  s'associer  aux  fonc- 
tions judiciaires;  en  France,  où  le  besoin 
d'une  institution  qui  appelle  chaque  citoyen 
à  être  juge  pour  vingt-quatre  heures,  ne  se 
fait  sentir  qu'aux  esprits  amoureux  de  nou- 
veautés ,  et  où  les  citoyens  se  prêteront  tou- 
jours, avec  la  plus  grande  répugnance,  às'ac- 


(i)  «  Il  y  a  ,  dans  la  république,  certains  maux  qui 
»y  sont  souflcrts,  parcei||u'ils  en  préviennent  ou  en 
«empêchent  de  plus  grands.  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
»tcl3,  seulement  par  leur  établissement ,  et  qui,  étant 
»  dans  leur  origincun  abus  ou  un  mauvais  usage,  sont 
»  moins  pernicieux  dans  leurs  suites  ou  dans  leur  pra- 
»  tique,  qu'une  loi  plus  juste  6u  uîic  coutume  plus 
j>  raisonnable.  Caractères  de  Labruyèrc:  chap.  de  ta 
Souveraineté  d&  la  république. 
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quitter  d'une  tâche  pénible,  qui  ne  rapporte 
m  honneur,  ni  profit;  en  France,  toutes  les 
imitations  qu'on  pourra  faire  de  l'institution 
anglaise,  n'en  donneront  jamais  que  les  in- 
convcnicns ,  sans  qu'on  y  puisse  trouver  la 
moindre  compensation. 

Et  ces  inconvéniens,  qui  sont  inhérens  à 
la  chose,  peut- on  ne  pas  les  apercevoir  en 
Angleterre  même  ?  Si  les  Anglais  avaient 
mis  une  entière  confiance  en  leurs  jurés  » 
auraient  -  ils  prescrit  cette  unanimité  qui 
n'a  d'exemple  dans  aucune  législation,  et 
qui  est  si  favorable  à  l'impunité  ?  Les  au- 
raient-ils soumis  à  une  clôture ,  qui  ne  doit 
cesser  que,  lorsque  les  plus  faibles  au  moral 
et  au  physique  ont  cédé  le  champ  de  ba- 
taille aux  plus  entêtés  et  aux  plus  robusi|;es? 
N'auraient -ils  accordé  un  avocat  à  l'accusé 
que  pendant  l'audition  des  témoins?  Au- 
raient-ils autorisé  "le  recours  contre  les  décla- 
rations des  jurés?  auraient  -  ils  permis  aux 
juges  de  suspendre  l'efTet  de  leur  déclaration, 
et,  porté  contre  les  juges  de  fait,  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'ils  ont  erré  sciemment,  des  peines 
sévères ,  et  tellement  absurdes  qu'elles  sont 
tombées  en  désuétude? 

Un  pays  où  les  procès  sont  interminables^ 
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par  les  formalités  minutieuses  et  les  renvois 
fréqucns  d'une  session  à  l'autre;  où  les  for- 
mules (i)j  d'actions  tirées  de  l'ancien  droit 
romain,  indispensables  dans  des  tribunaux 
qui  ne  prononcent  les  jugcmens  que  par 
monosyllabes,  sont  la  pâture  des  légistes, 
et  le  désespoir  des  plaideurs;  où  un  mot  de 
plus  ou  de  moins  dans  la  procédure  fait  an- 
nuler la  demande  la  plus  juste,  et  tomber 
l'accusation  la  mieux  fondée  (2);  un  pays  où 

(1)  Si  un  nouveau  cas  se  présente,  même  en 
matière  civile, il  faut  recourir  au  parlement  pour  l'aire 
établir  la  formule  d'un  nouveau  Miit.  Dei-olme  ; 
tO'in.  1",  pag.  1 2/1 .  Il  n'y  a  rien  d'aussi  ridicule  que  ces 
formulaires;  les  Anglais  en  conviennent.  Delolme  ra- 
conte que  leur  gouvernement  ayant  voulu  les  intro- 
duipe  dans  l'une  de  leurs  colonies  d'Afrique,  les  co- 
lons Jes  reçurent  avec  de  grands  éclats  de  rire,  et 
n'en  voulurent  pas  absolument,  pag.  1 27.  Il  faut  voir 
comme  Cicéron  se  moque  des  ibrmules  de  son  temps. 
«Quand  elles  étaient  secrètes,  dit-il,  on  s'adressait 
à  ceux  qui  en  avaient  l'intelligence ,  mais  depuis 
qu'elles" sont  devenues  publiques,  et  qu'on  les  a  exa- 
minées, on  les  a  trouvées  vides  de  sens,  et  pleines  de 
fraude  et  d'extravagances  :  inanissima  prudeiitice 
rcperta  sunt,  fiaudis  autem  et  stultitiœ  plcnis- 
sima,  »  dans  son  Oraison  pour  l^Iurena. 

(2)  On  lit,  dans  l'Histoire  d&  (a  maison  des  Tu- 
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on  qualifie  de  parjures  pieux  (i)  des  dé- 
claratioiis  rendues  contre  l'évidence  et  la  con- 
viction ,  et  où  ,  pour  éluder  la  loi  et  en  tem- 
pérer la  rip^ueur,  on  a  recours  à  des  privilèges 
decléficature,  plus  ridicules  Laque  partout 
ailleurs  (;i);  où,  pour  atteindre  les  crimes 
qui  sont  mal  définis  par  le  code,  et  suppléer 
à  l'absence  d'un  Avrit,  on  emploie  des  fictions 
de  droit,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  dt- 
nientis  donnés  légalement  à  la  vérité  ;  un  pay» 
où,  suivant  toutes  les^elations ,  le  nombre 


(l&r,  par  Hume,  que  le  nonamé  Bathovvel,  qui  avait 
assassiné  Henri  ni,  roi  d'Ecosse,  fut  absous  parle 
jury,  parce  que  l'accusation  datait  le  crime  du  8  juil- 
let au  lieu  du  6.  C'était  une  méprise,  observe  l'his- 
torien ,  qu'on  se  ménageait  pour  le  sauver. 

Sir  Henri  Ferrers,  ayant  été  arrêté  en  vertu  d'un 
•warrant  qui  le  nommait  chevalier,  quoiqu'il  fût 
i/aronnet ,  son  valet,  prenant  la  défense  de  son  maître, 
tua  l'officier  porteur  de  l'ordre.  L'aflfaire  portée  aux 
assises,  ce  domestique  fut  déclaré  non  coupable,  \'\\ 
le  défaut  de  warrant.  Delolme. 

(i)  Blackstone.  Commentaires  des  lois  anglaises; 
tom.  VI,  pag.  i83. 

(2)  Yoyez  Blackstone.  Commentaires  des  (ois  arf 
glaises  i  tom.  vi,  chap.  17. 
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des  délits  va  toujours  en  croissant  (  i }  ;  oti 
il  suffît  de  quelques    ouvriers  mécontens, 
pour  jeter  le  trouble  dans  un  canton,  dans 

(t)  D'après  les  relevés  qui  ont  été  faits  en  Angle- 
terre, il  est  prouvé  que  depuis  i8o5  jusqu'à  1817, 
dans  lone  période  de  douze  ans ,  le  nombre  des  crimes 
a  presque  quadruplé.  {Moniteur  du  i  "décembre  1 8 1 8 .) 
—  Il  résulte  d'un  étatannexé  au  rapport  de  M.  Louis, 
ministre  des  fittances,  fait  en  1812,  qu'il  y  avait  en 
Angleterre  dix  fois  plusse  crimes  qu'en  France;  et 
comme  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  est  de  10  millions  194  niille ,  et  celle  de  France 
de  28millions9()C  mille;  il  s'ensuit  que,  chez  nos  voisins 
le  nombre  des  crimes  est  proportionnellement  à  peu 
près  plus  grand  des  quatre  cinquièmes  que  chez  nous. 
{Momteur  du  23  janvier  181g,  à  l'art.  Londres.) 

Bentham  ne  peut  se  dissimuler  l'affaiblissemen  t  de  la 
justice  anglaise,  0  d'oùl'on  voit,  dit-il,  résulter  une  po- 
lice si  peu  efficace,  et  des  délits  si  frécjuens.  »  {Traite 
de  la  législation  civile  et  pénale  ;  tom.  m,  pag.  1  la.) 
— il  a  été  vérifié  qu'en  18 16  on  a  arrêté  à  Londres  i685 
individus  de  l'âge  de  vingt  ans,  parmi  lesquels  isôi 
n'avaient  pas  dix-sept  ans ,  le  Conslilutionnel  du  \.\ 
juillet  1817.  (Art.  tiré  des  journaux  anglais.)  — «Une 
partie  de  la  nation  vit  aux  dépens  de  l'autre  par  les 
vols.»  [De  l'Angleterre  au  eonimencement  du  i^'sià- 
cle,  par  M.  le  duc  de  Lévis.)  —  Les  assassinats  sont 
communs  en  Angleterre,  dit  lo  Journal  du  Com^ 
mer  ce  du  17  octobre  1817. 


(  «57  ) 
\me  province,  et  souvent  dans  tout  le  royaume; 
où  l'homme  qui  voyage  est  obligé  de  faire  la 
bourse  des  voleurs;  où  des  bandes  organi- 
sées (i),  ont  l'audace  d'affieber  dans  les  rues 
la  défense  de  voyager  sans  une  telle  somme, 
et  où,  pour  rétablir  l'ordre,  on  a  souvent 
besoin  de  suspendre  l'exécution  des  lois  pro- 
tectrices de  la  liberté  individuelle  ;  un  état 
pareil  peut  bien,  si  l'on  veut,  donner  le  mo- 
dèle d'un  bon  gouvernement  politique;  mais 
il  serait  de  la  dernière  imprudence  d'y  aller 
chercher  des  lois,  des  formes,  et  des  juges. 

Si  nous  regardons  de  près  le  jeu  de  cette 
pratique  ,  nous  reconnaîtrons  qu'elle  n'est 
pas  aussi  admirable  qu'on  le  dit. 

«  Il  n'est  aucune  affaire,  dit  le  voyageur 
«Granger,  où  les  jurés  n'aient  été  visités  et 
«sollicités  à  l'avance  ;  pères,  mères,  époux, 
•  enfans,  parens,  amis,  tous  se  rendent  aux 
I)  assises ,  et  vont  les  implorer  et  les  circon- 
»  venir.  Aussi ai-je  vu  bien  des  fois,  et  entendu 
»  des  jurés ,  après  leur  déclaration ,  me  donnqjp 
»des  renseignemens,  et  me  faire  des  confi- 


(i)  Voyez  V Histoire  do  i' Angleterre,  par  l'abbé 
de  Suiut-Cliamau. 
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sdenccs  propres  à  me  prouver  que,  par  un 
j»  récit  controuvé,  oh  civail  étobli  en  eux  des 
«préventions  qui  Tavaient  emporté  sur  lu 
«conviction  qu'avaient  nécessairement  dû 
«leur  donner,  depuis,  les  particularités  des 
«débats.  Quelquefois  l'accusé  fait  imprimer 
«des  billets  de  convocation,  qu'il  adresse  à 
»  ceux  qu'il  entend  appeler  comme  témoins  à 
«décharge,  au  dos  desquels  il  donne  les  noms 
«des  jurés,  pour  que  les  témoins  aillent  leur 
«parler  (i).  » 

M.  de  Liancourt,  qui  a  aussi  visité  l'Angle- 
terre, rapporte  que  «dans  les  tenues  d'assises 
auxquelles  il  a  assisté,  il  a  reconnu  que  le  pré- 
sident fait  à  lui  seul  presque  tous  les  juge- 
mens;  qu'il  n'interroge  que  le  nombre  des 
témoins  qu'il  veut;  qu'il  fait  cesser  leur  au- 
dition, quand  cela  lui  plaît,  fait  au  jury  le  rap- 
port du  procès,  lui  annonce  qu  il  trouve  ou 
non,  matière  à  conviction  ,  va  quelquefois 
jiisqu'à  dire  qu'il  ne.trouve  pas  l'accusé  cou- 
^ble,  et  même  jusqu'à  indiquer  presque 
foruicUcnient  aux  jurés  le  prononcé  qu'Us 
vont  faire;  »  sans  doute,  observe  M.  de  Lian- 


(v)  Idccs  des  abus  en  matière  çriinlnetto 
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court,  il  ne  se  permet  d'excéder  ainsi  ses 
attributions j  que    parce   qu'il  voit   que, 
sans  cette  précaution^  (es  jurés  seraient  (a 
plupart  du  temps  fort  embarrassés  (  i  ). 

II  ne  faut  pas  croire  qu'avec  cette  unani- 
mité si  rassurante,  il  n'y  ait  jamais  eu  d'in- 
nocens  condamnés.  B'ackston^,  le  grand 
admirateur  du  jury,  convient  que-j^gâitré  les 
preuves  de  l'innocence ,  il  est  cÊKnvé  plu- 
sieurs fois  que  les  jurés  ont  trouvé  l'accusé 
coupable  ;  leur  rapport  a  été  rejeté  ;  et  un 
nouvelexamen  a  été  accordé.  T)e\o\mel)\àme 
même  la  facilité  avec  laquelle  on  admet  les 
recours  contre  la  délibération  du  jury.(2) 

Mais  si  les  Anglais  ont  reçu  de  leurs  an- 
cêtres une  institution  vicieuse  par  sa  nature , 
ils  ont  su  du  moins  la  corriger  et  la  fortifier 
par  les  précautions  les  plus  sages ,  et  par  tous 


(i)  Voyage  d' Angleterre ,  par  M.  de  Liancoort. 

(2)  Cependant,  M.  Cottu  cile  un  exemple  d'un 
homme  qui  allait  ôtrc  pendu,  au  moment  où  le  sur- 
sis, obtenu  de  la  secrétairerie  d'État,  arriva;  et  l'en- 
quôlc  qui  fut  prise  ensuite,  ayant  démontré  son  in- 
nocence, il  obtint  sa  grà^.  Un  moment  plus  tard, 
nn  innocent  périssait.  De  l'administration  de  la 
justice  en  Angleterre;  pag.  1 18. 
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les    ressorts  d'une  police  sévère  et  surveil- 
lante. 

On  sait   quelle  crainte  inspire  au  peuple 
anglais   la  présence  d'un   simple   conslable. 
Avec   son  bâton  à  la  main,  il  perce  la  foule, 
et  va  arrêter,  sans  la  moindre  résistance ,  au 
milieu  d'un  groupe  qui  s'écarte  avec  respect, 
un  malfaiteur  qui  cherchait  à  se  dérober  à 
ses  pours|KS.  Le  Grand  Seigneur  n'obéit  pas 
avec  moins  dé   docilité  aux  ordres  du  ma- 
gistrat ,  et  l'intimation  d'un  writ  suffît  pour  le 
faire  sortir  de  son  hôtel  ou  descendre  de  son 
équipage ,  et  pour  le  conduire  soumis  et  do- 
cile devant  l'offîcier  de  police  qui  l'a  mandé. 
En  Angleterre,  un  simple  juge  de  paix  peut 
exiger  des  sûretés    d'un   homme  qu'il   sus- 
pecte. Le   serment  qu'on  n'y  a   pas    encore 
appris    à  mépriser,  est    d'un  grand    secours 
pour  aider  le  magistrat  à  terminer  les  affaires; 
des  récompenses   sont  accordées  aux  révé- 
lateurs, à  ceux    qui  remettent  un  coupable 
entre  les  mains  de  la  police.  Tout  citoyen  est 
obligé,  sous  peine  d'amende,  d'arrêter  l'in- 
dividu surpris  en  flagrant  délit(i):les  com- 

— r- 

(  1  )  «Et  même  sur  un  soupçon  probable»  15 lackstone; 
tom.  II,  chap.  i3,  pag.  2G1. 
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mîmes  sont  responsables  des  vols  qui  se 
commettent  sur  lours  territoires ,  à  moins 
qu'elles  ne  représentent  le  voleur. 

En  outre,  la  population  en  Angleterre  est 
plus  resserrée  qu'en  France.  Ici  on  compte 
28  millions  d'habitans,  et  là,  il  n'y  en  a  que 
12  millions,  dont  douze  cent  mille  à  Londres 
et  dans  la  banlieue  :  ce  qui  diminue  de  beau- 
coup l'inconvénient  du  transportées  jurés, 
des  juges  et  des  témoins. 

Les  juges  de  paix  ainsi  appelés  ,  non  parce 
qu'ils  concilient  les  parties  ,  mais  parce 
qu'ils  maintiennent  la  paix  publique,  sont  de 
grands  personnages  revêtus  d'une  haute  con- 
sidération, et  d'une  grande  autorité ,  ainsi  que 
les  schérifs  chargés  de  convoquer  les  assises, 
et  à  qui  une  loi  scimptuairc  prescrit  d'avoir 
au  moins  vingt  domestiques,  portant  livrée, 
et  leur  défend  d'en  avoir  plus  de  quarante. 

Que  dirons-nous  du  grand  juge  qui  préside 
les  assises  ?  quelle  pompe  1  quel  éclat  !  quelle 
considér^ou  1  oserons-nous  lui  comparer 
les  consemers  de  nos  cours,  qui  n'osent  pas 
même  user  des  minces  honneurs  que  la  loi 
leur  accorde,  et  qui  arrivent  souvent  à  la 
setsion  dans  une  voiture  publique,  et  sans 
la  suite  d'un  seul  domestique.^  Les  présidons 

1 1 
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«l'assises  en  Angleterre,  jouent   un  rôle  un 
peu    diflférent  :  ils    sont   reçus    au   son   des 
cloches   par  les  premiers  fonctionnaires  qui 
$ont  autrement  honorables  que  la  plupart  de 
nos    maires;   sont  logés   dans  les  meilleures 
maisons ,   et  visités  par  les  plus  grands  sei- 
gneurs qui  se  disputent  l'honneur  de  les  fêter: 
ils   sont  simples  dans  leurs   manières ,   mais 
grands  par  leur  entourage,  par  la  vénération 
qu'ilsinspirent,etparleshommages  qu'on  leur 
rend  :  ils  ont  auprès  d'eux,  pendant  la  session, 
toute   la  magistrature   du    comté    pour   lui 
donner  des  ordres,  et  en  recevoir  des  avis.  On 
accourt   de  tous  les  environs  pour   assister 
aux  assises,  aux  fêtes  qui  se  donnent,  et  au 
mouvement  d'une  grande  population.  Quelle 
force  ne  doit  pas  donner  à  la  justice  un  spec- 
tacle  sur  lequel    tous  les   yeux  sont    fixés  1 
combien  les  jurés  qui  sont  d'ailleurs  choisis 
parmi    les    plus     riches     propriétaires,    ne 
doivent-ils  pas  être  pénétrés  de  la  dignité  de 
leurs  fonctions,  et  contenus  par  l'o^nion  pu- 
blique, par  la  direction  et  la  censure  du  ma- 
gistrat vénérable  qui  les  préside? 

Cependant,  malgré  cette  police,  ces  mœurs, 
cet  esprit  public,  dont  nous  sommes  si  é\êi~ 
gnés,  le  Gouvernement  anglais  ne  peut  se 
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dissimuler   la  faiblesse  de  son  organisation 
judi(iaire,   attestée  partons  les  historiens, 
et   travaille  depuis  long-temps  à  la   renfor- 
cer (i).  Les  shérifs  qui  étaient  nommés  par 
les  communes,  le  sont  à  présent  par  le  roi;  les 
cours  d'équité,  jugent  sans  jury,  au  civil ,  et  la 
Chambre  étoilécj  au  criminel  :  les  jurés  peu- 
vent s'en  rapporter,  en  plusieurs  cas,  à  la  pru- 
dence du  juge;  celui-ci  aie  droit,  s'iJ  croit  leur 
déclaration  erronée,  de  suspendre  l'acquitte- 
ment, lorsqu'elle  est  favorable,  ou  l'exécution, 
lorsqu'elle  est  affirmative;  et  de  plus,  il  peut 
commuer  la  peine,  à  la  charge  de  la  ratifi- 
cation du  roi,  qui  rarement  la  refuse ,   dit 
M.  Cottu  (2}.  Des  convictions  appelées  som- 
onaires  sont,  les  unes  confiées  aux  juges  de 
paix,  et  les  autres  aux  cours  souveraines. 


(i)  Delolme  ne  nie  pas* qu'il  n'y  ait  des  Anglais 
a  qui ,  ptus  sensibles  à  ta  -nécessité  de  l'ordre  qu'aux 
égards  de  l'humanité,  trouvent  que  trop  de  coupa" 
éies  restent  impunis.  »  T.  1",  pag.  iH5.  Est-ce  que 
l'humanité  ne  demande  pas  que  l'ordre  public  soit 
maintenu ,  c'est-à-dire,  que  lescrÎHies  soient  prévenus 
par  la  punition  des  coupables?    ♦ 

(2)  Voyez  de  V Administration  de  (a  justic&  en 
Jngkterre,  par  M.  Cottu;  pag.  70  et  ii5. 
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,,.  •Coacluoi.s  :  jiuisque  nos  «voisins  ont  tant 
de  peine  à  soigner  une  institution  si  déli- 
cate, et  à  prévenir  les  lâcheuses  conséquences 
qui   en    résultent,    que    doit -ce   être  chez 

liOUs! 


^•) 


CHAPITRE  IL 

De  ici  Lcyidatipn  d'Athènes. 

Les  partisans  du  jury  ont  été  chercher,  jus- 
ques  dans  l'ancienne  Athènes ,  des  exemples 
favorables  à  leur  système.  Voyous  les  induc- 
tions qu'on  peut  en  tirer. 

La  république  d'Athènes  avait  un  grand 
nombre  de  tribunaux ,  qui  occupaient  au 
moins  le  dixième  de  sa  population  mâle. 
M.  Lévcsque  (  i  )  fait  monter  le  nombre  total  des 
^4*gc«  à-*ix  «aille.  Oiacun  de  ces  tribunaux 
avait  un  nom  et  desat,tributions  particulières , 
et  était  présidé  par  un  des  archontes  :  ceux- 
ci  étaient  choisis  avec  le  plus  grand  soin,  et 


(i)  Dans  son  Ti'f^itc  des  sciences  morales  et  poli- 
tujues,  inséré  dans  le  4'  vol.  des  Mémoires  de  l'A- 
cadémie; pj;;.  2^2. 


(  '65  ) 
après  des  examens  sévères.  Les  juges  devaient 
avoir  trente  ans  (i). 

Voici  de  quelle'  manière  on  procédait  dmis 
les  jugemens  criminels.  Aprèale  tirage  au  sort! 
<l€S  juges,  on' donnait  à  chacun  d'eux  une 
boule  blanche  pour  absoudre.,  et  une  noire 
pour  condamner.  Quand  chacun  avaifc  déposé 
son  suffrage  dans  une  urne ,  on  séparait  les 
boules  blanches  d'avec  les  noires  :  si  les^  pre- 
mières étaient  en  plus  grand  nombre,  le  chef 
des  juges  traçait  une  ligne  longue  sur  une  la- 
])lette  enduite  de  cire  :  c'était  pour  annoncer 
quç  l'accusé  était  absous;  si  au  contraire  les 
boules  noires  dominaient,  une  ligne  plus, 
courte   était  le   signal  de  la  condnmnation.  ' 


(i)  «On  comptait  dix  principaux  tribunaux;  quatre 
pour  les  mcurttes;  six  pour  les  autres  causes.  P'armi 
les  premiers,  l'un  connaissait  du  meurtre  involon- 
taire ;  le  second ,  du  meurtre  commis  dans  le  cas  d'une 
légitime  déftnse;  le  troisième,  du.meui-tre  dont  l'au- 
teur aurait  été  condamné  au  bannissement;  le  qua- 
trième, enfin,  du  meurtre  occasionné  par  la  chute 
d'une  pierre,  d'un  arbre,  ou  semblables  aecidens. 
La  connaissance  de  l'assassinat  appadenait  à  l'aréo- 
page. i>  Voyage  du  jeune  J^iacharsis,  par  liAtiTiii:- 
LïMt;  tom.  r',  chcip.  16,  pag.  f\3{{. 


(  .66  ) 
Quand  la  peine  était  spécifiée  par  la  loi ,  le 
premier  jugement  suffisait  ;  mais  quand  la  loi 
était  muette,  on  plaidait  une  seconde  fois 
pour  savoir  quelle  peine  serait  infligée. 

On  voit  bien  là  quelque  chose  qui  res- 
semble à  la  formation  de  notre  jury.  On  y 
\oit  des  juges  pris  au  hasard,  et  n'apportant 
sur  leurs  sièges  que  l'instruction  et  l'expé- 
rience des  gens  du  monde.  Seulement,  on  re- 
marque que  les  Athéniens,  en  interdisant 
l'écriture  et  la  parole  à  leurs  juges ,  avaient 
adopté  un  mode  de  déclaration  plus  simple 
et  plus  expéditif  que  le  nôtre  ;  du  moins,  s'ils 
jugeaient  mal,  on  ne  pouvait  leur  prouver 
qu'ils  se  fussent  contredits. 

Mais,  pour  apprécier  au  juste  l'induction 
qu'on  peut  tirer  contre  nos  principes,  de 
l'exemple  des  Athéniens,  il  faut  d'abord  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  les  lois  d'une  répu- 
blique peuvent  cou^venir  à  une  monarchie  (i), 

•  • 
(i)  Dans  une  république,  il  y  a  plus  de  mœurs, 
plus  d'instruction,  on  s'y  connaît  mieux  que  dans  les 
grands  États,  on  s'y  occupe  davantage  des  affaire» 
publiques;  tous  les  matériaux  d'un  jury  sont  sous  la 
mnin,  et  sont  bientôt  réunis  ;  au  lieu  que  ces  élémens, 
dans  les  grands  Étals,  sont  dispersés  et  plus  rares. 
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et  quelle  ressemblance  il  peut  y  avoir  entre 
les  mœurs  athéniennes  et  les  nôtres.  Sans 
doute  il  y  en  a  beaucoup  sous  le  rapport 
de  la  légèreté  et  de  l'inconstance:  mais  on  sait 
qiie  les  Athéniens  étaient  fort  instruits,  qu'ils 
s'occupaient  beaucoup  d'affaires,  et  qu'aban- 
donnant à  des  esclaves  les  arts  mécaniques, 
le  commerce  et  les  travaux  agricoles,  ils  por- 
taient leur  activité  sur  tout  ce  qui  intéressait 
l'Etat,  les  citoyens,  l'ordre  public  et  les  lois. 
Les  accusations  surtout,  que  chaque  citoyen 
pouvait  intenter,  étaient,  pour  ces  républi- 
cains, un  grand  sujet  de  curiosité,  d'entretien 
et  d'instruction. 

Ensuite  ,  il  faut  considérer  les  effets  que 
produisait,  dans  cette  république  de  gens 
d'esprit ,  l'administration  de  la  justice.  Si 
chaque  citoyen  reposait  tranquillement  à 
l'ombre  des  lois  ;  si  les  tribunaux  étaient  la 
sauve-garde  de  l'innocence  et  la  terreur  des 
coupables;  si  les  vexations,  si  les  jugemens 
iniques  étaient  des  choses  rares,  je  convien- 
drais qu'on  pouvait  trouver,  dans  la  seule  ville 
d'Athènes,  six  mille  bons  juges,  et  il  ne  me 
resterait  que  le  regrpt  de  voir  que,  sous  ce 
rapport,  nous  leur  ressemblions  si  peu. 

Mais  ouvrez  l'histoire,  et  voyez  le  vertueux 
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Socrate  eondamné   ù   boire   la   ciguë    pour 
avoir,  enlr'aiitres  griefs,   désiré,   pour   soa 
pays,  unft  meilleure  justice,  et  gémi   de   la 
•voir  confiée  à  des  juges  tirés  au  sort  (i). 

La  vie  du  sage  Nicias,  empoisonnée  par  la 
douleur  de  voir  ses  concitoyens  livrés  à  de 
fausses  accusations,  et  par  la  crainte  d'y  suc- 
comber un  jour  lui-même. 

Voyez  dans  les  historiens  et  dans  Aristo- 
phane, avec  quelle  effronterie  les  accusateurs 
épouvantaient  et  menaçaient  les  meilleurs  ci-r 
to.yens; 

Avec  quelle  rigueur  ces  juges  d'une  année 
traitaient  les  iunocens,  et  avec  quelle  indul- 
gence ils  favorisaient  les  coupables  (2). 


(i)  Mélitus  ,  Taccusateur  de  Socratc  ,  disait  aux 
juges  :  «  C'est  par  la  voix  du  sort  que  vous  avex  été 
établis  pour  rendre  la  justice.  Cette  forme,  d'autant 
plus  essentielle  qu'elle  .peut  seule  conserver  entre 
les  citoyens  une  sorte  d'égalité ,  Socrate  la  soumet  à, 
la  censure;  et  la  jeunesse  d'Alhèues ,  à  son  excipple  , 
cessç  de  respecter  le  principe  fondamental  de  la 
constitution,  n  Le  jeune  Anacharsis ,  par  Barthé- 
ir.Mi;  tom.  m,  pag.  5o8. 

(3)  Voyeï  LévrsQXJE,  dans  son  Traité  des  scien- 
ces morales.  ;  faç^.  262.  Le  jeune  Anackar&is,  par 
li^ftintLEMi  ;  chap-  18. 
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Comment  les  citoyens  n'abandonnaient-ils 
pas  une  ville  où  il  n'y  avait  de  ss'irelé  pour 
personne?  Comment  la  république  pul-elle 
résister  si  long-temps  à  des  causes  si  visibles 
d'nflaiblissement  et  de  décadence? 

Ah  !  c'est  qu'elle  possédait  l'aréopage ,  ce 
sénat  auguste  dont  les  membres «laient  à  vie, 
ce  sénat,  composé  de  tous  les  ar,chontes  qui , 
après  l'exercice  de  leurs  fonctions,  étaient  re- 
eonaus  dignes  de  cette  haute  magistratr.re, 
surveillant  tous  les  tribunaux,  prononçant 
sur  les  accusations  les  plus  graves;  contenant 
les  hommes  dangereux,  et  quelquefois  rame- 
nant la  multitude  égarée;  interdisant  aux 
(léfenseur9»les  mouvemens  oratoires  et  toutes 
les  digressions  inutiles;  tenant  le  plus  souvent 
ses  sériuces  pendant  la  nuit ,  pour  résister 
plus  facilement  aux  larmes  et  au  sp:  ctacle 
d'une  famille  éplorée,  et  jouissant  d  une  si 
grande  réputation  dans  toute  la  Grèce,  que 
les  rois  cl  les  peuples  venaient  se  soumettre  à 
ses  jugemens. 

X^m^que  ce'graod  corps  de  mngislrature 
subsista  dans  toutes»  force  et  avec  l'éclat  de 
sa  puissance ,  Athènes  jouit  de  cet  état  pros- 
père qui  l'a  rendue  une  des  plus  florissantes 
républiques  de  la  Grèce,  de  cette  douce  se- 
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curilé  qui  a  son  principe  moins  dans  de 
bonnes  lois  que  dans  les  vertus  des  magistrats. 
Mais  le  peuple  qui  croit  s'approprier  tout  ce 
qu'il  retranche  aux  grandes  magistratures,  et 
fortifier  salibcrté,  lorsqu'il  en  aflTaiblit les  sou- 
liens,  le  peuple  d'Athènes,  agite  par  l'élo- 
quence factieuse  d'Ephiastes  et  par  l'ambition 
dePériclès,  porta  une  serpe  imprudente  sur 
cet  arbre  majestueux,  à  l'abri  duquel  repo- 
saient ses  destinées  et  sa  sûreté. 

Dès-lors*,  l'aréopage,  affiibli  et  dégradé, 
privé  de  celte  vie  qu'il  communiquait  à  tout 
le  corps  politique,  ne  put  continuer  à  main- 
tenir l'équilibre  qui  soutenait  l'Ltat,  et*les 
germes  impurs  de  son  organisation  judiciaire 
se  développèrent  avec  violence. 

Il  faut  voir  connnent  l'orateur  Isocrate  dé- 
plore cette  décadence  funeste ,  et  les  maux 
qui  en  furent  la  suite. 

«  Auparavant ,  s'écriait-il ,  ce  sénat  défen- 
»  dait  Athènes  des  maux  qui  l'accablent  au- 
njourd'hui,  des  accusations  fausses,  de  l'in- 
»  digenCe,  des  exactions,  de  la  guerre. ..x; 'était 
»  à  lui  que  l'on  devait  cette  sécurité  si  par- 
»  faite,  dans  laquelle  coulaient  des  jours  tran- 
a quilles,  et  qui  faisait  embellir  sans  crainte 
»  les  maisons  de  campagne  les  moins  gardées. 
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•  Quel  bonheur!  quelle  sagesse  dans  ceux  qui 

•  gouvernaient  alors!  que  ce  sort  était  doux, 
»et  que  le  nôtre  est  déplorable!  Peut-on  voir 

•  sans  douleur  ces  citoyens  infortunés,  qui, 
»  privés  de  tout  secours ,  vont  aux  tribunaux 

•  publics  chercher,  dans  les  caprices  du  ha- 

•  sard,  de  quoi  ne  pas  mourir  de  misère? 

»  Excès  sans  doute  inoui  à  nos  pères ,  et  né- 
»  cessairement  réservé  aux  temps  funestes  qui 
»  devaient  suivre  la  ruine  de  l'aréopage.^..  A 
»  qui  faut-il  s'en  prendre?  A  ceux  qui  avant 

•  nous  gouvernaient  la  république ,  et  qui  l'ont 
»  ouverte  à  tous  ces  désordres  qui  l'inondent, 
)k en  dégradant  ce  sénat  (i).» 

Voyons  si  les  anciens  Romains  nous  ont 
fourni  de  meilleurs  modèles. 

CHAPITRE  III. 

De  la  Législation  romaine. 

Commençons  par  donner  une  idée  de  l'orga- 
nisation matérielle  de  la  justice  des  Romains, 


(i)  Recherches  sur  l'aréopage,  par  Tabbé  Ca- 
ïATE,  dans  le  7'  tom.  des  Mémoires  de  l'Académie 
des  Inscriptions  u  Bdks-L^Ures  i  pag.  174. 
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pour  en  considérer  ensuite  le  moral ,  qui  est 
la  meilleiiire  de  toutes  les  iodications. 

A  Romie,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux criminels,  parce  que  chacun  de  ces 
tribunaux  ne  connaissait  que  d'une  qucs- 
iion,  c'est-à-dire  d'une  espèce  de  crimes, 
l'un  du  vol ,  l'autre  de  Thomicide ,  le  troi- 
»ièh>e  de  la  concussioD,  et  ainsi  dts  autres. 
Chaque  tribunal  avait  un  préteur  et  ivn  palais 
à  part  qu'on  appelait  h^siiique  (i). 

Voici  de  quelk  manière  ces  tribunaux  se 
composaient. 

Chiïqu«  année  te  préteur  de  la  ville  faisait 
une  liste  de  800  à 900  éligibles  (2)  ;  je  dis  éli- 
gibles,    quoiqu'on   les  appelât   juges,    parce 


(1)  Quelquefois,  néanmoins,  le  tribunal  tenait  ses 
audiences  dans  une  place,  apparemment  pour  avoir 
un  plus  grand  nombre  de  spectateurs.  Roltin  ,  His- 
toire romaine,  y.\ovn.  II,  pag.  6i(j. 

(2)  Pline;  liv.  xxxiir,  cliap.  2 ,  dît  qu'on  les  appelait 
iwnrjentos  ,  ce  qui  a  fait  croire  qu'ils  étaient  au 
nombre  de 900.  Cependant,  Pompée,  pendant  sa  pré- 
ture,  n'en  nomma  que  36o,  au  rapport  de  Plutarquei 
Cicéron,  écrivant  à  Atlicus,  lui  dit  :  «  J'e  vois  tous  les 
jours  quelques-uns  de  ces  G5o  juges.  »  Il  y  a  apparence, 
que  le  nombre  a  varié  suivant  le*  temps. 
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que  l'inserlion  sur  la  liste  ne  donnait  qu'une 
aptitude  à  être  juges.  Dans  les  premiers  temps , 
et  jusqu'au  tribunat  des  Gracques  ,  le  préteur 
ne  pouvait  choisir  que  parmi  les  sénateurs. 
Le  sort  et  les  récusations  désignaient,  parmi 
les  éligibles,  et  pour  chaque  accusation,  les 
juges,  au  nombre  de  5o  à  80,  qui  devaient 
en  connaître,  et  qui  allaient  siéger  dans  le 
palais  désigné  par  la  nature  de  l'affaire,  où 
ils  étaient  présidés  par  un  des  préteurs.  De 
cette  manière,  le  juge,  nommé  par  le  sort, 
savait,  suivant  le  palais  où  il  entrait,  de  quelle 
f/uestion  il  allait  s'occuper,  puisque  le  tri- 
bunal dont  il  faisait  partie  ne  pouvait  con- 
naître de  toute  autre  question.  Le  jugement 
rendu,  le  tribunal  était  dissous,  et  le  palais 
restait  vacant ,  jusqu  à  une  nouvelle  accusa- 
tion et  à  l'arrivée  de  nouveaux  juges. 

AvanttoXit,  l'accusateur  était  obligé  de  pré- 
senter son  libelle^  dans  lequel  il  devait  pré- 
ciser clairement  la  nature  de  l'accusation, 
c'est-à-dire  la  qualification  exacte  du  délit 
dénoncé.  La  formule  en  était  prescrite  et  sé- 
vèrement exigée.  Si  le  libelle  était  admis  ,  l'ac- 
cusateur n'y  pouvait  plus  rien  changer. 

Cette  supcrfétation  de  tribunaux,  cette 
précision  rigoureuse,  n'avaient  pour  but  que 
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d'arriver  à  la  plus  grande  SHUplicité ,  et  de  ne 
laisser  aux  juges  qu'un  seul  point  à  décider. 
Caïus  a-t'il  volé?  Scmprotjius  a-  t'il  homicide? 
Si,  au  lieu  des  termes  techniques,  l'accusateur 
avait  employé  des  synonymes,  ou  des  péri- 
phrases, il  pouvait  n'être  pi9  compris. 
C'aurait  été  bien  pis,  si  on  avait  imaginé  cette 
foule  de  questions  aggravantes  ou  atténuantes 
qui  embrouillent  si  fort  l'esprit  de  nos  jurés? 
le  Code. pénal  de  Rome  avait  prévenu  cet  in- 
convénient, par  sa  grande  précision  et  en  rédui- 
sant les  cas  criminels  à  un  p-^tit  nombre  (i)  ! 
Mais  il  en  résultait  que  les  peines  ne  pouvaient 
pas  être  justement  proportionnées.  Cdr  ;  our 
apercevoir  les  dîllérentes  nuances  de  cu>;>:>bî-»* 
lité,  il  aurait  fallu  des  juges  exercés,  qui 
pussent  envisager  le  fait  sous  toutes  ses  lacob-, 


(i)  Il  me  serait  facile  de  prouver  que  la  prémédi- 
tation nVlalt  connue  ni  à  Alhrnes,  ni  à  Rome,  et 
qu'elle  doit  même  être  étrangère  à  la  lé^^ijLition  i\n- 
glaise.  Puisque  le. meurtre  était  puni  de  mort  ehez  les 
anciens,  il  était  inutile  d'examiner  s'il  était  pvér.tê- 
dité  ;  ce  mot  est  ccpeiulant  employé  parles  liisloriciis; 
mais  en  y  regardant  de  près,  on  reconnaît  qu'il  si- 
gnifie volontaire,  par  opposition  à  l'houiicide  com- 
mis sans  intention. 
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et  le  comparer  à  la  peine  dont  il  peut  être 
susceptible. 

Cependant  cette  grande  simplicité  et  le 
point  de  vue  étroit,  mais  clair,  dans  lequel  la 
législation  romaine  avait  placé  les  juges,  en- 
traînaient, sous  d'autres  rapports,  des  incon- 
véniens  non  moins  graves. 

Un  accusé  de  plusieurs  crimes  était  obligé 
de  comparaître  devant  autant  de  tribunaux, 
de  subir  autant  de  jugemehs  qu'il  s'élevait 
contre  lui  de  chefs  d'accusation.  Cicéron 
accusant  Verès  ,  disait  ;  «  s'il  échappe  de  cette 

•  accusation  je  l'accuserai  de  péculat,  et  s'il 
«échappe  encore  du  péculat,  je  l'accuserai 
»de^erc^u{^io7i(i)»etilfaisaitentendre,qu'eii 
traînant  l'accusé  d'un  tribunal  à  un  autre,  il 
remettrait  à  sa  charge  tbus  les  crimes  dont  il 
serait  acquitté.  Cependant  le  même  orateur 
disait,   en  plaidant  pour  Cluentius  «  quelle 

•  justice  y  a-l-il  d'accuser  quelqu'un  en  vertu 
»  d'une  loi ,  et  de  le  condamner  en  vertu  d'une 

•  autre  .-^8 

Et  s'il  tombait  sur  la  tête  d'un  individu 
plusieurs  accusations  à  la  fois  ,  le  même  jour, 


(i)  Dô  suppiioUs;  §.21. 
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devant  tlifft'rens  tribunaux  ,  comment  pou- 
vait-il s'en  tirer,  et  faire  face  simultanément 
à  loiîs  ces  accusateurs?  la  seule  ressource  qui 
lui  restait,  c'était  de  courir  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  obtenir  des  délais  qui  lui 
permisseat  de  comparaître  successivement 
devant  tousses  juges.  Milon  ayant  tué  Clodius 
avec  port  d'armes ,  attroupement  et  effraction , 
avait  par-là  commis  trois  crimes,  un  meurtre, 
et  deux  actos  (le  violence,  l'un  prévu  parla 
loi  Péanoiu ,  et  l'autre  par  la  loi  Pompeia.  On 
ne  lui  fit  grâce  d'aucun  :  ses  ennemis  lui  sus- 
citèrent trois  accusations  pour  le  même  jour, 
devant  trois  tribunaux  différens.  Il  fut  con- 
damné à  tous  les  trois,  après  avoir  obtenu 
quelques  délais. 

Le  plus  souvent  les  accusations  se  succé- 
daient les  unes  aux  autres.  De  cette  manière 
lui  ennemi  acharné ,  pouvait  ne  pas  laisser 
tranquille  un  seul  moment  le  plus  honnête 
homme  du  monde  :  et  c'est  ainsi  que  Caton 
le  censeur  fut  accusé  cinquante  fois,  et  Aris- 
lophon  soixante  et  quinze. 

On  pouvait  même,  en  changeant  d'action 
,el  de  foj  mule ,  revenir  sur  un  fait  qui  avait 
fait  la  matière  d'une  accusation  rejetée. 
Mu  2  eus  S cfnfrcùi s  j /ahsous  de  la  mort  de 
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Miloii,  dont  il  avail  été  accuse  en  vcrlu  de  la 
lo'iJiUiu,  fut  jlc  nouveau  poursuivi  en  raison 
du  même  fait,  en  vertu  de  la  loi  Plancia 
de  vi.  Gahînius,  déchargé  du  criuve  de  lèse- 
majesté,  ne  put  cxciper  de  la  chose  jugée 
contre  une  nouvelle  accusation,  intentée  en 
vertu  de  ia  loi  repetundorum,  quoiqu'elle 
roulât  sur  les  mêmes  faits. 

Il  résultait  encore  de  cette  unité  d'action 
et  de  conjpctence,  que  tous  les  coopérateurs 
à  un  même  crime  ne  pouvaient  être  jugés  en 
même  temps.  Pour  éviter  toute  complication, 
on  avait  établi  pour  règle  qu'il  ne  fallait 
qu'un  accusé,  qu'un  procès,  qu'un  juge- 
ment (i)  :  de  sorte  qu'on  ne  jugeait  les  com- 
plices que  l'un  après  l'autre,  au  risque  de 
voir  la  nature  de  l'accusation  changer  de 
face,  d'un  jugement  à  l'autre,  et  des  complices 
absous  d'un  crime  dont  les  auteurs  auraient 
été  condamnés. 

Le  môme  motif  empêchait  encore  qiic  1  ac- 
cusé ne  pût  récriminer  contre  son   accusa- 

(i)  De  iino  rco  judlcium  co(jitur,  disait-on  :  au- 
trement, essent  duo  rci,  duœ  iitcs,  duœ  controvev- 
siœ ,  duo  jvdicii;  ce  qui  aurait  renversé  tout  ie 
système  judiciaire. 

12 
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teur,  d'autant  plus  qu'il  pouvait  arriver  que 
la  récrimination  portât  sur  uji  crime  diffé- 
rent par  l'espèce  de  celui  qui  était  dénonce; 
et  alors  le  tribunal  ,  nanti  de  l'accusation, 
n'aurait  pas  été  compétent  pour  reconnaître 
du  fait  récriminai  if. 

Le  renouvellement  annuel  des  préteurs 
«vait  encore  cet  inconvénient  que  les  parties, 
suivant  que  le  préteur  nanti  do  l'aff.iire  leur 
était  favorable  ou  contraire,  faisaient  tousleurs 
efforts  po^r  être  jugés  pendant  son  exercice, 
ou  pour  attendre  de  l'être  sous  son  succes- 
seur (i).  Cicéron  devait  sortir  de  place  dans 
deux  jours,  lorsque  ManUius  fut  accusé  de- 
ipant  lui;  et  quoique  l'usage  fût  de  donner  dix 
à  douze  jours  pour  le  jugement,  Cicéron  n'en 
donna  que  deux  dans  celte  occasion  ,  pour 
favoriser  l'accusé;  et,  ce  qui  étonne  dans  un 


(i)  La  même  cause  produit  le  môme  inconvénient 
en  Angleteire.  «  Il  arrive,  dit  M.  Bexou ,  «jue  des  ac- 
cnst^s  KC  réfugient  en  pays  étrangers,  et  ne  viennent 
se  soumettre  au  jugement  que  (piand  ils  savent  «pie 
tel  ou  tel  juge  doit  être  de  ^irrvice,  parce  qu'il  jouit 
d'iuie  réputation  d'élre  plus  pénétré  d'humanité  que 
tel  autre  moins  bienfaisant.  »  Dùveloppomcvt  de  la 
tlicoric  des  i*>is  criniintliesj  pa-.  SuS. 
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homme  comme  Cicéron,  c'est  qu'il  se  vanta, 
en  plein  sriiat ,  ilavoir  rendu  ce  service  à 
ManiUus  :  lanl  il  est  vrai  que,  lorsque  la  par- 
tialité devient  CA>mmune,  les  plus  honnêtes 
gens  ne  rougissent  pltis  de  leurs  faiblesses. 

Telles  étaient  la  constitution  et  les  formes 
judiciaires.  Voyons  à  présent  les  effets  mo- 
raux qui  en  résultaient. 

Tant  que  les  juges  furent  pris  dans  l'ordre 
des  sénateurs,  les  choses  purent  aller,  sur- 
tout dans  les  commencerQens  ,  où  chaque 
membre  du  sénat  était  digne  de  juger  uu 
Romain.  JMais,  sous  le  tfibunat  de  Caïus 
dacchiis,  les  mœurs  publiques  s'alfaiblis- 
sant,  les  vices  de  l'institution  commencèrent 
à  se  faire  sentir,  et  ce  tribun  démagogue,  se 
prévalant,  pour  affaiblir  le  sénat,  de  quel- 
ques traits  de  faiblesse  et  de  corruption  re- 
prochés aux  sénateurs ,  fit  transférer  les  ju- 
gemens  dans  l'ordre  des  chevaliers. 

C'était  une  faute  bien  grossière.  Car,  si  les 
sénateurs  étaient  corruptibles,  les  chevaliers, 
qui  étaient  d'un  ordre  inférieur,  et  cà  qui  le 
recouvrement  des  deniers  publics  ne  devait 
pas  inspirer  un  grand  désintéressement,  de- 
vaient l'être  bien  davantage. 

On  voulut  ensuite  en  leveniraux  sénateurs. 
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puis  aux  sÔDatcurs  mêlés  avec,  les  chevaliers; 
wn  admit  même  les  centurions  et  les  gardes 
tiu  trésor,  nouveauté  contre  laquelle  le  prince 
des  orateurs  se  récrie  avec  force  (i).  Mais, 
]^]us  on  changeait,  plus  on  sentait  le  besoin 
de  changer;  parce  que  ,  au  lieu  de  corriger  le 
mal,  on  ne  faisait  que  l'aigrir;  au  lieu  de  res- 
serrer l'éligibiliié  ,  on  l'étendait,  on  l'avi- 
lissait. 

Ce  qu'il  fallait  faire,  c'était  de  supprimer 
la  voie  dii  sort,  ce  juge  aveugle  du  mérite  ;  de 
congédier  celle  nombreuse  et  changeante  ma- 
giitraliire,  et  de  foriner  un  tribunal  composé 
d'un  petit  nombre  de  sujets  choisis,  soumis 
à  des  épreuves  et  à  des  examens  sévères.  Mais 
Home  ne  sut  imiter  d'Athènes  que  ses  mau- 
vaises inslilulions  :  elle  lui  emprunta  ses 
^uges  de  hasard,  et  ne  voulut  pas  de  son 
aréopage. 

(i)  O  coiUitmefiosuni  Iwnorcm,  s'écviait-il,  (juos 
adjudicundunx  nec  opinantes  vocatis!  «  G'est  sans 
dovitc  ,  ajoutait-il,  poui'  se  procurer  des  juges  indul- 
gensqii'ou  a  appelé  les  centurions  ;  mais  on  se  trompe 
bien ,  car  plus  un  juge  sera  abject,  plus  il  voudra  se 
faire  un  nom  par  sa  sévérité.  »  Cependant  les  centu- 
rions étaient  ce  que  sont  à  peu  pr6s  les  capiÉthus 
panni  nous. 


(  '8-  ) 

iMontcsquicii  attribue  l'incfficacilé  do  ces 
fréquentes  corrections  au  relâchement  dvi 
j)rincipe  républicain.  Si  à  Rome,  du  temps 
des  Calons  et  des  l^cipions,  on  n'avait  déjà 
plus  assez  de  mœurs  pour  supporter  un  ordre 
judiciaire  qui  en  a  le  plus  grand  besoin,  com- 
ment se  flatterait-onde  l'introduire,  avec  suc- 
cès ,  et  sous  des  formes  encore  plus  dange- 
reuses,  dans  nos  grands  Ltats,  au  milieu  de 
nos  grandes  populations,  travaillées,  en  tout 
sens,  par  les  besoins,  la  misère,  le  luxe  et 
tous  lès  fermcus  de  la  corruption? 

Cependant  ces  juges  annuels  étaient  pris 
dans  les  premiers  ordres  de  l'Etat,  et  il  y 
avait  en  outre  à  Rome,  pour  réparer  le  mal, 
des  remèdes  extraordinaires  ;  la  dictature,  la 
nomination  d'un  questeur,  les  commissions 
du  sénat,  et  le  décret  par  lequel  les  consuls 
étaient  chargés  de  veiller  au  salut  de  la  rép\i- 
blique. 

Mais  tel  était  le  vice  de  l'institution,  que 
rien  ne  pouvait  en  arrêter  les  mauvais  effets; 
et  quand  on  lit  dans  l'histoire  romaine  de  ce,s 
traits  par  lesquels  le  plus  chélif  tribunal  sp 
croirait  déshonoré ,  on  ne  peut  concevoir 
comment  un  peuple  qui  se  piquait  si  fart  de 
liberté,  ait  enduré  ces  infamies. 
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Telle  que  l'audace  d'une  compagnie  d'assu- 
rance qui,  moyennant  une  ccrlaiiie  rétribu- 
tion, avait  garanti  Ferrés  de  toute  condam- 
nation. 4 

Telle  que  la  bassesse  de  ce  juge,  qui,  ayant 
reçu  d'un  plaideur  une  somme  pour  la  dis- 
tribuer à  SCS  collègues,  la  garda  toute  pour 
lui. 

Et  ces  brigandages  que  les  chevaliers  ro- 
mains coniinettaicnt  impunément  d  ins  les 
provinces,  parce  qne,  avec  le  pouvoir  judi- 
ciaire qui  leur  était  départi,  ils  ne  craignaient 
ni  d'être  dénoncés,  ni  dèlre  condamnés  par 
leurs  collègues. 

Et  cette  insolence  de  Lentul us  qui ,  ayant 
été  acquitté  avec  deux  voix  en  sus  de  la  plu- 
ralité, regrettait  publiquement  d'avoir  payé 
lin  juge  de  trop. 

Cependant  un  autre  accusé  qui  voulait  s'é- 
pargner 1rs  mêmes  regrets,  fut  dupe  de  son 
avarice.  Absous  une  première  lois,  à  une 
grande  majorité  achetée,  il  crut,  pouvoir,  à 
une  seconde  accusation,  diminuer  la  dose 
corruptrice;  mais  il  se  trompa  :  les  juges,  pi- 
qués de  sa  parcimonie,  gardèrent  l'argent  et 
le  condamnèrent. 

D'autres  fois,  c'était  l'esprit  de  parti  qui  los 


<^ 
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rendait  injuslcs.  Nous  lisons  que  quiconcpie 
s'était  th'clan''  pour  Clodius  conln;  Cicrron, 
était  condamné,  quelque  afFairo  qu'il  eût,  à 
tous  les  tribunaux  de  Komo. 

Etaient-ils  convaincus,  ces  juges  qui  rendi- 
rent le  jugement  suivant?  Le§  preuves  étaient 
iaibles,  les  juges  irrésolus,  lorsqu'il  se  pré- 
sente un  consulaire  :  les  juges  lui  demandent 
s'il  sait  quelque  chose  de  l'accusation.  Non, 
répondit-il,  je  ne  connais  pas  même  l'accusé; 
je  l'ai  rencontré  une  seule  fois  dans  un  che- 
min étroit;  il  passa  sans  se  ranger  ni  me  sa- 
luer. Les  juges  n'en  demandèrent  pas  davan- 
tage ,  et  condamnèrent  l'accusé. 

La  faveur,  le  crédit  et  la  crainte  n'avaient 
pas  moins  de  prise  sur  ces  faibles  esprits ,  et 
leur  firent  acquitter  les  plus  grands  coupables^ 
tels  que  Gabinius,  Rabirius,  Cota,  Catilina 
trois  fois  accusé,  et  Clodius  (i). 


(i)  Cicéron  raconte,  dans  la  16'  lettre  à  Atlicus,  de 
quelle  manière  Clodius  fut  acquitté.  «  On  n'a  jamais 
»vu,  dit-il,  dans  une  assemblée  de  juges,  un  si  triste 
•  assemblage.  Des  sénateurs  diffamés,  des  chevaliers 
Bruinés,  des  gardes  du  trésor  (jui  n'avaient  su  conser- 
»  ver  leur  propre  bien ,  figuraient  parmi  quelques  ju- 
»ges  intègres  que  l'accusé  n'avait   pu  récuser,   et 


(  i84  ) 

C'était  bien  pis,  lorsque  la  défaveur  po[)u- 
laire,  la  malveillance  et  la  jalousie  étaient 
Hiises  en  j.u  par  les  artifices  et  l'éloquence 
tl'uu  accusateur  habile  et  passionné. 

Rutiiius,  l'homme  le  plus  vertuewx  de  son 
siècle ,  et  que  Çicéron  cite  comme  un  mo- 
dèle de  probité  ,  étant  de  retour  d'Asie,  où  il 
avait  été  lieutenant  du  proconsul  Scœvola , 
fut  accusé  de  concussion,  lui  qui  avait  fait 
rendre  gorge  à  tous  les  concussionnaires,  et  fut 
condamné  à  l'amende.  Il  prouva  son  inno- 
cence, en  faisant  cession  de  ses  biens,  dont  la 
valeur  fut  reconnue  ne  pas  monter  à  la  somme 
qu'on  l'accusait  d'avoir  volée,  et  il  sortit  de  la 
ville,  ne  voulant  plus  rester  avec  de  pareilles 
gens... 

C'est  ce  qui  a  lait  dire  à  Cicéron  qu'un 
ïiomme  riche  ne  pouvait  être  condamné  (i); 


»(jui,  tristes  et  confus  tic  se  voir  avec  des  gens  qui 
ïleur  ressemblaient  si  peu,  paraissaient  craindre  que 
»rini"araie  du  corps  ne  retombât  sur  ses  membres. 
«Vous  comiaissez  ce  chauve  (Crassus) ,  c'est  lui  qui 

»a  conduit  toute  l'affaire 11  a  l'ait  venir  chez  lui 

«les  juges,  il  a  promis,  il  a  cautionné »  Je  n'ose 

traduire  le  reste. 

(i)  Or.  In  Ferrem. 


(  »8.>  ) 
À  l'auteur  (IcsRôvotulioRS  romai  ncs  (  i  ) ,  que  la 
Justice  se  vendait  puOtir/hieinenl  à  Rome; 
à  IMontesquicu  ,  qu'il  y  avait  dans  cctteviiie 
des  hommes  puissans  qui  inlitnidaient  les 
tnai/isirats  [n)  ;  et  à  roncyclop»klislo  ,  au 
mot  c locution,  «iqu^yec  ces  jiif/es  pris  au 
»  hasard,  il  sufiisait  presque  toujours  de 
ï  les  émouvoir,  ou  de  les  rendre  favorables , 
»  par  quelque  autre  moyeu,  et  que  Ciccron 
»  lût  perdu  à  la  grand-chambre  la  plupart  des 
»  causes  qu'il  avait  gagnées ,  parce  que  ses 
»  cliens  étaient  coupables.  » 

Faut-il  être  surpris  ,  après  cela,  que  le  dé- 
fenseur de  Miloii  reprochât  publiquement  à 
Ciodius  de  s'être  racheté  à  beaux  deniers 
coniptans,etàf''errés,dedire  publiquement, 
tel  de  mes  juges  est  un  de  -mes  amis  ;  tel 
antre  est  Vav.ii  de  mon  père? 

Qu'il  ait  menacé  les  juges ,  en  pleine  au- 
dience, de  les  poursuivre  en  justice,  s'ils  se 
laissaient  corrompre? 

Que,  s'adrcssant  h  l'incorruptible  Catu- 
lus,  il  l'eût  exhorté    à  porter  dans  l'affaire 


(  1  )  Discours  préliminaire. 

{■i)  Esprit  dis  lois;  liv.  ii,  çhap.  22. 
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de  Verres ,   non-seiilemcut  la  sévérité   d'un 
juge,  mais  presque  la  vivacité  d'un  accusa- 
teur et  d'un  ennemi  ? 

Qu'un  sénateur  assistant  au  jugement  qui 
acquitta  Ciodius,  eût  demandé  aux  juges  si 
c'était  pour  nuîttre  en  sûreté  l'argent  qu'on 
leur  avait  ])romis,  qu'ils  avaient  envoyé  de- 
mander des  gardes  au  sénat? 

Qu'un  tri])un  ait  exhorté  le  peuple  à  se 
trouver  au  jiigcment  d'un  accusé,  pour  ne 
pas  le  laisser  échapper? 

Que  des  juges  si  méprisa])res  aient  été  me- 
nacés, irisultés,  arrachés  ignominieusement 
de  leurs  sièges? 

Caton,  l'imperturbable  Caton,  siégeant 
comme  préteur  sur  son  trib'jnal,  ne  put  re- 
tenir son  indigtiaiion ,  en  voyant  acquitter 
l'infâme  Galnnlus ,  malgré  les  charges  qui 
mettaient  au  ]){us  ^rand  jour  ses  iniquités  : 
il  se  leva  de  dessus  son  siège,  mit  en  pièce» 
les  tablett  s,  se  retira  avec  indignation  d'au- 
près des  juges  qui  faillirent ,  dit  un  historien, 
à  cire  assommés  par  le  peuple. 

Que  signifiaif-nt  ces  babils  de  deuil  que 
l'accusé  ])renait  avajit  le  jugement;  ces 
patrons  en  crédit  qui  sollicitaient  publi- 
quement pour  lui;  celle   foule   d'amis,   de 
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pnrcns,  qu'il  menait  à  raurlicnce,  et  qui 
se  proslornaient  aux  pieds  dos  juges,  criant 
miséricorde,  lorsqu'ils  étaient  aux  opinions? 
ces  scènes  dramatiques  qu'on  faisait  jouer  à 
l'accusé,  à  ses  enfans,  au  défenseur,  aux  té- 
moins, et  quelquefois  même  aux  juges?  que 
signifiaient  toutes  ces  parades,  sinon  l'o- 
pinion qu'on  avait  de  la  faiblesse  des  juges,  et 
de  leur  susceptibilité  à  recevoir  toutes  sortes 
d'impressions? 

Tant  de  faiblesse,  do  p'artialité  et  de  cor- 
ruption souleva  tous  les  esprits.  Des  lois 
pénales  furent  rendues  contre  les  juges  pré- 
varicateurs. Mais  les  chevaliers  étaient  si 
puiî^sans,  qu'ils  parvinrent  à  faire  révpquer 
ces  lois.  D'ailleurs,  que  pouvaient  les  prohi- 
bitions avec  des  juges  de  cette  espèce? 

Pompée  qui,  pendant  son  consulat ,  fitren- 
dre  deux  lois,  dont  l'une  défendait  de  louer 
les  accusés  ,  et  l'autre  de  solliciter  pour  eux  , 
ne  fut-il  pas  le  premier  à  les  violer,  l'une, 
en  faisant  l'éloge  de  Plancus  .,  devant  Caton 
même  qui  se  boucha  les  oreilles  pour  ne  pas 
l'cnlendre;  et  l'autre,  en  sollicitant  pour 
MeicUus^jf^pion ,  son  beau-père,  avec  de 
telles  déBHptrations ,  qu'il  prit  le  deuil,  et 
engagea    par   son  exemple,  quelques  juges. 


(  >88  ) 
chose  inouïe  !  à  en  faire  autant.  C'est  ce  qui  a 
fait  (lire  à  Tacite  que  Pompée  était,  suaruin 
iegnm  autor  et  suhvertor. 

N'y  ayant  plus  de  Justice  dans  celte  pre- 
mière ville  du  monde,  bien  des  gens  cherchè- 
rent à  se  faire  justice  eux-mêmes,  ou  à  tourner 
à  leur  profit  l'impunité  publique.  Des  tribuns 
furent  assassinés  en  place  publique  ,  des  sé- 
nateurs furent  trouves  morts  dans  leurs  lits , 
sans  qu'on  en  fît  la  moindre  poursuite  :  l'on 
nait  en  question,  s'il  était  permis  à  un  parti- 
culier de  délivrer  la  patrie  d'un  mauvais  sujet; 
et  Cicéron  ,  pour  justifier  le  meurtre  de  Clo- 
dius,  et  les  exécutions  faites  sovis  son  con- 
sulat^ sans  forme  de  procès,  rapporte  plu- 
sieurs exemples  de  cette  justice  privée. 

Entrons  à  présent  avec  nos  nouveaux  lé- 
gislateurs dans  les  forêts  de  la  Germanie,  pour 
y  suivreles  traces  de  celle  institution,  qui  sent 
encore  les  bois  d'où  elle  est  sortie. 

CHAPITRE   IV. 

Lois  des  Germains  et  des  Francs. 

J'ouvre  les  relations  qui  nous^lwt  parlé  de 
ces   peuples  simples,   guerriers  et  pasteurs 


(  »«9  ) 
dont  on  voudrait  nous  faire  adopter  les  usages, 
sans   nous   en  donner   les  mœurs.  Et  voici 
tout  ce  que  J'y  trouve  qui  ait  rapport  au  sujet 
qui  nous  occupe. 

César  dit  que  pendant  la  paix,  les  Ger- 
mains n'ont  pas  de  magistrat  commun,  et 
que  les  princes  regionutn  ^  et  paganoruin  y 
rendent  la  justice  entre  les  leurs,  inter  suos. 
«Les  princes,  dit  Tacite  ,  délibèrent  sur  les 
petites  choses,  et  tous  ensemble  sur  les 
grandes.»  II  parle  ailleurs  des  jugemensrendus 
par  les  centurions,  et  par  les  hommes  connus 
pour  les  meilleurs  et  les  plus  sages. 

On  peut  bien  apercevoir  dans  ces  quatre 
lignes,  l'origine  ^||a  féodalité ,  des  justices 
seigneuriales ,  du^^^Bpnement  représentatif, 
si  l'on  veut  :  mais^Test  difficile  d'y  recon- 
naître l'ombre  même  d'une  justice  rendue 
par  des  juges  tirés  momentanément  de  la 
masse  du  peuple. 

Mais  les  jugeniens  par  pairs,  les  cours  d'assi- 
ses ,  n'étaient-elles  pas  connues  chez  les  descen- 
dans  des  Germains,  chez  les  Francs ,  nos  pères 
et  nos  maîtres?  Oui ,  sans  doute:  mais  il  faut 
savoirde  quelle  manière;  pourne  pas  faire  une 
équivoque  de  nom,  pourne  pas  appliquer  à 
la  justice  des  temps  moderues  des  pratiques 


(   '90  ) 
f|ui  supposaient  rabsciice  de   toute  justice, 

11  est  certain  que  la  nation  qui  a  conquis 
les  Gaules  aurait  regardé  un  tribunal  perma- 
nent comme  une  monstruosité.  Rien  n'aurait 
été  plus  insupportable  à  des  hommes  qui  vi- 
daient leurs  diirérends  à  la  pointe  de  leurs 
épécs,  à  des  hommes  dont  les  guerres  privées 
devenaient  des  guerres  civiles,  et  qui  regar- 
daient les  tribunaux  de /^asws  comme  le  refuge 
des  lâches,  et  ses  avocats  comme  des  serpens 
dont  il  fallait  écraser  la  tête;  qui  ne  con- 
naissaient d'autre  vertu  que  la  valeur,  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort,  et  à  qui  il  ne 
fallait,  pour  se  faire  justice,  que  des  armes 
et  de  raudace. 

Pour  mettre  un  frein  à  colle  indépendance 
et  à  cette  sanglante  anarchie,  leurs  chefs  ne 
trouvèrent  d'autre  moyen  que  de  régulariser 
le  désordre,  de  faire  delà  violence  un  code, 
et  de  l'arène  un  tribunal. 

De  là,  les  combats  judiciaires  où  se  dé- 
cidaient toutes  les  contestations,  dont  le 
seigneur  et  ses  pairs  étaient  les  juges.  Le  tri- 
bunal s'appelait  ies  plaids ^  (es  assises  ou  les 
pldcites.  Les  champions,  c'était  les  parties: 
le  \ainqueiir,  c'était  celui  qui  gagnait  le  pro- 
cès ,  et  le  vaincu  ,  c'était  celui  qui  le  perdait. 


1 
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On  sent  qu  il  no  fallait  pas  beaucoup  de 
sufiisance  pour  piaidor  et  juger  des  causes  où 
la  force  et  l'adresse  étaient  les  seults  bonnes 
raisons.  Les*pl;îid<'urs  n'avaient  besoin  que  de 
bras  ,el  il  ne  fallait  aux  juges  que  de  bons  yeux. 

D'autres  pratiques  non  moins  absurdes 
s'établirent  pour  calmer  la  férocité  que  ces 
peuples  mettaient  dans  leurs  querelles.  Oa 
imagina  les  épreuves  du  feu,  de  l'eau  bouil- 
lante, de  l'immersion.  Ce  n'était  pas  le  juge- 
ment des  hommes  qu  ils  cherchaient  dans  ces 
chances  périlleuses  :  c'était  Dieu  ,  le  seul 
maître  qu'ils  voulussent  reconnaître,  qu'oii 
établissait  pour  juge. 

D'autres  fois  les  jug^  exigaient  que  les 
parties  produisissent  des  témoins,  non  pour 
déposer,  mais  pour  attester  avec  serment,  les 
uns,  la  vérité  de  l'accusateur,  les  autres,  l'in- 
nocence de  l'accuse.  Chaque  partie  en  produi- 
sait ordinairement  douze ,  qui  étaient  ap- 
pelés conj uraiores ,  d'où  est  venu  le  mot  de 
juré(i}. 

Les  pairs,  ainsi  appelés,  non  parce  qu'ils 
étaient  les  égaux  des  champions,  mais  parce 

(i)  Voyez  les  Mémoires  d&  {'Académie  des  Ins- 
criptions et  Betles-LeJtres  ;  tom.  xv,  pag.  C20. 


(  »9^  ) 
qu'ils  s'égalaient  dans  ce  momciit,  à  leurs 
'chefs  {pares  in  ter  se)  (i),  étaient  choisis 
parmi  les  notables  et  les  pins  vaUlans 
honiines  du  fief.  Il  les  fallait  vaUlans,  parce 
qu  ils  étaient  souvent  obligés  de  descendre 
du  tribunal  pour  se  mesurer  avec  la  partie 
qui  faussait  leurs  jugemens.  Juger ^  c'était 
~£Otn  battre. 

Quand  St.  Louis  voulut  abolir  le  combat 
judiciaire,  il  se  garda  bien  d'clendixf  «cite 
r^fornte  aux  cours  des  barons,  qui  ne  l'au- 
raient pas  souOert.  11  la  restreignit  aux  terres 
de  ses  domaines.  Miiis  cet  essai  dégoûta  peu 


■m 


(5  )  «  La  cour  des  Francs  tenanciers,  dit  BlJckstone, 
éiait  composée  des  vassaux  du  seigneur,  lesquels  étaient 
pares  les  uns  des  autres.»  (Commentaire  des  lois  an- 
giaiscs;  tom.  iv,  pag.  5i,  éijilion  d'Oxford).  «  Les 
ducs  «t  Ic'S comtes  jugcaienl  avec  leurs  pairs  ou  leurs 
piincipauxvassauxqui  étaient  pare^  into'se.it  {L'En- 
cyclopédie, section  jurisprudence,  au  laotjvsticc). 
«  Les  seigneurs,  assenihlés  en  [)arlem'ent,  sont  nom- 
més pairs,  ou  pareils  du  sou\evn'm.  y>{  Histoire  de 
l'ancien  gouvernement  de  France,  par  le  comte  de 
BoulainvillcTs).  On  voit  dans  d'anciennes  formules 
que  qvielquefois  les  vilains  combattaient  avec  les  no- 
l>les  :  donc,  nos  ancêtres  n'étaient  pas  toujours  jugéf^ 
par  leurs  pareils. 


(  -93) 
à  peu  par  rascelKlanl  de  l'exemple  et  do  Vau- 
torité,  d'une  foiiiKî  de  procéder,  qui  faisait 
courir  autant  de  chances  à  la  bonne  qu'à  la 
mauvaise  cause. 

Enfin,  la  raison,  l'autorité  royale,  l'esprit 
religieux,  l'étude  de  la  jurisprudence,  faisant 
tous  les  jours  des  progrès,  les  appels  furent 
introduits;  les  cours  d'assises  furent  délais- 
sées; le  parlement,  qui  avait  remplacé  la  cour 
drs  pairs,  présidée  par  le  Roi,  devint  séden- 
taire, d'ambulatoire  qu'il  était;  et  les  sei- 
gneurs, sans  avoir  été  positivement  dépouillés 
de  leurs  juridictions,  se  virent  obligés  d'en 
confier  l'exercice  aux  gradués,  et  de  s'en  abs- 
tenir eux-mêmes. 

Ceux  qui  ont  reproché  à  la  féodalité,  et 
que  ne  lui  a-t-on  pas  reproché?  d'avoir  aboli 
les  jugemens  par  pairs,  ont  choqué  tout  à-la- 
fois  la  raison  et  l'histoire  :  la  raison,  parce 
que,  si  le  fait  était  vrai,  il  serait  plutôt  louable 
que  blâmable  :  l'histoire,  parce  que  tous  les 
documcns  attestent  que  les  nobles  étaient 
tellement  attachés  à  leurs  cours  des  pairs, 
qui  flattaient  leur  vanité,  et  fortifiaient  leur 
pouvoir,  qu'obligés  d'abandonner  cette  pra- 
tique ,  pour  les  causes  civiles  et  criminelles ,  ils 

i3 
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la  conservèrent  le  plus  long-temps  qu'ils 
purent  dans  les  matières  féodales  (i). 

Tels  étaient  ces  fameux  jugemens  par  pairs 
qui  ont  dû  leur  origine  à  la  barbarie,  à  l'igno- 
rance ,  à  la  superstition  ,  à  l'anarchie  féo- 
dale, et  qui  n'ont  cédé  qu'à  la  raison,  aux 
principes,  aux  préceptes  religieux  ,  à  l'expé- 
rience et  à  l'autorité  des  lois. 

Voyons  si  nous  avons  lieu  d'être  plus  con- 
tons de  l'imitation,  ou  de  la  correction  que 
nous  en  avons  faite. 

(i)  BouTiLLiGR.  Somme  rurale i  liv.  i",  tit.  ii. 


(  19^  ) 

LIVRE  VI. 

ÉPREUVE  DU  JURY  FRANÇAIS. 


Je  puis ,  je  crois ,  assurer,  sans  crainte 
d'être  démenti,  que,  depuis  plus  de  trente  ans 
que  le  jury  a  été  introduit  en  France,  per- 
sonne n'en  est  encore  content.  C'est  déjà  un 
fort  préjugé  contre  cette  nouveauté.  Ceux 
que  cette  longue  expérience  n'a  pu  encore 
détromper,  rejettent  la  cause  de  leur  désap- 
pointement sur  le  mode  d'exécution.  Quoi- 
que j'aie  attaqué  leur  vaine  théorie  par  les 
seules  armes  du  raisonnement,  je  dois,  pour 
achever  ma  tâche,  prouver  que  les  incon- 
vénicns  qui  se  sont  fait  remarquer  dans  les 
épreuves  qui  ont  été  faites,  viennent  du  prin- 
cipe même  et  non  des  moyens  employés,  et 
que  ce  ne  sont  point  les  rouages  qui  sont  dé- 
fectueux ,  mais  bien  le  plan  et  l'ensemble  de 
}sl  machine. 


{  '9fi  ) 
Je  m'aiderai  quelquefois   de  ma   propre 
expérience,  avec  cette  réserve  que  l'on  doit 
mettre  en  parlant  des  choses  jugées   et  des 
organes  de  la  loi.* 

CHAPITRE   PREMIER. 

Méfiance  cU  la  loi. 

Et  d'abord,  une  preuve  du  peu  de  con- 
fiance que  la  loi  met  dans  les  jurés,  ce  sont 
les  efforts  qu'elle  fait,  les  précautions  qu'elle 
prend,  pour  écarter  de  leurs  délibérations, 
l'erreur,  la  faveur,  la  partialité,  les  déceptions. 

Si  ces  agens  présentaient  une  garantie  et 
une  base  sûres  à  la  confiance,  pourquoi  en- 
tourer la  formation  de  leur  liste  d'un  secret 
qu'il  est  impossible  de  garder?  pourquoi  ces 
épurations  qui  n'épurent  jamais,  confiées  au 
préfet  et  au  président  des  assises? pourquoi 
cette  consigne  mise  à  la  porte  et  celte  séques- 
tration de  toute  communication  extérieure 
si  difficile  à  maintenir?,  pourquoi  cette  dé- 
fense de  s'occuper  du  résultat  que  doit  pro- 
duire la  délibération,  ces  deux  révisions 
accordées  aux  juges  pour  corriger  les  erreurs 


(  Ï97  ) 
(les  jures?  Toutes  ces  entraves,  tous  ces  prc- 
s^rvalifs  dont  j'aurai  occasion  de  montrer 
l'insuffisance,  n'annoncent-ils  pas  que  le  légis- 
lateur n'a  pu  se  dissimuler  le  danger  de  son 
établissement?  Tant  délais  employés  à  sou- 
tenir un  édifice,  ne  font-ils  pas  soupçonner 
que  les  fondemens  n'en  sont  pas  solides?. et 
quand  la  loi  laisse  entrevoir  sa  suspicion  et 
ses  craintes,  pouvons-nous  nous  en  défendre 
nous-mêmes? 

Mais,  on  aura  beau  faire;  le  vice  est  dans  la 
chose  même.  Les  causes  morales  ne  peuvent 
se  corriger  que  par  des  causes  morales,  et 
quand  on  a  à  se  méfier  de  ses  serviteurs,  1g 
plus  sûr  est  de  les  renvoyer  et  d'en  prendre 
d'autres. 

CHAPITRE  II. 

Formation  de  la  liste  des  Jurés. 

Si  on  confie  la  liste  des  jurés  aux  juges,  il 
est  à  craindre  que,  connaissant  les  charges 
écrites,  ils  ne  soient  diriges  par  les  pré- 
ventions qu'elles  leur  auront  données,  ou 
qui   leur  seront  venues  d'ailleurs,  et  qu'il» 
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ne  choisissent  les   jurés  dans  le  sens  de  l'ac- 
cusalion  qu'ils  croiront  fondée,  ou  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé  qu'ils  croiront  innocent? 

Conservera-t-oo  ce  choix  aux  administra- 
teurs? autre  inconvénient ,  et  celui-ci  est  peut- 
être  plus  grave  encore.  Je  ne  dirai  point  que 
tout  agent  du  gouvernement  est  suspect;  j'é- 
carte toutes  ces  défiances  qui  ne  tendent  qu'à 
avilir  l'autorité  et  à  déplacer  les  abus.  Mais 
Yoici  mon  objection. 

L'homme  ne  s'applique  à  bien  faire  que 
les  choses  qui  ont  un  rapport  immédiat  à  la 
tâche  principale  dont  il  est  chargé.  Un  ré- 
sultat éloigné  et  qui  se  réalise,  sans  qu'il  y 
coopère,  ne  l'occupe  que  faiblement.  Un 
administrateur,  touché  piulôt  de  l'intérêt 
présent  de  sos  administrés,  que  de  l'intérêt 
futur  des  justiciables,  voudra  répartir  éga- 
lement sur  les  premiers  un  fardeau  qu'ils 
trouvent  pesant,  et,  au  lieu  df;  faire  de  bons 
choix,  il  prendra  à  tour  de  rôle,  et  ne  repro- 
duira les  bons  sujets  que  lorsqjie  la  liste  sera 
épuisée.  Peut-on  appeler  cette  opération  un 
choix?  ne  suppose-t-elle  pas  que  les  mille, 
deux  mille  éligibles  sont  tous  dos  sujcis  ca- 
pables? je  ne  parle  pas  de  la  négligence  avec 
laquelle   les   listes  se    composent;  c'est  un 
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travail  qu'on  abandonne  aux  chefs  de  bureau 
qui  ne  s'occupent  que  du  malcriel,  et  jamais 
du  moral.  J'y  ai  vu  figurer  des  morts,  des 
illitérés,  des  insolvables,  des  condamnés  aux 
galères. 

Le  président  des  assises,  à  qui  le  préfet 
envoie  la  liste  pour  la  réduire,  n'en  connaît 
guère  les  noms  que  par  la  lecture  qu'il  en 
fait;  il  est  à  dix,  vingt,  trente  lieues  du  domi- 
cile des  individus  inscrits;  il  n'a  pas  le  temps 
de  prendre  des  renseignemens;  il  raie  à  tout 
hasard,  et  souvent  il  est  fort  étonné,  en 
arrivant  aux  assises,  de  voir  qu'il  s'est  privé 
des  meilleurs  sujets. 

Pour  éviter  tous  ces  écueils,  aurait-on 
recours  à  la  voie  du  sort?  ah!  quelle  extré- 
mité! abandonner  au  hasard  les  choix  d'une 
si  haute  importance!  jouer  au  dé  l'honneur 
et  la  vie  des  citoyens!  quelle  imprudence! 
pourquoi  donc  s'est-on  tant  récrié  contre  le 
hasard  de  la  naissance,  qui  du  moins  oiFrail 
la  garantie  de  l'éducation,  de  la  fortune,  des 
traditions  domestiques?  à  quoi  en  sommes- 
nous  donc  réduils,  si,  pour  ne  pas  dépendre 
des  gens  en  place,  nous  n'avons  d'autre 
moyen  que  de  nous  rendre  les  esclaves  du 
sort  ? 
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Nous  Voulons ,  dites- vous ,  éviter  l'influence 
minislcricile  sur  les  préfets  et  les  présidens 
d'assises ,  et  prévenir  des  combinaisons  op- 
pressives. Eh  bien!  j'y  consens,  suspectez  tout 
ce  qui  est  revêtu  de  quelque  pouvoir  :  qu'en 
conclurez-vous?  En  serez-vous  plus  avancés? 
Vous  aurez  beau  vous  démener  avec  les  dif- 
ficultés; vous  trouverez  partout  des  ineon- 
véniens  :  sans  cesse  il  vous  faudra  lutter  contre 
l'impossibilité  de  trouver,  dans  la  population 
d'un  département,  mille,  deux  mille  indi- 
vidus ,  en  état  de  juger,  si  vous  ne  voulez  pas 
que  je  dise  en  état  d'être  juges;  et  ces  mille 
ou  deux  mille  personnes  qui  les  indiquera 
pour  être  soumises  au  sort?  Dans  quelle 
classe  seront-elles  prises?  Quelles  que  soient 
les  conditions  exigées;  qui  que  ce  soit  qu'on 
charge  de  la  composition  de  la  liste,  comptez 
qu'il  y  régnera  toujours  de  la  négligence  et 
de  l'arbitraire;  sans  parler  de  la  difiicullé  in- 
surmontable du  grand  nombre  de  choix  à 
faire.  La  composerez- vous  tout  entière  des 
électeurs  d'im  déparlement?  Vous  croyez 
donc  que  5oo  francs  d'impositions  suffisent 
pour  faire  un  bon  juré  ?  Vous  ne  voudrez 
donc  plus  une  inughivature  invisii/(c  ;  vous 
ne  craindrez  donc  plus  de  privilégier  une 
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classe,  et  de  n'^unir  sur  trois  ou  quatre  cents 
tètes ,  dans  chaque  département ,  les  élections, 
les  jugemens  ,  et  je  ne  sais  quelles  autres 
altributions  encore?  Mais  ces  contribua- 
bles privilégiés  vaudront-ils  mieux  que  ces 
six  cents  sénateurs  ou  chevaliers  dont  Rome 
fut  si  mécontente  ?  C'est  avoir  une  étrange  idée 
de  la  justice,  que  de  croire  qu'elle  peut  être 
confiée  à  tant  de  monde.  Si  vous  voulez  abso- 
lument pour  jurés,  les  électeurs,  attendez- 
vous  à  voir  un  grand  nombre  de  citoyens  oc- 
cupés à  se  débarrasser  d'un  fardeau  que  cha- 
cun redoute,  et  à  employer,  pour  perdre  leur 
caractère  électif,  des  moyens  tout  contraires 
à  ceux  que  nous  avons  vu  mettre  en  usage 
pour  l'acquérir. 

CHAPITRE  IIL 

Des  rêciisalions. 

Mais  les  récusations  ne  corrigeront-elles  pas 
les  mauvais  choix?  Faible  correctif!  les  jurés 
sont  peu  connus  des  accusés,  à  qui  la  liste 
n'est  communiquée  que  la  veille  de  l'ou- 
verture des  débats  :  les  jurés  ne  leur  sont  pas 
présentés  face  à  face,  pour  qu'ils  puissent  re- 
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jeter,  à  la  seule  vue,  comme  on  s'en  était 
flatté,  ceux  dont  l'air  et  la  figure  ne  leur  con- 
viendraient pas.  Les  jurés,  à  l'appel  nominal, 
se  contentent  de  répondre,  assis  à  leur  place, 
cl  souvent  debout  dans  la  foule.  Les  défen- 
seurs des  accusés  ne  sont  pas  en  droit  de 
les  assister  dans  cette  revue  rapide,  et  ne  se- 
raient pas  moins  embarrassés  dans  la  direc- 
tion de  ce  droit  éliminatif  :  il  y  en  a  qui  m'ont 
fait  la  confidence  de  leur  délicatesse,  et  de 
la  crainte  qu'ils  avaient,  en  faisant  telle  ou 
telle  récusation,  de  donner  au  jury  une  pré- 
vention défavorable  à  leurs  cliens.  S'ils  en 
usent  quelquefois ,  c'est  presque  toujours 
dans  un  but  contraire  à  celui  du  législateur; 
c'est  pour  rendre  service  aux  jurés  qui  veulent 
avoir  du  relâche;  et  ce  sont  presque  toujours 
les  meilleurs  sujets  dont  on  se  prive  par  cette 
récusation  officieuse,  parce  que  ce  sont  ceux 
qu'on  aime  le  plus  à  obliger. 

Quant  au  ministère  public,  il  aura  tou- 
jours de  la  répugnance  à  user  d'une  faculté 
qui,  quoiqu'on  en  dise,  a  toujours  quelque 
cliose  d'oliensant.  Dire  à  un  juré  qu'on  ne 
veut  pas  de  lui ,  c'est ,  quelque  tournure  que 
l'on  prenne,  lui  témoigner  qu'on  le  suspecte. 

Je  conviens  que  ces  inconvénicns,  et  quel- 
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qiics  aulros,  sont  moins  graves  dans  la  cnpi- 
tale  que  dans  les  déparlemcns.  Une  grande 
population,  réunie  dans  une  seule  ville,  four- 
nit plus  d'hommes  instruits,  de  gens  riches, 
plus  d  elémcns  pour  former  une  bonne  ag- 
grégation    morale.    Ses    habilans    éprouvent 
moins  de  dérangemens  en  quittant  leurs  af- 
faires et  leurs  foyers;  les  jurés  peuvent  plus 
facilement  être  appréciés  par  le  préfet,  par  le 
président  d'assises,   par  les  accusés,  par  le 
ministère  public.  Cette  loi,  comme  tant  d'au- 
tres, est  donc  encore  plus  mauvaise  dans  les 
campagnes  que  dans  les  grandes  villes.  Mais, 
quand  même  elle  devrait  faire  les  délices  elle 
bonheur  des  Parisiens,  pourquoi  sacrifier  tou- 
jours  les  provinces  à  la  capitale,  plusieurs 
millions  d'hommes  à  quelques  cent  mille? 
Pourquoi  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  que  par 
exception,  tout  au  plus,  devient-il  la  règle  gé- 
nérale? 

Plus  on  poursuit  l'examen  du  nouveau 
Code  d'instruction  criminelle ,  plus  on  dé- 
couvre dans  ses  dispositions  réglementaires 
sur  le  jury,  l'impuissance  à  surmonter  les 
dinicullés. 
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CHAPITRE  IV. 

Réclusion  des  Jurés  et  défense  de  coinmu- 
niffuer. 

Tous  les  juges  des  cours  d'assises  savent 
combien  il  est  difficile ,  dans  les  affaires  qui 
occupent  plusieurs  séances,  d'exécuter  l'ar- 
ticle 355  qui  interdit  aux  jurés  toute  commxi- 
nication  au-deliors,  depuis  l'ouverture  des  dé- 
bats jusqu'à  la  déclaration  du  jury.  Peut-on 
raisonnablement  imposer  à  des  hommes  qu'on 
enlève  à  leurs  foyers  et  à  leurs  habitudes  ,  l'o- 
bligation de  s'enfermer,  comme  prisonniers, 
dans  une  enceinte,  pendant  huit  jours  et  sou>- 
Tent  plus,  que  peuvent  durer  les  débats  d'une 
affaire.  Aussi  voit  -  on ,  au  mépris  de  la  loi , 
MM.  les  jurés  se  montrer  publiquement,  dans 
l'intervalle  des  séances ,  vaquer  à  leurs  af- 
faires ,  à  leurs  plaisirs  ,  et  se  faire  quelquefois 
attendre  à  la  reprise  des  débats. 

La  réclusion  dans  leur  chambre  pendant 
la  délibéralion  est  exécutée,  il  est  vrai,  un 
peu  plus  rigoureusement.  Néanmoins  la  con- 
signe n'empcche  pas  toujours  les  billets  et  Jes 
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avis  de  s'introduire.  Je  puis  en  citer  un  exem- 
ple. Un  individu,  accusé  de  faux  ,  allait  êlro 
déclaré  coupable  par  les  jurés  réunis,  lorsquQ 
l'un  d'eux  reçut  un  billet  qu'on  avait  trouvé 
le  moyen  de  lui  faire  parvenir,  dans  lequel  on 
lui  annonçait  que  la  partie  civile  venait  de 
s'accommoder  avec  l'accusé  :  c'était  une  im- 
posture qui  ne  produisit  pas  moins  son  efl'ct; 
et  quand  les  jurés  apprirent  qu'ils  avaient 
été  trompés  ,  ils  en  furent  au  désespoir:  mais 
il  n'était  plus  temps.  Il  n'est  pas  de  conte, 
pas  de  supposition,  que  la  malveillance  ou 
un  zèle  officieux  ne  fasse  circuler  autour 
des  jurés,  soit  dans  la  salle,  soit  sur  leurs 
sièges,  soit  dans  leur  chambre  même,  dans- 
la  vue  de  les  prévenir  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé :  et  c'est  ce  qui  me  persuade  qu'il  vau- 
drait beaucoup  mieux  qu'ils  fussent  répandus 
dans  le  monde,  à  entendre  tous  les  propos  du 
public,  que  d'être  resserrés  dans  un  cercle 
étroit,  où  il  est  si  facile  de  les  surprendre. 
Poursuivons. 
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CHAPITRE  V.  ^' 

Défense  de  s'occuper  des  suites  de  ia  décla- 
ration. 

La  loi  ne  se  montre  jamais  si  impuissante, 
que  lorsqu'elle  veut  régler  et  controindre  \i\ 
conscience  de  l'homme.  Elle  a  beau  faire  dire 
aux  jurés,  par  l'organe  du  président  et  par 
une  instruction  afficliée  en  gros  caractères 
dans  leur  chambre,  qu'ils  manquent  à  leur 
premier  devoir,  lorsque :,  pensant  aux  dis- 
*  positions  des  lois  pénales^  ils  considèrent 
ies  suites  que  peut  avoir,  par  rapport  à 
i' accusé,  ia  déclaration  qu'ils  ont  à  faire. 
Vains  discours!  précautions  illusoires,  et 
môme  dangereuses!  Comment  peut -on  se 
flatter  d'interdire  à  l'homme  appelé  à  prc- 
noncer  sur  l'honneur  et  sur  la  vie  de  ses 
semblables,  la  connaissance  du  sort  que  leur 
prépare  le  oui  ou  le  non  qu'on  lui  de- 
mande? La  conscience  la  plus  calme  ne  se 
rassure  pas  par  la  responsabilité  que  le  légis- 
lateur prend  sur  lui-même.  Elle  se  reproche- 
Tiii  d'avoir,  par  une  déclaralionimprévoyanlc, 
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amené  un  résultat  désavoué  par  l'équité,  et 
par  ce  sentiment  intérieur  auquel  l'homme 
ne  résiste  pas  sans  scrupule. 

Que  résulte- t-il  de  celte  opposition  entre 
la  conscience  et  la  loi,  entre  l'ignorance  des 
dispositions  pénales  prescrite  aux  jurés,  et 
l'instinct  irrésistible  qui  les  porte  à  vouloir 
proportionner  les  peines  aux  délits?  Il  en  ré- 
sulte que  les  Jurés ,  peu  au  fait  de  l'applica- 
tion de  la  peine,  et  voulant  néanmoins  y 
ajuster  leur  déclaration ,  se  trompent  quel- 
quefois sur  les  résultats,  et,  par  de  fausses 
combinaisons,  font  absoudre  un  prévenu 
qu'ils  voudraient  faire  condamner,  ou  le  font 
condamner,  lorsqu'ils  voudraient  le  faire  ab- 
soudre. 

Un  individu,  après  avoir  franchi  la  clôture 
d'un  jardin ,  s'introduisit  dans  la  maison  atte- 
nante, et  vola  dans  un  coffre  quelque  peu 
d'argent  :  les  jurés ,  excités  à  l'indulgence 
par  l'exiguité  de  la  somme  volée,  voulurent 
lui  épargner  les  peines  aiflictives,  et  ne  le 
faire  condamner  que  correctionnellement. 
Ils  crurent  y  réussir  en  écartant  l'escalade  et 
la  soustraction ,  eb^lk  déclarant  qu'il  était 
coupable  de  s'être  introduit  dans  la  mai- 
son avec  ('intention  de  voler >  Mais,  comme 
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l'intention  seule  ne  suffit  pas  pour  constituer 
un  délit,  il  fut  acquitté  au  grand  étonnement 
et  au  grand  regret  de  MM.  les  jurés  ébahis. 
J'ai  été  témoin  d'une  autre  méprise  bien 
plus  grossière;  mais  qui  fut  réparée  p.»r  une 
autre  transgression,  à  laquelle  l'accusé,  qui 
seul  aurait  pu  s'en  plaindre ,  consentit.  Un 
jeune  homme,  accusé  de  plusieurs  vols,  les 
uns  avec  effraction,  et  les  autres  avec  esca- 
lade,  et  qui,  dans  ses  interrogatoires  écrits, 
s'était  donné  dix-sept  ans  à  l'époque  des  vols, 
se  reprit  à  l'audience ,  et  soutint  qu'il  ne  les 
avait  pas  alors.  Les  juges,  par  indulgence, 
admirent  son  assertion,  et  proposèrent  la 
question  du  disccrnemcnl.  Les  jurés ,  entrant 
dans  les  vues  du  tribunal,  et  croyant  le  faire 
condamner  à  des  peines  correctionnelles,  re- 
jetèrent les  circonstances  aggravantes,  admi- 
rent le  vol,  et  déclarèrent  qu-i^  n'avait 
pas  agi  avec  discernement.  Mais  le  défaut 
d'intention  entraînant  l'acquittement,  les  ju- 
rés furent  fort  surpris ,  quand  ils  apprirent , 
après  la  lecture  de  leur  déclaration,  que  l  ac- 
cusé allait  être  acquitté;,  et,  protestant  hau- 
tement qu'ils  s'étaient  jj^iipés ,  ils  demandè- 
rent de  rentrer  dans  leur  chambre,  pour  re- 
faire leur  déclurationr  Le  défenseur,  l'accusé 
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elle  ministèrepublic  y  ayant  consenti,  les  jurés 
présentèrent  une  seconde  déclaration,  qui  fit 
condamner  l'accusé  à  deux  ans  de  correction. 

Il  est  même  arrivé  quelquefois  qu'une 
équivoque  de  la  part  des  jurés  a  fait  traiter 
plus  sévèrement  l'accusé  qu'ils  ne  se  l'étaient 
proposé.  Un  jury,  touché  d'indulgence  pour 
un  voleur  avec  fausses  clés,  de  nuit  et  dans 
une  maison  habitée  ,  et  voulant  réduire  les 
juges  à  l'application  des  peines  correction- 
nelles, se  contenta  de  retrancher  la  circons- 
tance des  fausses  dés ^  croyant  que  c'était  la 
seule  qui  fût  susceptible  de  peines  afllictives, 
et  laissa  subsister  les  circonstances  deia  nuit 
et  de  la  maison  habitée  _,  que  l'ancien  Code 
ne  punissait  que  correctionnellement.  Mais 
le  nouveau  Code  ayant  une  disposition  plus 
sévère ,  l'accusé  fut  condamné  à  cinq  années 
de  réclusion  et  au  carcan.  Je  vis,  à  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt ,  les  marques  visibles  de  dé- 
sappointement que  donnèrent  les  jurés.  Les 
notices  que  j'ai  conservées  des  arrêts  de  la 
Cour  d'assises,  près  laquelle  j'exerçais  le  mi- 
nistère public ,  sont  chargées  d'un  nombre 
infini  de  pareils  traits,  les  uns  risibles,  les 
autres  déplorables. 

Venons  à  présent  aux  moyens  indiqués  par 
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la  Foi  pour  prévenir  une  injuste  condamna- 
tion. 

CHAPITRE  VI. 

Moyens  pour  réparer  les  erreurs  du 
jwry. 

L'article  55 1  du  Code  d'instruction  veut 
que,  si  ('accusé  n'est  déclaré  coupable  du 
fait  prinôipal  qu'à  la  simple  tnajorité  (de 
sept  contre  cinq),  le  fait  soit  soumis  à  la  dé- 
libérati-on  des  juges ,  pour  que  l'appréciation 
en  soit  faite  par  la  iHajorité  de  toutes  les  voix, 
réunies,  tant  celles  des  jurés  que  celles  des 
juges. 

L'article  qui  suit,  réserve  une  dernière  res- 
source à  l'accusé  déclaré  coupable  par  le  jury 
à  une  majorité  plus  que  relative,  c'est-à-dire 
à  une  majorité  excédant  le  nombre  de  sept 
voix.  Dans  ce  cas,  si  les  juges  sont  unani- 
tnement  convaincus  que  les  jurés  se  sont 
trompés  y  la  coUr  renverra  l'affaire  à  la  ses- 
sion suivante  ,  pour  être  soumise  à  un  nouvtl 
examen. 

On  ne  peut  que  louer  l'ihtention  du  législa- 
teur. Mais  les  moyens  par  lui  employés  sont-ils 
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eflicacesPC  estcedont  il  est  pormis  de  douter. 
Et  d'abord  je  remarque  ,  dans  rarlicle55i, 
que  les   juges   reconnus    par    la    législation 
même  comme  inhabiles  à  prononcer  sur  les 
faits,  sont  cependant  appelés,  dans  la  con- 
joncture la  plus  importante  et  la  plus  déli- 
cate, à  remplir  les  fonctions  de  juré,  à  cu- 
muler une   double  attribution    qu'on   avait 
voulu  diviser,   et  à   résoudre  un  doute  pé- 
nible qu'une  faible  majorité  a  fait  naître.  Si 
on  se  méfie  des  juges  dans  les  cas  ordinaires, 
pourquoi  leur  ac  order  de  la  confiance  dans 
le  moment  le  plus  critique,  et  s'exposer  même 
à  les  surprendre,  lorsque  ,  croyant  n'avoir  à 
prononcer  que  sur  le  droit,  ils  peuvent  n'a* 
voir  pas  prêté  une  attenîion  bic'n  suivie  à  la 
discussion   du  fait?  Première  contradiction 
qui  peut,  par  le  résultat,  être  favorable  ou 
contraire  à  l'accusé.  Mais  en  voici  une  autre 
qui  ne  peut  êlre  qu'à  son  désavantage. 

En  effet,  lorsque  l'affaire  est  remise  entre 
les  mains  des  juges  ,  l'accusé,  sur  douze  voix , 
en  a  sept  contre  lui,  et  cinq  pour,  c'est-à-dire 
que  les  voix  favorables  excèdent  de  deux  voix 
celles  qui  lui  sont  contraires;  et  cependant 
la  loi  doute  encore  s'il  est  coupable.  Voyons 
à  présent  le  résultat  de  la  réunion  des  jurés 
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avec  les  juges.  Ils  sont  eu  tout  dix-sept  , 
douze  jurés  et  cinq  juges;  majorité,  neuf.  Si 
donc  neufvotans,  juges  ou  jurés,  décident 
affirmativement,  l'accusé  est  condamné  sans 
ressource.  Or,  pour  produire  cette  majorité 
de  neuf,  il  siiflit  que  deux  juges  se  réunis- 
sent à  la  majorité  des  jures  qui  est  de  sept: 
de  sorte  que  la  minorité  d'un  tribunal  peut 
conduire  un  homme  à  l'échafaud  ;  de  sorte 
que.,  tandis  que  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq  ,  dans  la  délibération  du  jury,  n'a 
pu  rassurer  le  législateur,  la  majorité  moins 
imposante  de  neuf  voix  contre  huit ,  résultat 
des  deux  délibération^  réunies,  est  accueillie 
comme  une  garantie  suflisante.  Voilà  donc  à 
quoi  se  réduit  le  recours  que  la  loi  donne 
aux  accusés  contre  les  erreurs  du  jury? 

Ce  recours  peut  même  leur  devenir  fu- 
neste par  l'abus  qu'on  s'en  est  permis.  Dans 
les  alï'aires  endjarrassantcs  et  délicates,  les 
jurés,  pour  se  décharger  d'une  tâche  pé- 
nible, prennent  souvent  le  parti  de  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  des  juges  ,  par  une 
simple  plujalilé  convenue  (i);  d'où  il  peut 

(i )  (ici  abus  se  fait  remarquer  dans  presque  toulrs 
les  Cours  d'Assises;  je  m'en  étaii?  aperçu  dans  celle 
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résulter  qu'un  accusé,  qui  aurait  obtenu  une 
déclaration  favorable,  si  son  sort  avAit  di*- 
pendu  entièrement  des  jurés,  parce  que, 
dans  le  doute ,  il  est  probable  que  4'indul- 
gence  l'eût  emporté ,  soit  renvoyé  à  courir 
une  chance  périlleuse,  et  à  voir  sa  vie  et  son 
honneur  dépendre  de  la  minorité  d'un  tri- 
bunal. Heureusement  les  juges  ne  sont  pas 
aussi  méchans  qu'on  veut  le  faire  croire,  et 
je  puis  assurer,  parce  que  j'y  ai  prêté  une  at- 
tention particulière,  que  la  réunion  des  juges 
avec  les  jurés  a  produit  beaucoup  plus  d'ac- 
quittemens  que  de  condamnations  ;  et  c'est 
une  raison  de  plus  à  ajouter  à  celles  que  je 
donnerai,  pour  détromper  le  public  de  la 
fausse  opinion  que  des  déclamations  insen- 
sées lui  ont  donnée,  d'une  sévérité  outrée 
qu'on  veut  faire  croire  être  naturelle  aux  ma- 
gistrats. 

Il  est  encore  à  observer  que,  pour  donner 
ouverture  à  cette  voie  ,  il  faut  que  la  pluralité 
relative  se  déclare  contre  l'accusé  sur  le  fnH 


de  Vaucluse;  plusieurs  écrivains  l'ont  rélevé.  M.  Pas- 
quier  dans  la  Chambre  des  Députés,  séance  du  j5  au 
14  décembre  1817,  en  fit  la  remarque. 
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principal.  Cependant  c'est  presque  toujours 
d'une  circonstance  aggravante  que  parlent 
les  plus  fortes  peines  ,  même  la  peine  de  mort  : 
de  manière  que,  si  un  vol,  par  exemple,  a 
été  reconnu  par  huit  voix,  et  l'effraction  par 
sept,  il  ne  reste  d'autre  ressoiuce  à  l'accuso 
que  celle  qui  est  indiquée  pgr  l'article  552. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cet  ar- 
ticle ,  qui  renvoie  à  la  prochaine  session , 
quand  les  juges  sont  convaincus  unanime^ 
iiient  que  le  jury  s'est  trompé,  soit  un  pré- 
servatif assuré  contre  les  condamnations  légè- 
rement prononcées. 

1°.  Cette  mesure  ne  peut  être  ordonnée 
que  d' office  3  et  iminédiatetnent  après  que 
iii  déclaration  aura  été  prononcée  puhli'- 
quement,  sans  qvi'clle  puisse  être  provoquée 
par  l'accusé.  Or,  après  que  le  chef  du  jury  a 
fait  la  lecture  de  la  déclaration,  le  ministère 
public  donne  de  suite,  sans  désemparer,  ses 
conclusions,  qui  sont  aussitôt  suivies  de  celles 
du  défenseur.  A  moins, donc  que  les  juges, 
par  un  mouvement  spontané  et  comme  par 
une  inspiration  soudaine,  ne  se  lèvent  tous, 
et  n'opinent  un aninietnent  ^owvle  vcn^ox, 
quelle  voie  de  salut  reste-t-il  au  condamné  ? 

2%  Rieii  d'aussi  difficile  que  cette  unanimité. 
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Tel  juge  qui,  sur  le  fait,  n'aurait  pas  voté 
aHirnialivcment,  peut  blâmer  la  déclaration 
du  jury,  sans  que  pour  cela  il  soit  coiivaùicu 
qu'elle  est  erronée. 

Et  c'est  ce  défaut  d'unanimité  qui,  joint  à 
la  restriction  mise  À  l'article  55 1,  produisit 
un  résultat  déplorable  dans  une  Cour  d'as- 
sises. 

Un  homme  était  accusé  d'avoir  assassiné  s.i 
femme.  Tous  les  doutes  se  portaient  sur  la 
préméditation  :  il  paraissait  à  plusieurs  que 
ce  meurtre  avait  été  le  résultat  d'une  alterca- 
tion violente,  et  d'un  sentiment  de  jalousie 
que  le  mari  avait  conçu  contre  sa  femme, 
non  sans  quelque  fondement.  La  scène  avait 
eu  lieu,  dans  leur  boutique,  en  plein  jour; 
l'instrument  meurtrier  était  une  mass-ede  bois  : 
deà  cris,  comme  ceux  de  personnes  qui  se 
disputent ,  avaient  été  entendus  des  voisins  : 
cependant  la  préméditation  est  admise  par 
sept  jurés  contre  cinq  :  les  juges  se  rassem- 
blent :  tous  sont  d'avis  que  la  préméditation 
n'est  pas  prouvée.  ÎMais  comme  la  déclaratiou 
du  jury  ne  portait  que  sur  une  circonstance 
nggravante,  qui  était  la  préméditation,  et  non 
sur  le  fait  principal,  qui  était  l'homicide, 
la  cour  ne  put  faire  usage  de  l'article  55 1,  qui 


ordonne  la  réunion  des  votes.  11  restait  à  exa- 
miner si ,  en  vertu  de  l'article  352  ,  on  ren- 
verrait à  la  prochaine  session.  ÎMais,  un  seul 
juge  n'étant  pas  convaincu  que  les  jurés 
se  fussent  trompés  au  fond  ,  le  renvoi  ne  put 
pas  avoir  lieu ,  et  la  condamnation  à  mort 
fut  prononcée.  — Recours  en  cassation. — Mais 
la  Cour  suprême  confirma  l'arrêt,  reconnais- 
sant que  les  juges  d'assises  n'avaient  pu  faire 
usage  ni  de  l'art.  55 1,  parce  qu'il  n'était  pas 
question  du  fait  principal j,  ni  de  l'art.  55a, 
parce  que  la  conviction  d  un  seul  juge  avait 
manqué.  Je  m'abstiens  de  toute  réflexion. 

CHAPITRE  VII. 

S'il  est  avantageux  que  les  jurés  connais- 
sent l'accusé. 

On  a  beaucoup  vanté  l'avantage  de  donner 
à  l'homme  qui  va  subir  un  jugement  crimi- 
nel, des  juges  qui  le  connaissent,  qui  soient 
instruits  de  ses  mœurs,  de  ses  habitudes,  de 
la  sensation  qu'il  fait  daixs  l'opinion  publique, 
afin  qu'il  puisse  faire  parler  en  sa  faveur 
5rt  vie  toute  entière.  Ccst  là  encore  une  chi- 
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uièré  qui  avait  séduit  nos  consliluatis ,  et  sur 
laquelle  on  n'ose  plus  insister  :  car  la  plupart 
des  raisons.qu'on  avait  fait  valoir  pour  intro- 
duire l'institution,  ne  sont  plus  celles  qu'on 
donne  pour  la  maintenir;  les  noms  mêmes 
sont  changés  :  on  avait  promis  des  pairs ,  ou 
a  donné  des  jurés,-  on  vantait  la  simplicité 
élémentaire  des  questions,  on  y  a  substitué 
la  complexité;  on  avait  d'abord  exigé,  pour 
la  condamnation,  que  l'affirmation  du  jury 
fût  donnée  à  la  pluralité  de  dix  voix  contre 
doux;  on  a  essayé  ensuite  de  l'unanimité,  tt 
enfin  on  est  venu  à  la  pluralité  simple,  dont 
on  n'est  pas  plus  content,  puisqu'on  parle 
d'en  revenir  à  l'unanimité  :  rien  n  était  si  beau 
que  de  rendre  les  juges  des  instrumens  pas- 
sifs, et  de  faire  de  l'application  de  la  peine 
une  opération  matérielle  ;  il  a  fallu  renoncer 
à  cette  chimère:  on  voulait  enlever  aux  juges 
toute  connaissance  des  faits;  on  a  été  obligé 
de  la  leur  faire  partager,  en  certaines  occa- 
sions ,  avec  les  jurés  :  de  même  il  n'était  ques- 
tion, dans  les  commenceraens,  de  n'attribuer 
aux  jurés  que  la  connaissance  des  faits;  on  a 
fini  par  y  ajouter  la  connaissance  des  ques- 
tions ^e  droit. 

Qiwnt  à  la  promesse  dç  donner  aux  accu- 
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ses  des  jiirés  de  leur  connaissance,  elle  ne 
s'est  pas  plus  réalisée  que  tant  d'autres.  Puis- 
qu'il n'y  a  qu'une  cour  d'assises  ftar  départe- 
ment, et  c'est  bien  assez,  comment  est-il 
possible  que ,  dans  une  popuration  de  deux 
cent  mille  liabilaiis  et  souvent  plus,  la  classe 
supérieure,  qui  donne  le  plus  de  jurés,  con- 
naisse tous  les  individus  des  dernières  classes, 
qui  fournissent  le  plus  d'accusés?  Je  puis 
assurer,  et  je  le  sais  par  expérience,  que  si, 
parmi  les  douze  jurés  de  jugement,  il  s'en 
trouve  un  qui  ait  entendu  parler  do  l'accusé 
avant  l'affaire,  c'est  beaucoup. 

Et  c'est  là  même  un  mal.  Car  n'est- il  pas 
à  craindre  que  ce  juré  n'ait  trop  d'influence 
sur  ses  collègues  qui  ne  se  méfient  pas  de 
lui,  et  sont  bien  aises  d'en  recevoir  les  ren- 
seignemens  dont  ils  sont  avides? 

Ce  juré  est-il  prévenu  en  faveur  de  l'accusé? 
est-il  disposé  à  lui  rendre  service  ;  ou  bien 
craint-il  de  s'en  faire  un  ennemi  dangereux? 
Il  ne  voudra  ou  n'osera  communiquer  tout 
ce  qu'il  sait  à  son  désavantage,  et  préférera 
bien  plutôt  d'acquérir  un  titre  à  sa  recon- 
naissance. Si  au  contraire  il  a  à  s'en  plaindre; 
si  l'esprit  de  parti  les  divise;  s'il  est  lié  avec 
le  dénonciateur,  quel  danger  ne  court  pas 
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ce  malheiiroiix,  qui  voit  an  milieu  de  ses 
ju£:fes  l'honimo  qui  le  connaît  sous  des  rap- 
ports peu  favorables?  Il  n'y  a  pas  de  jnilicu  : 
il  fiiudrait  que  l'accusé  fût  coinni  de  tous  les 
membres  du  jury,  ou  qu'il  ne  fût  eounu 
d'aucun  d'eux. 

J'ai  vu  condamner  aux  fors,  pour  vols 
commis  avec  etlVaclion,  huit  malheureuses 
femmes,  dont  la  moitié  au  moins  n'était  con- 
promisc  que  par  quelques  pans  de  rubans 
trouvés  dans  leurs  nippes.  Surpris  de  celii- 
sévérité  excessive  que  j'avais  été  bien  loin  de 
provoquer  par  mon  réquisitoire,  j'en  de- 
mandai les  raisons  à  un  juré.  Il  m'apprit  que 
ce  qui  avait  entraîné  la  délibération,  c'était 
l'assurance  avec  laquelle  un  de  ses  collègues 
habitant  la  mêaie  ville  que  les  accusées,  avait 
affirmé  que  ces  femmes  tenaient  une  mau- 
vaise conduite;  qu'elles  étaient  connues  pour 
des  voleuses,  et  que,  depuis  leur  arrestation, 
il  ne  s'était  plus  fait  de  vols  de  cette  espèce, 
dans  la  commune  de  leur  résidence. 

Une  autre  fois,  j'ai  déploré  l'efFet  de  la 
faveur  et  des  considérations  locales  mises  en 
avant  par  un  seul  juré.  Une  femme  avait 
dressé  ses  enfans  et  leurs  camarades  à  voler, 
et  à  lui  rapporter  les  fruits  de  leurs  rapines  ; 
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deux  de  ces  jeunes  gens  furent  condamnés  à 
la  réclusion.  Mais  celle  qui  les  avait  instruits 
dans  le  crime,  ayant  été  recommandée  par 
un  des  jurés,  son  compatriote,  à  l'indulgence 
de  ses  collègues ,  à  cause  des  services  qu'elle 
rendait,  disait-il,  au  pays  par  son  état  de 
sage-femme,  échappa  à  la  punition,  qu'elle 
méritait  bien  plus  que  ses  élèves.  Cette  mé- 
gère empoisonna  ensuite  une  femme  son 
amie  et  sa  bienfaitrice.  Quels  regrets!  Ce- 
pendant ce  juré  était  vui  parfait  honnête 
homme,  et  connaissait  toute  l'immoralité 
de  sa  protégée  :  quel  argiiment  contre  l'insti- 
tution du  jury  1 

Verrait-on  de  ces  choses -là  dans  un  tri- 
bunal? les  juges  se  connaissent  entr'eux.  Si 
l'un  d'eux  se  laisse  aller  à  des  influences  de 
patronage,  de  voisinage,  de  localités,  ses 
liaisons  sont  connues  :  ses  collègues  se 
mettent  en  garde  contre  ses  insinuations.  Les 
juges  ont  bientôt  pris,  par  l'usage  des  affaires^ 
et  l'abord  des  justiciables,  im  aperçu  de 
l'état  judiciaire  du  ressort,  de  l'esprit  qui 
règne  dans  chaque  localité,  des  vues  qui  di- 
rigent les  personnes  qui  y  ont  de  l'influence. 
Le  ministère  public  fournit  sur  chaque  affaire 
les  renseignemcûs  précieux  puisés  dan»  sa 
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correspondance  :  les  ofliciers  de  police  dont 
il  importe  si  fortd'appr«l'cicr  la  véracité,  pour 
savoir  la  foi  qu'on  doit  ajouter  à  leurs 
rapports,  sont  connus;  et  si  les  magistrats 
restaient  quelque  temps  fixes  dans  leurs 
places  et  qu'on  ne  les  fît  pas  courir  , 
comme  les  militaires,  d'une  résidence  à  une 
aulrc,  ils  se  formeraient  peu  à  peu,  et  par 
l'usage,  une  statistique  morale  de  leur 
ressort ,  bien  préférable  à  toutes  celles  qui  ne 
nous  présentent  que  des  nomenclatures ,  des 
dénombremens  et  des  chiffres.  Tous  ces 
moyens  sont  perdus  pour  les  jurés  qui  ne» 
Voient  rien  au-delà  de  l'enceinte  qui  les  ren- 
ferme, et.  qui  ne  reçoivent  le  plus  souvent 
que  des  avis  intéressés. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Président  des  Assises. 

!\Iais,  nous  dit-on,  la  loi  donne  aux  jurés 
pour  chef,  un  magistrat  rompu  aux  affaires  , 
revêtu  d'une  grande  influence,  entouré  d'un 
appareil  imposant,   investi  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, qui  signale  aux  jurés  tous  les 
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écueilà  qu'ils  ont.  à  éviter,  tous  les  devoirs 
qu'ils  doivent  remplir. 

C'est  fort  bien ,  et  on  ne  pouvait  faire  au- 
trement. Quand  on  donne  à  un  aveugle  une 
route  à  parcourir,  ii  faut  bien  lui  donner  uu 
guide  pour  le  conduire.  Mais  la  question 
est  de  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
confier  la  commission  à  celui  qui  sait  la 
remplir. 

On  redoute  riafluence  judiciaire,  et  on  la 
concentre  dans  un  magistrat  unique,  et  dans 
l'occurrence  la  plus  périlleuse.  Cependant  ce 
magistrat  est  pris  dans  un  tribunal  supérieur 
dont  tous  les  membres  sont  appelés  à  remplir 
les  mêmes  fonctions.  Si  ce  magistrat  et  ses 
collègues  qui  sont  censés  avoir  la  même  ca- 
pacité que  lui,  puisqu'ils  sont  désignés  pour 
le  remplacer,  ont  assez  de  talent  et  àc  mora- 
lité pour  diriger  les  autres,  pourquoi  n'en 
auraient-ils  pas  assez  pour  se  conduire  eux- 
mêmes? 

De  deux  c4ioscs  l'une;  ou  ce  président 
prendra  sur  lui-même,  comme  en  Angleterre, 
de  montrer  du  <loigt  aux  jurés,  le  chemin 
qu'ils  doivent  suivre,  et  de  leur  indiquer 
même  le  prononcé  qu'ils  doivent  faire;  et 
i.'jors  sou  influence  est   dangereuse;   autant 
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vaudrait- il  le  charger  lui-même  de  pro- 
noncer; ou  bien,  il  se  contentera  d'aider  la 
mémoire  des  jurts ,  et  de  leur  tracer  des 
règles  générales,  sans  en  faire  l'application; 
et  alors  sa  direction  deviendra  la  plupart  du 
temps  insuffisante;  les  jurés  prendront  sa  re- 
tenue pour  du  doute ,  et  la  latitude  qu'il 
leur  laissera,  pour  de  l'arbitraire  dont  ils 
peuvent  user. 

Et  qu'on  y  prenne  garde;  il  est  dans  le 
creur  de  l'homme  de  mettre  plus  d'impor- 
tance, plus  de  scrupule  dans  la  détermination 
qu'il  prend  lui-même,  que  dans  celle  qu'il 
conseille  aux  autres.  La  conscience  de 
l'homme  n'est  que  le  sentiment  de  sa  propre 
responsabilité  morale.  Plus  cette  responsabi- 
lité pèse  sur  son  âme ,  plus  il  examine  ce 
qu'il  a  à  faire,  plus  il  tremble  de  se  tromper. 
Or,  la  déclaration  sur  le  fait  étant  l'ouvrage 
des  jurés,  le  président  sent  sa  responsabilité 
allégée  par  la  leur.  Telle  personne  est  per- 
suadée que  l'accusé  est  coupable ,  qui ,  si  elle 
était  chargée  d'articuler  le  fatal  oui^  y  re- 
garderait de  plus  près,  et  finirait  peut-être 
par  dire  non;  et  cela  doit  être  ainsi  pour  la 
plus  grande  garantie  de  l'accusé.  Mais  si  cette 
même    personne    est   commise ,    non   pour 
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juger,  mais  pour  guider  les  juges,  n'cst-il  paS 
à  craindre  que  le  rapport  qu'elle  leur  fera 
ne  prenne  la  teinte  de  son  opinion ,  et  que  de 
ibrles  probabilités  ,  sortant  de  sa  bouche  em- 
preintes des  couleurs  de  l'évidence,  ne  pro- 
duisent trop  légèrement  la  conviction? 

Le  président  des  assises  a  d'autres  dangers 
à  craindre,  et  dont  sa  prudence  aura  peine  à 
le  garantir.  Puisque  le  tempérament  et  le  ca- 
ractère influent  sur  le  jugement,  il  serait  bon 
que  ce  magistrat  connût  à  quels  jurés  il  a  à 
f.iire.  Ades  hommes  doux,  indulgcns  et  diffici- 
les à  persuader,  il  faut  faire  ressortir  les  char- 
ges de  la  procédure  et  les  suites  de  l'impunité: 
1  humeur  sévère  et  le  penchant  à  croire  le 
mal,  exigent  des  précautions  tout  opposées. 

Mais  comment  \\n  magistrat  étranger  au 
département  où  il  vient  tenir  l'assise,  peut-il 
avoir  ces  données  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  utiliser  sûrement  la  direction  dont  il  est 
chargé?  N'est-il  pas  à  craindre  que,  comptant 
sur  une  disposition,  il  en  provoque  une 
toute  contraire,  f  I  qu'il  n'amène,  contre  son 
iiilention,  un  résultat  qu'il  sera  le  premier  à 
)i}uneri' 

Et  quel  fond  peut-on  faire  sur  des  esprits 
baltus   par  lous  les  vei)ts?  n'a-t-on   pas    vu 
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ilanslecoiirscrune  session,  des  jurés  qui,  ayant 
manifesté  dans  une  allaire  troj)  d'indulgence, 
ou  de  sévérité,  ont  passé,  à  la  première  oc- 
casion, dune  extrémité  à  l'autre?  11  ne  faut 
pour  les  faire  tomber  dans  cette  versatilité, 
que  le  sentiment  d'une'première  faute,  et  le 
regret  d'avoir    mal    rempli  leur  tâche.  Que 
dans  cette  disposition,  le  sort  les  appelle  une 
seconde  fois,  ils  se  promettent  bien  de  mieux 
faire,  et  d'éviter  la  faute  qu'ils  se  reprochent; 
et  c'est  précisément  cette  préoccupation  qui 
les  dévoie;  ils  tombent  dans  un  excès  pour  en 
éviter  un  autre,  et  commettent  une  injustice 
par  la  raison  qu'ils  veulent  être  justes  (i ) 
J'ai    aussi    remarqué   que,  sur  la   fin  des 


(i)  Un  jour,  sortant  du  palais,  je  rencontrai  uu 
juré  qui  venait  de  prendre  part  à  une  déclaration 
beaucoup  trop  indulgente.  Je  lui  en  témoignai  mon 
étonnement ,  et  lui  demandai  les  raisons  qui  l'avaient 
induit  en  erreur.  «  C'est,  me  répondit-il,  un  tel  juré 
qui  nous  a  fait  faire  cette  sottise;  je  me  suis  déûi. 
aperçu  du  blâme  qu'elle  nous  a  attiré.  Mais,  soyet 
tranquille,  si  le  sort  m'appelle  de  nouveau, vous  pou- 
vez être  assuré  que  je  traiterai  les  coquins  de  la  belle 
manière.  »  Prenez  garde,  lui  dis-je,  de  ne  pas  faire 
payer  votre  faute  à  quelqu'un  qui  sera  moins  cou- 
pable que  celui  que  vous  venez  d'acquitter. 

l5 
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sessions,  les  jurés  étant  fatigués,  ennuyés, 
impatiens  d'en  finir,  n'apportent  plus  la  même 
attention  à  l'examen  des  affaires;  et  alors, 
pour  avoir  plutôt  fait,  et  dans  la  crainte  de 
condamner  trop  légèrement,  ils  prennent  le 
parti  commode  de  déclarer  qu'ils  ne  voient 
point  de  coupable.  Avec  ces  variations ,  il  ne 
sera  jamais  possible  d'avoir  une  jurisprudence 
criminelle  fixe,  uniforme  et  régulatrice.  On 
verra  condamner  aujourd'hui  des  accusés  qui 
auFaient  été  absous,  s'ils  avaient  été  jugés 
plus  tôt  ou  plus  tard. 

CHAPITRE   IX. 


Ce  qu'il  faxit  penser  Ue  l'indulgence 
des  Jurés. 


Les  adversaires  que  je  combats  insistent  à 
dire  que,  si  les  jurés  errent  quelquefois,  c'est 
toujours  en  faveur  des  accuses.  C'est,  j'en  con- 
vins, le  cas  le  plus  ordinaire.  Mais  quel  aveu- 
glement de  croire  que  l'innocence  ne  puisse 
jamais  courir  de  risques  avec  le  jury  !  Toutes 
les  erreurs  tenant  aux  mêmes  causes,  à  l'ir- 
rectitude  de  l'esprit  et  à  la  faiblesse  du  cœur, 
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pourquoi  des  êtres  aussi  faillibles  ne  pourront- 
ils  pas  se  tromper  dans  un  sens  comme  dans  uu 
autre?  J  ai  rapporté  quelques  traits  bien  pro- 
pres à  affaiblir  cette  sé«urité;  je  pourrais  en  ci- 
ter bien  d'autres;  mais  je  n'irai  point  fouiller 
dans  les  archives  de  nos  cours  criminelles,  pour 
y  chercher  des  exemples  capables  de  porter  la 
pitié  et  l'épouvante  dans  les  âmes.  Tout  ce 
que  je  puis  dire  pour  mon  propre  compte, 
c'est  que,  si   j'ai  la  satisfaction  de  n'avoir  vu 
condamner  aucun  innocent,  dans  les  affaires 
où  j'ai  porté  la  parole  pour  le  ministère  public, 
et  certes,  si  ce  malheur  me  fût  arrivé,  je  ne 
me  le  serais  pardonné  de  la  vie;  j'aurais  tou- 
jours craint  qu'il  n'y  eût  de  ma  faute,  et  il  n'y 
aurait  eu  plus  de  repos  pour  moi;  si,  dis-je, 
je   n'ai  aucun   reproche   à    me   faire   à    cet 
égard,    je    puis   assurer,   sans    vouloir    trop 
affliger  mes  lecteurs,  que  j'ai  vu  quelquefois 
des  preuves  assez  légères    prêtes  à  être  ac- 
cueillies par  les  jurés;  des  coupables  traités 
par  les  juges  du  fait,   plus  rigoureusement 
que  n'auraient   fait  les  juges  du  droit;   des 
majorités  simples  présentées  par  les  jurés  et 
repoussées  par  les  suffrages  unanimes  du  tri- 
bunal ;  j'en  ai  assez  vu  pour  me  faire  désirer 
ardemment,  pour  l'intérêt   de  la   justice  et 
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surtout,  je  le  dis  dans  la  conviction  de  mon 
âme,  pour  l'intérêt  des  iimocens,  qu'un 
pareil  ordre  de  choses  éprouve  une  réfor- 
mation (i). 

jMais  si ,  pour  discréditer  le  régime  du  jury, 
il  me  répugne  de  chercher  des  exemples  dé- 
plorables, j'en  puis  présenter  du  moins  qui 
ménagent  la  sensibilité  publique ,  parce  que, 
si  on  y  trouve  des  erreurs,  on  n'y  voit  pas  du 
moins  des  victimes. 


(i)  M.  Bourgviignon,  dans  son  deuxième  Mémeire 
sur  (es  mai/en  s  de  perfectionner  it  jury ,  avoue  que 
iejury  déclare  souvent  coupables  des  accusés  que  ic 
tribunal  n'aurait  pas  jugés  tels  (pag.  85).  M.  Bc- 
xon ,  dans  son  Développement  des  lois  criminelles, 
convienUle  même,  malgré  sa  prévention  pour  le  jury, 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  victimes  de  cette  institu- 
tion (pag.  27);   ce  qu'il  attribue  à  la  partialité  des 
journaux  qui  égarent  l'opinion  publique  (pag.    29), 
et  àl'influence^le  l'autorité  (pag.  Sa).  Mais  des  jurés 
qui  se  laissent  diriger  par  des  journaux  et  par  l'auto- 
rité ,  sont-ils  de  bons  juges?  M.  Bexon,  qui  avait  pré- 
sidé des  Cours  d'assises ,  nous  apprend  qu'il  a  sou- 
vent appelé  (es  adjoints  pour  sauver  à  des  mal- 
heureux des  châtimens  injustes  ou  trop  sévères,  et 
éviter  aux  jurés  des  r&niordSf  et  des  regrets  à  la 
justice;  pag.  247» 
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Voici  une  note  des  décisions  que  j'ai  re- 
cueillies dans  les  papiers  publics,  ou  dans 
des  rapports  dont  je  puis  garantir  l'exactitude. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  celui 
de  la  cour  criminelle  du  Calvados,  qui  avait 
condamné  à  la  peine  de  mort  le  nommé  Four- 
ret,  sur  tine  déclaration  suspecte d' erreur. 
{Gazette  de  France ^  du  2  février  1809.) 

Une  femme ,  convaincue  d'avoir  assassiné 
son  mari ,  déclare  qu'un  jeune  meunier  est  son 
complice  :  en  conséquence  il  est  enveloppé 
dans  la  même  accusation.  Au  moment  de 
rcxécution,  la  femme  se  rétracte  ,  et  soutient 
que  le  meunier  est  innocent  :  la  commission 
du  gouvernement  a  suspendu  l'exécution. 
{Gazette  de  France  ^  du  20  nivôse  de  l'an  10, 
JN»  1487.) 

Le  Journal  dit  de  ('Empire ^  du  2  au  3 
janvier  1809,  rapporte  vm  arrêt  qui ,  sur  de 
faux  témoignages,  avait  condamné  des  inno- 
cens  qui  ont  obtenu  leur  grâce. 

Julie  Jacquemin ,  accusée  d'avoir  tenté 
d'empoisonner  la  comtesse  de  Normont ,  et 
condamnée  à  la  peine  capitale  par  arrêt  de 
]a  Cour  d'assises  de  Paris,  du  20  mai  i8i4, 
est  renvoyée  à  la  Cour  d'assises  de  Versailles 
par  cassation  de  l'arrêt,  et  acquittée  àVuna- 
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nhitité.  [Journal  des  DchatSj  des  28  110- 
\enibre  i8i4  et  5i  mai  1816.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  Gard ,  dans 
la  session  du  mois  de  février  ou  mars  1814, 
un  huissier  étant  accusé  d'avoir  recelé  un  vol 
commis  sur  la  grande  route, et  trouvécoupable 
à  la  majorité  absolue,  la  Cour  a  déclaré,  à  l'u- 
nanimité j,  que  les  jurés  s'étaient  trompés  au 
fond,  et  a  renvoyé  l'alFaire  aux  assises  suivantes, 
où  il  a  été  acquitté.  (Note  piirticulière.) 

Hilaire  Poumerac  avait  été  condamné  à  six 
années  de  fers  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  d'Aix.  du 
7  décembre  i8i4>  rendu  sur  l'afTirmation 
unanime  du  jury.  Il  obtint  la  cassation  de 
cet  arrêt  et  son  renvoi  devant  la  Cour  d'assises 
de  Vaucluse ,  où  il  a  été  déclaré,  à  \\  niéine 
unanimité,  à  la  session  d'octobre  i8i5,  qu  il 
n'était  coupable  ni  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, ni  même  de  banqueroute  simple. 

Thomas  Faure ,  reconnu  coupable  par  le 
jury  du  même  département,  d'avoir  fait  par- 
lie  d'une  réunion  séditieuse, etc.,  fut  renvoyé 
par  les  juges  d'assises,  (convaincus  unani- 
manient  de  l'erreur  du  jury)  à  la  session 
suivante,  où  il  fut  acquitté.  L'arrêt  de  renvoi 
est  du  19  mars  1816. 
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La  nommée  Résilie,  condamnée  à  mort 
par  la  Cour  d'assises  de  Rennes  ,  a  été  recon- 
nue ensuite  innocente,  parla  manifestation 
des  faux  témoiguages,  après  la  prononciation 
de  l'arrêt;  et  on  assure  que  le  roi  lui  a  accorde 
sa  grâce.  {Journal  de  Rennes,  Journal  du 
Comnierce ,  du  i5  mars  1818,  ]N°255.) 

Les  frères  Verse,  condamnés  à  mort  comme 
coupables  de  plusieurs  assassinats,  par  la 
Cour  (^ssises  du  Var,  s'étaient  pourvus  en 
cassation,  lorsque  le  nomméPousi,  condamné 
à  la  même  peine  avec  six  autres  brigands, 
pour  crime  d'assassinat,  au  moment  de  mon- 
ter à  l'échafaud  ,  s'est  déclaré  l'auteur  de  l'un 
des  crimes  imputés  aux  frères  Verse,  et  a 
fait  connaître  ses  complices,  dont  l'un,  arrêté 
d'après  sa  révélation,  l'a  confirmée.  Les  frères 
Verse  ont  vu  tomber  leurs  fers;  et  l'on  se 
plaît  à  proclamer  leur  innocence.  (Le  Cour- 
rier à\i  8  décembre  1819,  N°  171.) 

On  connaît  l'affaire  de  Caroline  Leuth. 
Elle  était  accusée  d'avoir  tenté  de  tuerie  sieur 
Delacourt,  à  sa  sollicitation  et  sur  ses  ins- 
tances, en  lui  donnant  un  coup  de  bistouri. 
Quoique  l'avocat-général  eût  pensé  que  cette 
tentative  n'offrait  pas  de  caractère  d'in- 
tention assez  précis  pour  motiver  une  con- 
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datnnalion j  le  jury  l'a  déclarée  coupable 
d'avoir  fait  une  blessure  dont  il  était  résulté 
une  maladie  de  plus  de  vingt  jours;  et  elle  a 
été  condamnée  à  dix  années  de  réclusion  et 
au  carcan.  (Arrêt  tfe  ia  Cour  d'assises  de 
ia  Seine,  du  16  juillet  1816.) 
JH  Le  dernier  exemple,  à  ma  connaissance, 

qui  prouve  combien  la  faillibilité  du  jury 
peut  être  fatale  à  laccusé,  c'est  l'affaire  de 
B  irdoux.  Condamné  à  mort  par  suite  d'une 
première  déclaration,  il  a  été  reconnu  non 
coupable,  à  Xunanimité,  après  cassation, 
par  un  second  jury.  L'arrêt  est  du  27  février 
1820  (1). 

N'est-ce  pas  quelque  Qhose  de  déplorable, 
que  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  dé- 
pendent d'un  moyen  de  forme ,  et  de  voir,  sur 
un  même  fait,  deux  unanimités  contraires? 


(1)  Il  y  a  encore  l'arrtt  rendu  par  la  Cour  d'assises 
de  la  Gironde  qui  condamne,  sur  déclaration  de  jury, 
Alexandre  Lafitte  et  son  épouse,  à  cinq  années  de 
travaux  forcés,  pour  blessures  qui  avaient  occasionné 
une  maladie  de  plus  de  vingt  jouis.  Les  condamnés, 
ayant  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt,  ont  été  renvoyés 
à  la  Cour  d'assises  de  la  Dordogne ,  où  ils  ont  été  ac- 
quittés. Le  Drapeau  ùianc  du  24  juillet  1820, 
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Que  ce  soient  les  premiers  jurés  ou  les  se- 
conds qui  se  soient' trompés,  toujours  est-il 
vrai  que  les  uns  ou  les  autres  ont  donné  dans 
d'étranges  erreurs. 

CHAPITRE   X. 

Preuves  inatérieUes  que  ies  jurés  sont  plus 
se vères  dans  ieurs résultats  que ies  juges. 

Mais qu'est-il  besoin  de  rapportef  des  faits, 
quand  j'ai  en  mains  des  preuves  matérielles? 

M.  Bourguignon,  pour  disculper  les  jurés 
du  reproche  d  indulgence,  a  fait  la  compa- 
raison des  jugemens  rendus  avec  l'interven- 
tion du  jury  par  le  tribunal  de  la  Seine,  avec 
ceux  émanés  du  tribunal  spécial  du  même 
département;  et  il  résulte  de  ce  rapproche- 
ment, que  le  jury  n'a  fait  absoudre  qu'un 
quart  des  accusés  soumis  à  ses  déclarations; 
tandis  que  le  tribunal  spécial  a  acquitté  plus 
d'un  tiers  de  ceux  qu'il  a  jugés  (i). 


(i)  Voyez  son  second  Mémoire  sur  le  perjèction- 
nement  du  jury. 


^ 
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J'ai  fait  moi-même  le  même  travail  sur  les 
jugemens  du  tribunal  criminel  de  Vaucluse, 
qui,  pendant  long-temps,  a  jugé  sans  le  con- 
cours des  jurés,  soit  en  cour  spéciale,  soit 
pendant  la  suspension  du  jury. 

Voici  le  résultat  de  cette  comparaison  : 
Depuis  le  mois  de  janvier  i8o3,  jusqu'au 

23  août  181 5,  il  a  été  jugé  par  ce  tribunal 
trois  cent  quatre  -  vingt  -  douze  individus  , 
moitié  avec  l'intervention  du  jury,  et  moitié 
sans  cette  intervention. 

Sur  196  personnes  jugées  avec  jurés, 
•jS  ont  été  acquittées ,  54  condamnées  à  des 
peines  correctionnelles,  et  84  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes. 

Sur  le  même  nombre  de  196  personnes 
jugées    sans    jurés,    94  ont  été  acquittées, 

24  condamnées  en  police  correctionnelle, 
et  78  à  des  peines  afflictives(i)* 


(  1)  Il  faut  observer  que  parmi  les  personnes  condam- 
nées, sans  jurj',  à  des  peines  afllictives,  il  y  en  a  eu  59 
qui  l'ont  été  par  le  tribunal  mêlé  de  militaires  qui,  natu- 
rellement ,  sont  portés  à  plus  de  sévérité  que  les  juges 
civils.  De  plus,  le  tribunal  de  Vaucluse  qui,  pendant 
la  suspension  du  jury,  prononçait  sur  l'accusation , 
devait  être  porté  à  ne  renvoyer  pardevant  lui  que  le» 
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De  sorte  que  le  jury  de  Vaucjiise  a  produit 
de  moins  que  le  tribuual  ji.igeaiit  seul,  seize 
acquitleinens;  et  déplus  que  le  tribunal,  dix 
condamnations  à  peines  afflictives,  et  dix  à 
des  peines  correctionnelles. 

Il  faut  que  M.  le  garde-des-sceaux  ait  pres- 
senti ces  rapprochemcns ,  puisque,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  26  avril 
1819,  il  a  combattu,  de  cette  manière,  le  re- 
proche d'indulgence  fait  aux  jurés. 

0  Ne  croyez  pas,  Alessieurs,  à  l'indulgence 
«extïessive  des  jurés.  J'oppose  à  ce  qu'on  dit 
»  de  cette  prétendue  indulgence ,  le  tableau 
»de  toutes  les  décisions  que  rendent  en 
«France,  depuis  l'introduction  du  jury  parmi 
«nous,  et  les  juges  et  les  jurés,  et  je  déclare, 

affaires  où  il  était  probable  qu'il  y  aurait  condamna- 
tion,  et  à  se  débarrasser,  par  la  mise  hors  d'accusa- 
tion ,  de  toutes  celles  qui  ne  présentaient  pas  de  fortes 
charges.  Ce  qui  fait  ressortir  encore  davantage  l'in- 
dulgence ,  ou  plutôt  l'équité  avec  laquelle  ce  tribunal 
rendait  des  jugemens  définitifs,  puisque,  ne  jugeant 
que  des  affaires  déjà  préjugées  contre  les  accusés,  et 
avec  des  juges  dont  plus  de  la  moitié  savait  mieux 
manier  l'épée  que  tenir  la  balance,  il  a  cependant 
rendu  moins  de  jugemens  sévères,  que  les  juges  n'en 
prononcent  sur  déclaration  de  jury. 
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«peut-être  coi>tre  l'opinion  de  beaucoup  de 

•  personnes,  mais  avec  la  certitude  des  faits, 
«que  c'est  dans  les  décisions  des  jurés  qu'on 
«trouve  le  plus  de  sévérité.  J'invite  les  per- 
»  sonnes  qui  ont  des  doutes  sur  ce  point,  à 
»  consulter  les  magistrats  qui  ont  comparé  le 
«plus  assidûment  les  décisions  des  juges  et 

•  les  décisions  des  jurés.» 

Mais,  je  tire  de  ce  contraste  une  conséquence 
difTérenle  de  celle  déduite  par  M.  Bour- 
guignon, et  je  récuse  les  jurés  et  comme  trop 
indulgens,  et  comme  trop  sévères.  Je  m'ex- 
plique. 

Il  est  impossible  de  contester  une  vérité 
qui  est  écrite  dans  le  cœur  humain ,  et  qui  est 
démontrée  par  l'expérience;  c'est  que  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  appelées  que  par  occasion 
à  siéger  sur  un  tribunal  criminel,  sont 
portf'es  naturellement,  à  moins  que  des 
causes  accidentelles  ne  contrarient  cette  dis- 
position,  à  user  d'indulgence  envers  les  ac- 
cusés. C'est  même  la  raison  qui  les  a  fait 
préférer  à  des  juges  habitués  et  rompus  aux 
alTiires.  Les  doutes  et  les  scrupules  plus 
communs  dans  des  esprits  déimés  d'ins- 
truction et  d'expérience,  une  sensibilité  qui 
n'est  pas  émoussée ,  un  penchant  à  rendre 
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service  qui  n'est  contrebalancé  que  par  la 
faible  considération  de  l'intérêt  public,  l'ab- 
sence de  toute  responsabilité  même  morale, 
la  vue  d'un  mallieurcux  et  de  sa  famille  en 
larmes ,  établissent  cette  disposition  bénévole , 
poussée  quelquefois  jusqu'à  la  pusillanimité. 

D'où  vient  donc  qu'avec  cette  tendance  de 
l'homme  qui  le  porte  à  la  modération,  les 
jurés  rendent  plus  de  décisions  sévères  que 
les  juges?  Comment  une  cause  constante 
produit-elle  des  effets  tout  contraires  à  sa 
nature  ?  pourquoi  indulgens  par  caractère , 
les  jurés  sont -ils  sévères  par  leurs  résul- 
tats? C'est  là  un  problème  judiciaire,  qu'il 
est  plus  facile  de  saisir  soi-même,  que  de 
rendre  sensible  aux  autres.  Je  vais  cepen- 
dant tâcher  d'en  faire  comprendre  la  so- 
lution. 

Il  est  certain  que ,  si  aucune  cause  ne  con- 
trariait celle  que  nous  avons  remarquée  dans 
le  tempérament  des  Jurés,  cette  cause  pro- 
duirait infailliblement  et  toujours  son  effet. 
Cependant  le  contraire  arrive.  Il  faut  donc 
qu'il  y  ait  une  raison  de  cette  différence;  il 
faut  qu'il  existe  un  agent  secret  qui  croise  et 
affaiblisse  le  mouvement  de  la  nature.  Je  crois 
avoir  découvert  cet  agent  secret,  et  n'avoir 
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besoin ,  pour  le  signaler,  que  de  recourir  à 
mes  principes. 

On  doit  se  rappeler  que,  dans  le  chapitre  v 
du  livre  iv,  j'ai  prouvé  jusqu'à  l'évidence, 
que  la  division  des  questions  est  préjudi- 
ciable à  l'accusé,  parce  que  les  voix  favo- 
rables sur  le  fait  ne  peuvent  se  réunira  celles 
qui  sont  favorables  sur  le  droit ,  au  lieu  que 
cette  réunion  se  fait  naturellement  dans  le 
système  cumulatif.  Or,  si  la  division  du  fait 
d'avec  le  droit  qui  est  de  l'essence  de  l'insti- 
tution juratoire  est  défavorable  à  l'accusé;  si 
elle  le  prive  des  chances  que  la  cumulation 
lui  donnerait,  devons-nous  être  surpris  que 
l'intervention  du  jury  amène  plus  de  ju- 
gemens  sévères,  que  la  confusion  du  fait  avec 
le  droit,  remise  dans  les  mêmes  mains? 

Une  autre  cause  de  cette  différence  et  qui 
dérive  toujours  du  système  divisoire,  c'est 
que  les  jurés,  ne  prévoyant  pas  le  résultat  de 
leurs  déclarations,  et  la  loi  leur  en  faisant 
même  une  défense  expresse .  ils  doivent  natu- 
rellement être  portés  à  ne  voir  dans  la  ré- 
ponse qu'on  leur  demande  ,  qu'un  calcul  de 
probabilité ,  qu'une  simple  opération  de 
l'esprit,  dans  laquelle  les  considérations  d'é- 
quité ne  peuvent  avoir  le  même  poids  qu'au- 
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près  des  juges  qui  prononcent  on  même 
temps  et  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  tempérant 
l'un  par  l'autre,  et ,  par  une  sage  concilialion, 
se  rendant  indulgens  sur  le  fait,  lorsqu'ils 
craignent  la  sévérité  de  la  peine,  et  se  re- 
lâchant sur  l'application  de  la  peine,  lors- 
qu'ils ont  jugé  sévèrement  le  fait. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  jurés  qui,  voulant  secouer 
le  joug  que 4a  loi  leur  impose,  et  en  prévenir 
les  mauvais  effets,  s'ingèrent  dans  les  fonc- 
tions des  juges  ,  et  tâchent  d'assortir  leurs 
déclarations  à  la  peine  qu'ils  pensent,  dans 
leur  conscience,  être  proportionnée  au  délit  : 
mais,  outre  que  tous  fes  jurés  n'ont  pas  la 
même  hardiesse,  et  qu'il  yen  a  qui,  scrupu- 
leux observateurs  de  la  loi,  ne  se  mêlent  que 
de  ce  qui  les  regarde  ,  il  arrive  quelquefois, 
comme  je  l'ai  observé,  que,  voulant  faire  les 
jurisconsultes,  les  jurés  se  trompent  dans  des 
combinaisons  qui  ne  leur  sont  pas  familières, 
et  amènent  un  résultat  différent  de  celui  qui 
était  dans  leur  intention. 

Il  est  une  source  bien  moins  pure  du  con- 
traste que  nous  avons  remarqué,  M.  Bour- 


\ 


guignon  et  moi. 


Il  est  incontestable  que  les  juges  sont  moin'   j 
sujets  à  l'erreur  que  les  jurés  :  les  étude    s 
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qu'ils  ont  faites,  l'habilude  qu'ils  ont  des  af- 
faires,  doivent  leur  donner  en  aptitude  une 
supériorité  sur  des  hommes  qui  ne  jugent 
qu'une  fois  au  plus  par  an. 

Or,  si  Ceux-ci  se  trompent  plus  communé- 
mentàravantagcderaccusé,ildoitarriver  aussi 
qu'ilsse  trompent  quelquefoisà  leur  préjudice. 

Il  f  .ut  donc  compenser  la  ehance  favorable 
qui  naît  pour  l'accusé  de  la  propension  des 
jurés  à  l'indulgence,  avec  la  chance  contraire 
qui   prend   sa   source   dans   leur  faillibilité. 

Mais  la  société  peut-elle  s'accommoder 
d'une  pareille  compensation  ?  et  l'innocent 
qui  se  voit  sacrifié  par  une  erreur  fatale,  se 
consolera-t-il,  parce  qu'un  coupable  devra 
son  absolution  à  l'indulgence? 

Si  on  compare  encore  la  fermeté  de  carac- 
tère d'un  juge  avec  celle  d'un  juré ,  si  l'on 
considère  l'influence  qu'ont  sur  celui-ci,  plus 
que  sur  l'autre,  l'esprit  de  parti,  la  déftiveur 
populaire ,  tous  les  antécédens  qui  peuvent 
rendre  un  accusé  odieux  à  la  multitude ,  on 
sera  encore  moins  étonné  de  la  supériorité 
numérique  que  présenleiit  les  jugemens  sé- 
vères intervenus  avec  assistance  du  jury,  sur 
les  jugemens  rendus  par  les  juges  cumulant  le 
fait  et  le  droit. 
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On  ne  peut  donc  attribuer  cet  excédent 
tju'au  système  divisoire,  aux  erreurs  et  aux  pré- 
ventions dont  les  jnrcs  ,  qui  ne  prononcent 
que  sur  le  fût,  sont  plus  susceptibles,  que 
les  juges  prononçant  et  sur  le  fait  et  sur  le 
droit. 

Tels  sont  les  effets  moraux  de  l'institution 
nouvelle  :  examinons-en  à  présent  le  méca- 
nisme. 

CHAPITRE  XL 

Complexité  des  questions. 

Le  Code  de  brumaire,  dans  le  but  de  rendre 
le  travail  plus  facile  aux  jurés,  réduisit  aux 
clémens  les  plus  simples,  en  apparence,  e 
les  plus  compliqués,  en  réalité,  l'objet  de  leurs 
délibérations.  Il  écarta  de  leur  examen  toute 
complexité,  et  subdivisa  à  cet  effet,  en  autant 
de  questions,  toutes  les  circonstances  princi- 
pales, subsidiaires  et  accessoires  du  fait.  Rien 
ne  parut  plus  beau  que  cette  théorie ,  et  on 
crut  avoir  perfectionné  les  législations  grec- 
que, romaine  et  anglaise. 

On  sait  ce  qui  résulta  de  celte  métapby- 

j6 
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sique  ,  et  toutes  les  absurdilés  ,  contra- 
dictions et  inconséquences  qui  sortirent  de 
crlte  nuée  de  questions,  que. nous  avons  vu 
s'élever  jusqu'à  dix, vingt,  et  même  jusqu'à 
■  trente  tnillô  (i). 

Il  fallut  remédier  à  cette  confusion,  et,  dans 
cette  vue,  le  nouveau  Code  d'iastruction  cri- 
niinelîe  réduisit  à  une  question  unique ,  loutes 
les  circonstances  résultcint  de  l'acte  d'accu- 
sation ou  des  débats.  L'accusé  est-i!  coupable 
d'avoir  commis  tel  crime,  avea.toutes  les  cir- 
constances comprises  d.ms  l'acte  d'accusa- 
lion?  Voilà  la  seule  demande  que  l'article  Jjy 
charge  le  président  de  faire  aux  jurés. 

Voyons  si  cette  troisième  loi,  car  le  Code 
de  brumaire  était  la  seconde,  atteint  mieux 
le  but. 

Vousmedemandez,  (c'est  le  langage  qu'un 
juré  raisonneur  pourrait  tenir  au  président 
des  assises;)  vous  me  demandez  si  un  tel  est 
coupable  duîï  meurtre,  avec  la  circonstance 
de  la  préméditation.  Mais  ,  si  je  pense  qu'il  a 


(i)  Compte  rendu  par  le  grand  juge,  en  l'an  ii  ; 
Journal  des  dêbat.s  du  19  décembre  1817.  M.  Gran- 
gcr,  idées  des  aius  enjusHcc  crimincUc. 
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commis  le  meurtre  sans  préméditation ,  ne 
suis-je  pas  en  règle,  en  répondant,  non?  car, 
ne  sera-l-il  pas  vrai  à  mes  yeux  qu'il  n'est 
point  coupable  d'un  nicurtre  prcinédité?^e 
sullit-il  pas  ,  pour  qu'une  proposition  soit 
fausse  et  doive  être  rejetée ,  qu'elle  pèche  par 
quelque  accessoire?  Si  on  demande  à  un 
chrétien.  Dieu  a-t-il  révélé  la  religion  mahomé- 
tane?  sera-t-il  hérétique  en  répondant,  non, 
quoique  Dieu  ait  révélé  une  religion,  mais 
qui  n'est  pas  celle  de  Mahomet?  Vous  voulez 
que  Je  dise  oui  sur  le  meurtre,  et  non  sur  la 
préméditation;  que  ne  me  faites-vous  donc 
deux  demandes  ,  la  première  ,  si  laccusé  a 
commis  un  meurtre,  et  la  seconde,  s'il  a  agi 
avec  préméditation  tmnis,  tant  que  vous  ne 
me  présenterez,  dans  un  seul  contexte,  qu'une 
proposition  unique,  je  m'en  tiendrai  à  la  né- 
gative, tant  que  l'affirmative  paraîtra  blesser 
ma  raison. 

Si  cette  complexité  est  captieuse,  elle  est 
souvent  inintelligible  pour  beaucoup  de  gens. 
Demandez  aux  jurés,  par  exemple,  si  tel  est 
coupable  d'un  vol  fait  de  nuit,  dans  une 
tnaison  habit éc  ,  avec  escalade,  effraction, 
fausses  clefs ,  et  avec  le  concours  déplu,' 
sieurs  personnes,  armées  ;  ils  ne   sauront 
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plus  OÙ  ils  en  sont.  Les  uns  admettent  la 
circonstance  de  la  nuit,  et  rejettent  celle  de 
l'habitation;  les  autres  sont  pour  l'escalade, 
l'effraction,  el  contre  les  fausses  clés;  ceux-ci 
enfin  voient  plusieurs  personnes  coopérant 
au  vol ,  mais  ne  conviennent  point  qu'elles 
fussent  armées.  Puisque  les  jurés  ne  sont  pas 
d'accord  ,  il  faut  en  venir  aux  opinions  sur 
chaque  circonstance  :  mais  ,  comment  s'y 
prendre?  Comment  débrouiller  cette  confu- 
sion ?Comment  diviser  ce  qui  a  été  réuni  PCelui 
qui  a  rejeté  la  culpabilité  principale,  doit-il  opi- 
ner sur  les  questions  subséquentes  ?  Les  cir- 
constances s'excluent -elles  ou  s'enchaînent- 
elles,  les  unes  avec  les  autres?  Comment  com- 
poser une  déclaration  avec  des  élémens  si 
discordans?  On  a  beau  appeler  le  président,  et 
lui  demander  des  explications;  s'il  est  scrupu- 
leux ,  il  craindra  d'influencer  la  délibération; 
s'il  ne  l'est  pas,  ou  si  l'intérêt  public  l'em- 
porte ,  comme  c'est  l'ordinaire,  sur  sa  déli- 
catesse ,  ce  sera  lui  qui  sera  juge. 

Cette  complexité  de  questions  produisit, 
eni8i3  ,  dans  le  département  deVaucluse  ,  un 
acquittement  scandaleux.  Une  fille  publiqwe, 
Hose  Dalma,  je  pui&la  nommer,  sans  crain- 
dre de  porter  loil  à  sa  réputation,  déjà  Gon- 
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jiue  pour  avoir  commis  diflerens  vols,  fut  ac- 
cusée d'avoir  assassiné  l'homme  qui  l'entre- 
tenait, et  de  lui  avoir  enlevé  ses  bijoux.  Les 
plus  fortes  charges  pesaient  sur  elle,  et  si  on 
pouvait  former  quelque  doute  sur  l'accusa- 
tion d'assassinat,  il  n'y  en  avait  point  sur  le 
chef  relatif  au  vol,  et  encore  moins,  sur  le 
recelé,  les  objets  volés  ayant  été  trouvés  chez 
elle  avec  tous  les  signes  de  la  clandestinité. 
Mais,  comme  la  position  des  questions  par- 
lait de  meurtre ,  de  préméditation ,  de  vol 
fait  avec  effraction,  de  fausses  clefs  ,  de  recelé 
fait  sciemment,  et  avec  connaissance  de  l'as- 
sassinat qui  l'avait  précédé ,  les  jurés  n'y  en- 
tendirent rien  :  ils  se  débattirent  pendant  long- 
temps, et  finirent,  pour  se  tirer  d'embarras  , 
par  répondre  négativement,  au  moment  où 
le  défenseur  venait  me  confier  que  sa  cliente 
serait  contente  si  elle  n'était  condamnée 
qu'aux  fers. 

Les  abus  de  la  complexité  se  sont  tellement 
fait  sentir,  que  la  cour  de  cassation  tolère  que 
les  juges  divisent  le  fait  en  plus  d'une  ques- 
tion; ce  qui,  outre  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'une  loi  soit  bonne,  lorsqu'on  est  obligé  de 
s'en  écarter  ,  pourrait  nous  faire  rétrograder 
Ters  les  iaconvéniens  de  la  divisibilité. 
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Un  autre  abus  de  la  complexité,  c'est  la 
complication  du  droit  avec  le  fiit,  qu'elle 
produit  nécessairement.  Les  lois  précédentes 
avaient  borné  l'examen  des  jurés  aux  faits 
matériels.  Mais  à  présent  qu'on  leur  demande 
si  l'accusé  est  coupable,  il  faut  bien  qu'ils 
examinent  si  les  Faits  qu  on  lui  impute,  cons- 
tituent la  culpabilité,  c'est-à-dire,  s'ils  sont 
criminels,  c'est-à-dire  encore ,  s'ils  sont  dé- 
fendus par  la  loi  ;  car  il  n'y  a  que  les  aciions 
qu'elle  prohibe  qui  soient  criminelles  :  et  cela 
se  voit  bien  claiifrement  dans  les  débats  sur 
les  délits  de  la  presse,  où  il  ne  s'agit  guère 
de  savoir  si  l'accusé  est  l'auteur  du  livre  dé- 
noncé, mais  d'examiner  si  les  phrases  qui  s'v 
trouvent, établissent  une  calomnie,  une  provo- 
cation y  etc.,  et  par  conséquent  de  savoir  quels 
sont  les  caractères  de  ces  délits  :  ce  qui  est 
une  véritable  question  de  droit,  dont  la  so- 
lution n'est  pas  à  la  portée  de  cette  foule 
d'individus  appelés  à  la  résoudre. 

CHAPITRE   XII. 

Simplicité  du  Code  pénal. 

Ces  combinaisons  subtiles,  ces  accusations 
compliquées  sont  au-dessus  de  î'inteHîgeuco 
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ordinaire  :  et  ici  on  ua  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  la  pratique  du  jury  ne  pv  ut 
s'adapîer  qu'à  un  Code  criminel  de  la  plus 
Jurande  simplicilé.  A  l'homme  que  Aons  allez 
tirer  de  son  atelier  pour  le  faire  juge,  il  ne 
faut  présenter  qu'un  objet,  qu'un  seul  fait , 
qu'une  question  simple.  Si  vous  décomposez 
l'accusation,  vous  en  rendez  les  linéamens  im- 
perceptibles; si  vous  n'en  formez  qu'un  fais- 
ceau, il  sera  difïicile  à  des  mains  maladroites 
d  en  rien  détacher. 

C'est  donc  une  contradiction  bien  palpa- 
ble, dans  nos  nouveaux  législat-nirs^  d'avoir 
voulu  amaliramer  rinslilutiou  du  jarv  avec  uu 
Code  pénal  si  étendu;  Code  qui  entre  dans  lë^s 
plus  petits  détails,  trace  les  nuances  les  plus 
imî)erceplibîes,  et,  par  une  multit'jde  de 
circonstances  principales  ou  subsidiaires  , 
connexes  ou  exclusives,  aggravantes  ou  at- 
ténuantes ,  jette  le  trouble  et  le  désordre 
dans  des  organes  faibles  et  peu  exercés. 

Il  faut  donc,  avec  le  jury,  renoncer  à  des 
rouages  que  le  moindre. choc  détraque,  ou 
réduire  le  Code  criminel  à  des  élémens  sim- 
ples ,  à  quelques  articles  fondamentaux  ,  afin 
que  les  questions  soumises  soient  aussi  faciles 
à  saisir  qu'à  résoudre. 
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Mais  alors,  on  le  sent  bien ,  il  faul  aban- 
donner, comme  une  chose  incompatible  avec 
le  nouveau  système,  celte  perfectibilité  de  la 
législation  criminelle,  cette  juste  proportion 
des  peines,  réclamée  depuis  si  long-temps 
par  les  amis  de  l'humanité  ,  qui  règle  la 
mesure  de  la  punition  sur  le  degré  de  la  cri- 
minalité, qui  envisage  les  faits  sous  toutes 
les  faces,  sous  tous  les  rapports,  et  qui  ex- 
cuse, corrige  ou  châtie,  suivant  que  l'action 
suppose  plus  ou  moins  de  méchanceté ,  sui- 
vant le  dommage  causé  à  la  partie  lésée,  et 
^'atteinte  portée  à  l'ordre  public. 

On  né  peut  donc  conserver  notre  Code  pé- 
nal qu'avec  des  juges  décidant  sans  disision 
les  questions  de  fait  et  de  droit.  Et  même, 
dans  ce  cas,  si  on  voulait  atteindre  l'exacte  pro- 
portion des  peines,  on  devrait  étendre  la  lati- 
tude qui  est  donnée  aux  juges.  Car  la  loi  ne 
peut  tout  prévoir;  et  il  s'en  faudrait  de  beau- 
coup qu'avec  le  Codeactuel,  les  juges  n'eussent^ 
malgré  sa  prolixité,  qu'une  application  litté- 
rale à  faire.  11  est  impossible  que  le  législa- 
teur puisse  tracer  toutes  les  nuances  qui, 
dans  les  affaires  criminelles,  ressorlent  des 
différences  d'âge,  de  tempérament,  de  sexe, 
d'intelligence,  de  fortune,  d'état,  de  provo- 
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calion,  tic  moraîilé  ,  de  répiitalLon ,  et  de  tous 
les  antccédcns  qui  peuvent  afTaiblir  ou  aggra- 
ver une  action.  Un  jeune  homme  est  excu- 
sable à  seize  ans  :  mais  s'il  a  un  jour  de  plus, 
faudra-t.-il  le  traiter  comme  un  homme  de 
trente  ans?  s'il  a  un  jour  de  moins ^  sera-t-il 
excusé  comme  un  enfant  de  cinq  ans?  Le  rapt 
de  séduction  d'une  fille  mineure  de  \ingt-un 
ans  est  puni  de  la  réclusion  :  si  elle  a  un  jour 
de  plus,  faut-il  acquitter  le  ravisseur?  Oui ,  dit 
le  Code  pénal.  Si  elle  a  un  jour  de  moins, 
faut-il  le  condamner?  Oui,  s'il  faut  s'en  tenir 
strictement  au  même  Code.  Ainsi,  une  diffé- 
rence de  vingt-quatre  heures  rend  un  homme 
innocent  ou  coupable. 

La  complicitéoffre  encorebien  plusdenuan- 
ces  quelacte  principal.  La  provocation  verbale 
ne  devient  complicité  que  lorsqu'elle^  a  lieu 
par  dons,  promesses  oumenaces.  Mais  si  un 
père  conseille  à  son  fils  d'assassiner  un  ennemi 
de  sa  famille,  et  si  ce  fils  cède  à  l'ascendant 
paternel ,  le  père  sera-t-il  à  l'abri  de  la  peine? 
Oui,  disent  les  criminalistes,  parce  qu'il  n'a 
pas  usé  de  dons,  promesses  ou  menaces. 
Celui  qui,  pour  engager  quelqu'un  à  com- 
mettre un  crime,  n'a  employé  que  la  pro- 
viessc  de  sa  protection,  ou  la  menace  de  son 
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inimitié,  <loll-il  être  traité  aussi  sévèrement 
que  le  scélérat  qui  a  salarié  des  sicaires,  ou 
qui  a  menacé  de  la  mort  celui  qui  refusait  de 
la  donner?  Nul  doute,  d'après  le  Code,  ré- 
pondent encore  les  criminaiistes  :  ayant  tons 
les  deux  provoqué  au  crime  par  des  dons  ou 
«les  menaces ,  ils  sont  complices  ;  et  il  ne  peut 
yavoir  entre  eux  d'autre  d!irérence|)énale  que 
celle  que  permet  la  faible  latitude  accordée 
aux  juges.  Et  si  le  second,  avec  son  or  et  ses 
terribles  menaces',  n'a  pu  trouver  un  assassin, 
malgré  qu'il  ait  multiplié  ses  provocations 
homicides,  sera-t-il  exempt  de  la  peine?  L'af- 
firmative n'est  point  douteuse,  jiarce  que  là 
où  il  n'y  a  pas  (\ auteur,  il  ne  [)eut  y  avoir  de 
complice. 

Il  est  bien  d'autres  circonstanceé  qui  ren- 
dent pkis  ou  uîoins  coupable  l'auteur  ou  le 
complice  d'un  crime.  La  supposition  en  serait 
infinie;  et  il  n'est  aucvm  jugcî  <;xercé  dans  la 
pratique  criminelle,  qui  ne  se  rappelle  di- 
verses conjonctures  où  la  justice  s'est  trou- 
vée dans  la  fâcheuse  alternative,  d'acquitter 
un  accusé,  pour  ne  pas  le  condamner  trop 
sévèrement,  ou  de  le  condamner  trop  sévè- 
rement, pour  ne  pas  l'acquitter  :  inconvé- 
nient inévitable  dans   l'instilulion  (!u   jury, 
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à  qui  loiilc  modification  pénale  est  inlci-- 
dile ,  et  qui  ne  pourrait  s'oocuper  ,  sans 
confusion,  do  cette  variété  infinie  de  circons- 
tances (t). 

II  résiiîle  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
qu'à  ne  considérer  que  l'institution  du  jury, 
le  Code  criminel  ne  saurait  être  trop  précis 
et  trop  rcsscrré,  et  qu'à  considérer  la  pro- 
portion des  peines ,  il  ne  peut  être  tropétendul 
Mais  fout  est  concilié,  si,  en  cumulant  la 
question  de  fail  avec  celle  de  droit,  on  donné 
aux  juges  chargés  de  prononcer  une  latitude 
qui  supplée  aux  lacunes  et  au  silence  de  la  loi. 


(i  )  FiLAsciERi,  ySciencc  de  lu  ityisiation ,  chap.  12, 
et  Be.ntram,  Traité  de  la  Uijislation  civile  et  pénale ^ 
çhap.  9,  section  2 ,  peusent  que  la  valeur  de  la  peine 
doit  être  mesurée  sur  son  intensité  ,  c'est-à-dire  sur 
Ja  manière  dont  on  croit  que  le  coupable  en  sera  af- 
fecté. Vêgatilé  de  la  peine,  dit  le  prcmiei',  serait 
une  véritable  inégalité  ;  rien  de  plus  faux,  dit  le 
second,  que  cet  adage ,  mêmes  peines  pour  les  mêmes. 
délits.  Or,  comment  fixer  tous  les  degrés  de  <ceHe 
intensité  de  peine,  avec  le  cercle  étroit  tracé  auto«i" 
de»  juré»  et  des  juges? 
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CHAPITRE  XIII. 

De  l'esprit  de  classe  et  de  profession. 

Autre  inconvénient  :  on  avait  promis  aux 
accusés  (le  leur  donner  pour  juges  leurs  pairs, 
c'est-à-dire  leurs  pareils  :  a-t-on  bien  tenu 
cette  promesse,  en  faisant  juger  un  journalier 
par  un  propriétaire,  un  ouvrier  par  un  fabri- 
cant, un  bourgeois  par  un  noble,  un  prêtre 
par  un  acteur,  peut-être?  Changez  les  rôles, 
et  le  contraste  sera  encore  plus  frappant. 
Est-ce-là  remplir  le  but  de  l'institution?  Ne 
voit-on  pas  d'inconvénient  dans  l'esprit  de 
classe,  dans  la  jalousie,  ou  la  fraternité  des 
conditions?  On  a  beau  confondre  les  rangs; 
les  liens  moraux  qui  les  rapprochent,  la  dé- 
marcation qui  les  sépare  dans  l'opinion,  se 
feront  toujours  sentir.  J'ai  vu  acquitter  un 
homme  qui  avait  tué  de  guet-à-pens  un  vo- 
leur de  fruits  qu'il  avait  laissé  monter  sur 
l'arbre,  pour  ne  pas  manquer  son  coup  :  il  fut 
absous,  parce  que  l'esprit  do  propriété  domi- 
nait dans  le  jury.  De  même  un  négociant-noble, 
évidemment  coupable  à  l'évidence  de  banque- 
route frauduleuse,  et  qui,  sur  une  déclaratiou 
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unanimedu  jury;  avait  été  condamné  ,  par  un 
premier  arr«t  dont  il  avait  obtenu  la  cassation, 
fut,  aux  assisesoii  il  fut  renvoyé,  déclaré  non 
coupable,  par  ses  véritables  pairs,  qui  n'avaient 
pu  supporter  l'idée  qu'un  homme  de  leur 
caste  fût  déshonoré.  J'ai  remarqué  ,  dans 
beaucoup  d'occasions,  que  la  conformité  ou 
l'opposition  des  rapports  entre  les  jurés  et 
l'accusé,  n'était  point  étrangère  aux  déter- 
minations dos  jurés,  sans  même  qu'ils  s'aper- 
çussent des  impressions  qu'ils  en  recevaient. 
Un  juge,  au  contraire,  ne  tient  à  aucune 
profession  ;  il  est  supérieur  à  toutes ,  n'en  envie 
aucune,  n'en  craint  aucune;  et  toutes  les 
différences  sociales  disparaissent  devant  lui. 

CHAPITRE  XIV. 

De  la  longueur  des  procès, 

La  longueur  des  procès  et  la  précipitation 
avec  laquelle  on  est  souvent  obligé  de  les  ex- 
pédier, à  l'époque  périodique  des  assises,  sont 
encore  des  inconvéniens  inséparables  de  l'ins- 
titution du  jury. 

Un  tribunal  permanent  juge  les  affaires, 
aussitôt  qu'elles  sont  prêtes.  Avec  le  jury,  on 
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doîl  attendre  qu'il  soit  rassemblé;  ce  qui  n'a 
lieu  que  tous  les  trimestres.  Si  la  procédure 
arrive  au  moment  ou  la  session  est  close, 
voilà'  trois  iuais  de  perdus  :  il  y  a  encore  trois 
mois  de  perdus,  si  l'afTaire  est  renvoyée  à  la 
prochaitie  session,  dans  les  cas  des  articles 
55 1  et  554  du  Code  pénal.  La  procédure  arrive- 
t-ellc  pcndantla  tenue  des  assises?  iltout,  pour 
que  Faffaire  y  soit  j  ortée,  que  ï'aecusé  et  lé 
procureur  du  roi  y  consentent.  Ils  y  consen- 
tent, ilestvraijlc  plus  souvent,  parce  que  l'un 
est  impatient  de  mettre  un  terme  à  ses  souf- 
frances, et  que  l'autre  se  fait  une  peine  de  les 
prolonger.  Mais  il  en  résulte  une  précipita- 
tion ,  qui  peut  compromettre  souvent,  soit  le» 
moyens  de  la  défense,  soit  ceux  de  l'accusa- 
tion, surtout  avec  l'impatience  où  sont  les 
jures  déUe  délivrés  de  leur  tâche,  et  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers. 

On  ^îgnerait  un  temps  précieux;  on  met- 
trait plus  de  calme,  plus  de  maturité  dans 
l'examen ,  si  les  jugemens  criminels  étaient 
confiés  à  des  juges  toujours  réunis  pour  ren- 
dre la  justice. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  j'évalue,  par 
approximation,  que  les  procès  criminels  doi- 
vent durer,  l'un  portant  l'autre,  de  huit  à 
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neuf  mois.  Mais  si  les  Irihunaux  n'étaient 
pas  obligés,  pour  expédier  les  allaires,  d'at- 
tendre la  convocation  périodique  du  jury» 
j'estime  qu'on  économiserait  au  moins  le  tiers 
de  ce  temps.  On  en  économiserait  bien  da- 
vantage, si,  au  lieu  d'envoyer  la  procédure  à 
la  Cour  royale,  la  mise  en  accusation  était  con- 
fiée au  tribunal  de  première  instance  ;  et  par-là 
on  éviterait  Tinconvienance  de  voir  des  juges 
d'app'-'l  se  rendre  accusateurs  devant  un  tribu- 
nal qui  porte,  il  cslvrai.lcnom  de  Cour,  mais 
qui  n'est  composé,  en  grande  partie,  que  de 
juges  subalternes ,  à  qui  la  prééminence  des 
accusateurs  pourrait  en  imposer.  11  répugne 
à  la  raison  et  à  l'équité  de  voir  que  le  su- 
périeur accuse  devant  l'inférieur,  et  que  le 
procureur-général  qui  a  requis  la  mise  en 
accusation  du  prévenu,  charge  son  substitut 
d'en  poursuivre  la  condamnation. 

Je  crois  qu'avec  cette  double  réforme,  on 
pourrait  juger  un  procès  criminel  dans  trois 
mois.  Quel  avantage  cette  accélération  ne 
donnerait-elle  pas  aux  accusés  et  à  la  société 
entière!  on  ne  conçoit  pas  toutes  les  angoisses 
que  fait  éprouver  à  un  prisonnier  l'attente 
de  son  sort.  S'il  est  innocent,  quelle  cruauté! 
s'il  est   coupable,  pourquoi  lui  infliger  une 
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double  peine?  pourquoi  laisser  aiFaiblir  Tef* 
fet  de  l'exemple?  Quand  la  peine  suit  de 
près  le  crime,  l'un  et  l'autre  s'identifient  dans 
les  esprits,  et  paraissent  inséparables.  Les 
mcchans  tremblent ,  et  les  bons  se  rassurent. 
Mais  quand  la  punition  se  fait  trop  long- 
temps attendre,  ceux  là  commencent  à  se 
rassurer,  et  ceux-ci  à  se  méfier  de  la  justice; 
l'indignation  se  refroidit,  la  pitié  la  remplace, 
on  oublie  le  coupable;  et  les  témoins  du  sup- 
plice, se  rappelant  à  peine  la  cause  de  la  con- 
damnation, sont  disposés  à  plus  ne  voir 
qu'une  victime. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  objections  à  faire 
contre  le  système  du  jury  :  je  ne  m'en  per^ 
mettrai  plus  qu'une. 

CHAPITRE  XV. 

Des  dommages  et  intérêts. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury  est  né- 
gative,lestribunauxsonttenus,  non-seulement 
d'absoudre  l'accusé,  mais  encore  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  lui  accorder,  sur  sa  demande, 
des  dommages  et  intérêts,  et  d'en  faire  l'éva- 
luation. Mais  comme  dans  ce  dernier  cas, 
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je  mitjlslore  des  juges  est  entièrement  lihre, 
H  est  arrivé  qu'ils  ont  rejeté  la  demande  en 
réparations  civiles,  de  raccusé  absous,  même 
dans  le  cas  où,  en  supposant  juste  la  décision 
du  jury ,  il  en  résultait  que   la  plainte  était 
évidemment  calomnieuse,   comme  dans   le 
cas  d'une  écritTife  privée  déniée  par  le  plai- 
g-nant,  arguée  de   faux   par  lui,  et  admise, 
comme  vraie,  par  le  jury;  où  lorsque  l'abso- 
lution porte  sur  un  assassinat  imputé  à  l'ac- 
cusé par  le  dénonciateur  qui  soutient  l'avoir 
reconnii  au  moment  où  il  a  été  attaqué.  Mais 
les  juges ,  convaincus  de  l'erreur  du  jury  et  de 
la  culpabilité  de  l'accusé,  quoiqu'absous,  ne 
veulent  pas  ajouter  injustice  à  injustice,  et 
récompenser,  pour  surcroît  d'infamie,  un  as- 
sassin fier  de  son  impunité.  On  se  rappelle  la 
fameuse  affaire  de  Keinieret  Michel,  où  l'on 
vit  une  pièce  reconnue  non  fausse  parle  jury, 
rejetée  par  les  tribunaux  civils.  Voilà  ce  qui 
arrive  lorsqu'on  veut  séparer  des  questions 
connexes  et  dépendantes  les  unes  des  autres. 
Mais  ,  si  les  accusés  absous  ont  à  souffrir  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  l(>s  plaignans ont  bien 
plus  encore  à  s'en  plaindre.  Je  ne  rapporterai 
en  preuve  que  deux  hypothèses,  parmi  tant 
d'autres. 

»7 
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Un  vol  a  été  commis  :  celui  qui  en  est  ac- 
cusé, et  qui  se  trouve  nanti  des  effets  volés, 
convient  de  leur  soustraction;  mais  il  soutient 
qu'il  les  a  achetés  de  bonne  foi  d'un  passant 
qu'il  ne  connaît  pas.  Le  jiiry ,  admettant  ce 
moyen  de  défense,  prononce  qu'il  est  non 
coupable.  Cependant  il  y  a  une  partie  civile 
qui  réclame  la  restitution  des  effets  volés,  ou 
leur  valeur,  s'ils  n'existent  plus. Cette  demande, 
devant  un  tribunal  civil,  n'aurait  pas  souffert 
la  moindre  difficulté ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la 
vente  faite  au  marché  ou  en  foire  qui  mette 
l'acheteur  d'un  objet  volé  à  l'abri  de  la  resti- 
tution. Mais,  en  cour  d'assises,  un  accusé 
déclaré  7ion  coupable  ne  pouvant  être  con- 
damné même  à  des  réparations  civiles,  sur 
un  fait  non  reconnu  par  le  jury,  les  juges 
voient  un  propriétaire  dépouillé ,  sans  pouvoir 
lui  faire  rendre  ce  qui  lui  appartient. 

Le  second  exemple  de  celle  impuissance , 
c'est  celui  d'un  dommage  que  l'acte  d'accu- 
sation dit  avoir  été  l'effet  de  la  violence  :  mais , 
les  jurés  ne  voyant  pas  de  violence,  quoique 
convaincus  qu'il  y  a  eu  imprudence  ou  né- 
gligence grave,  sont  obligés  de  proclamer 
XdLiion  culpabilité  ;  ce  qui  met  les  juges  dans 
l'impossibilité   d'accorder     des    dommages- 
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intérêts  à  la  partie  lésée,  quoiqu'ils  soient  dus 
par  la  loi  qui  soumet  l'auteur  d'un  dommage 
à  le  réparer,  lo^qu'il  y  a  eu  de  sa  faute. 

Tous  ces  iuconvénicns  ont  ('té  la  plupart 
sentis    par    nos  adversaires.    Mais,   au    lieu 
d'ouvrir    les  yeux  et  de    revenir   de   leurs 
erreurs,  ils  ne  nous  bercent  que  des  remèdes 
qu'ils  veulent  appliquer  à  un  mal  incurable. 
On  en  compose  depuis  trente  ans,  et  c'est 
toujours  à  recommencer.  Ah!  s'ils  veulent 
€tre  utiles  à  leur  patrie,  qu'ils  cherchent  des  re 
mèdes,  à  cette  haine  de  toute  supériorité  lé- 
gale qui  blesse  leur  amour  propre,  et  leur 
fait  préférer  une  autorité  invisible ^  quelque 
impuissante   qu'elle   soit,    à  l'appareil  d'une 
magistrature    protectrice.  Voilà   la   plaie  la 
plus  sanglante  que  nous  ait  faite  la  révolution. 
C'est  là  qu'il  faudrait  porter  la  sonde  et  le 
scalpel.  Nous  voulons  être  protégés,  et  nous 
ne  voulons  pas  de  protecteurs  ;  nous  appelons 
la  liberté,  et  nous  en  rejetons  les  garanties; 
on  réclame  ime  bonne  justice,  et  on  ne  veut 
pas  la  confier  à  de  bons  juges. 
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CHAPITRE  XVI. 

Impuissance  des  corrections. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  montrer  l'impuis- 
sance de  tous  les  correctifs  avec  lesquels  on 
se  flatte  d'améliorer  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation criminelle.  Si  le  principe  est  vicieux, 
qu'est-il  besoin  d'en  éplucher  toutes  les  con- 
séquences? Si  trois  Codes  successifs,  outre 
plusieurs  réglemens  travaillés  par  les  meil- 
leures tètes,  n'ont  produit  que  des  épreuves 
malheureuses,  que  pouvons-nous  attendre  de 
tous  ces  manœuvres  en  législation,  qui  veulent 
réparer  un  édifice,  lorsque  ce  qu'il  y  aurait 
de  mieux  à  faire  serait  de  le  mettre  à  bas. 

Cependant  je  ne  veux  pas  passer  sous  si- 
lence les  améliorations  proposées  par  un  des 
plus  habiles  apologistes  du  jury,  par  un 
savant  magistrat,  qui  a  le  mieux  approfondi 
cette  matière  et  s'est  approché  le  ])lus  près 
de  la  source  du  mal ,  quoiqu'il  l'ait  méconnue. 
C'est  de  M.  Bourguignon  que  je  veux  parler. 
Il  ne  s'est  point  dissimulé  les  inconvéniensde 
la  pratique  qu'il  justifie,  et  auxquels  il  croit 
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JpDuvoir    remédier    par    les    reformes    suf* 

^Tanles(i). 

1*  Permettre  à  la  Cour  d'assises,  quand 
ime  afFiiire  est  trop  compliquée  par  la  multi- 
plicité des  faits,  des  témoins  et  des  accusés, 
d'en  diviser  les  débats  et  la  délibération. 

Inconvéniens  :  ce  serait  désunir  ce  qui  est 
indivisible,  faire  perdre  le  fd  de  l'ensemble, 
multiplier  les  frais  et  les  embarrits,  et  s'ex- 
poser à  voir,  à  la  reprise  de  l'affaire,  l'état  de 
l'accusation,  changer  de  face.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  M.Bourguignon  propose 
de  laisser  aux  jurés  la  faculté  de  revenir  sur 
leurs  précédentes  déclarations,  si  tes  suites 
des  débats  les  faisaient  changer  d'opinion. 
Est-ce  un  excellent  moyen  de  simplifier  les 
affaires,  de  soulagerl'attcntion  et  d'économiser 
le  temps,  que  de  diviser  l'accusation  en  plu- 
sieurs procès  ,  l'instruction  en  débats  séparés, 
et  le  jugement  en  résolutions  détachées  et  pro^ 
vis  aires ,  qui  ne  deviennent  définitives  que 
par  la  dernière? 

2*  Interdire  toute  plaidoirie  après  l'audition 
des  témoins. 


(i)  Voyez  son  Mémoire  »ur  te  ftr fonctionnement 
du  jury. 
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Inconvénicns  :  celle  mesure  blesserait  ù^ 
droit  de  la  défense  naturelle,  cl  choquerait Br 
générosité  des  mœurs  françaises. 

5°  Ne  donner  connaissance  de  la  procédure 
aux  accuses  que  par  une  simple  lecture. 

Inconvéoiens  :  autant  vaudrait  il  rétablir  le 
secret  des  procédures.  Comment  un  accusé, 
troublé  par  sa  position  et  avec  une  mémoire 
ordinaire,  pourra-t-il  retenir  par  le  seul 
organe  de  l'ouïe,  toutes  les  charges  d'un  long' 
procès  criminel  ? 

4°  Réformer  le  Code  pénal ,  et  le  réduire  à 
des  élémens  simples. 

Effacer  les  nuances  qui  différencient  la  mo- 
ralité des  faits,  ce  sera it  renon ccr  à  la  juste  pro- 
portion des  peines. 

5°  N'admettre  aux  fonctions  de  jurés  que 
ceux  qui  sont  intéressés  au  maintien  de 
J'ordre  et  du  pacte  social,  et  par  conséquent 
en  exclure  les  dépositaires  des  différens 
pouvoirs,  législatif,  exécutif,  administratif. 

Belle  conséquence,  et  bien  propre  à  épurer 
le  jury  ! 

6°  Enfin  tracer  des  formules  pour  chaque 
accusation. 

Ce  serait  introduire  l'esprit  de  chicane 
dans  les  débats  criminels ,  soumettre  le  fond 
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,à  la  forme,  et  faire  dépendre  la  légalité  d'une 
accusation  d'un  mot  de  plus  ou  de  moins. 

Pour  donner  aux  accusés  et  aux  plaignans 
les  movens  d'obtenir  des  dommages -inté- 
rêts, et  faire  disparaître  les  diflicultés  qu'op- 
pose à  cet  égard  le  Code  d'instruction,  M.  Ou- 
dart  (i)  ne  trouve  pas  de  meilleur  moyen  que 
de  faire  prononcer  le  jury  sur  les  intérêts 
civils.  Ainsi,  pour  prévenir  les  bévues  des  jurés, 
onles  mettra  à  mêmed  en  faire  un  plus  grand 
nombre  :  parce  qu'il  résulte  des  inconvéniens 
du  système  qui  a  ôté  aux  juges  les  questions 
de  fait,  on  veut  les  dépouiller  encore  des 
questions  de  droit.  Autant  vaudrait-il  les  chas- 
ser de  leurs  sièges,  et  y  faire  asseoir  les  jurés. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  un  mot  de 
l'ouvrage  de  M.  Cottu ,  qui  a  été  envoyé  en  An- 
gleterre par  le  Gouvernement  français ,  pour  y 
ctudierlesystèmeet  la  marche  du  jury.Ilatrès- 
bien  décrit  les  mœurs,  les  usages  et  les  lois  cri- 
m  inelles  de  cette  île.  Mais  le  tableau  qu'il  en  fa  it 
ne  prouve  autre  chose  que  le  dénuement  où 
se  trouve  la  France  de  tous  les  élémens  moraux 
qui  soutiennent  le  jury  anglais.  Rien  n'est  si 


(i)  Essai  sur  V organisation  du  Jury,  pag.  Sa. 
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faible  et  si  incahérent  que  les  idées  qu'il  croit 
propres  à  nous  approprier  un  système  si  op- 
posé à  nos  mœurs.  Je  ne  rapporterai  qu'un. 
de  ses  moyens.  Il  voudrait  qu'on  ne  consi.- 
dérât  toutes  les  déclarations  du  jury  que 
comme  des  verdicts  spéciaux ^  par  lesquels, 
les  jurés  anglais,  dans  des  cas  embarrassans, 
s'en  rapportent  à  la  prudence  des  juges  :  ce 
qui  ne  laisserait  aux  déclarations  des  jurés 
que  la  valeur  d'un  simple  avis,  non  obliga- 
toire pour  les  juges.  Je  demande  si  ce  n'est 
pas  avouer  par -là  que  les  Jurés  ne  peuvent 
être  de  bons  juges,  et  s'il  vaut  la  peine  de 
compliquer  la  machine,  de  mettre  tant  de 
monde  en  mouvement,  pour  n'obtenir  à  la  fin 
qu'une  simple  opinion  consultative? 

CHAPITRE  XVII. 

Comparaison  des  deux  méthodes. 

D'autres  enthousiastes  n'admirent  le  jury 
que  par  comparaison ,  et  quand  ils  ont  bien 
xagéré  les  abus  de  l'ancien  régime  et  les  avan- 
tages du  nouveau ,  ils  s'applaudissent  de  leur 
préférence. 

Je  ne  la  leur  contesterais  pas,  s'il  fallait  choi- 
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sir,  sans  restriction,  entre  le  passé  et  le  pré- 
sent. iMais ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
régime,  il  y  a  de  quoi  louc4'  et  de  quoi  blâ- 
mer; et  pour  me  borner  à  l'ordre  judiciaire, 
lie  sufïisait-il  pas  que  la  révolution  eût  aboli 
les  actes  arbitraires,  la  vénalité  et  l'hérédité 
des  places,  le  secret  des  pro<  édures;qu'ellceLrt 
rapproché  la  justice  des  justiciables,  rendu 
les' débats  publics  ,  accordé  à  l'accusé  un  avo- 
cat, et  le  droit  de  faire  entendre  des  témoin-s 
à  décharge?  Fallait-il  encore  qu'.à  la  place  de 
ces  magistrats,  à  qui  du  moins  on  ne  pouvait 
contester  l'indépendance  de  l'âme,  l'amour 
de  leur  état,  puisé  dans  les  traditions  domes- 
tiques, et  celte  considération  qui  ne  donne 
pas  la  vertu ,  mais  qui  i'enlrotientet  ré(^HJ||un'c; 
fallait-il  encore  que  le  délire  novateur  nous 
donnât  pour  juges,  dans  les  affaires  qui  com- 
promettent notre  existence,  des  hommes  pri- 
vés, honnêtes  sans  doute,  mais  qui  sont  les 
premiers  à  reconnaître  que,  pour  faire  un 
métier,  il  faut  l'avoir  appris? 

Pour  pouvoir  comparer  avec  justesse  les 
deux  méthodes,  et  juger  laquelle  mt'rite  la 
préférence,  il  faudrait  pouvoir  mettre  en  ac- 
tion deux  assemblées,  dont  l'une  organisée  à 
la  manière  des  Cours  d'assises,  et  l'autre  com- 
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posée  uniquement  de  juges,  et  commettre  à 
chacune  d'elles  le  jugement  d'une  afF.iire, 
pour  Yoir  laquelle  mettrait  dans  ses  délibé- 
rations plus  de  mouvement,  de  régularité  et 
de  Justice. 

Mais,  à  défaut  de  ces  objets  de  comparai- 
son, nous  pouvons  y  suppléer,  en  quelque 
sorte,  en  rapprochant  le  succès  qu'a  obtenu 
la  suspension  du  jury  dans  quelques  Cours 
criminelles  ,  de  l'état  d'imperfection  de  la 
juslice,  dans  les  Cours  où  cette  suspension  n'a 
pas  eu  lieu. 

Or,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  compte 
rendu  par  le  grand-juge  ,  le  5  complémen- 
taire, an  11. 

«  Jl^  procédure  par  jury  a  été  suspendue 
«dans  plusieurs  départemens;  des  tribunaux 
»  spéciaux  ont  été  établis  pour  frapper  le 
«crime  avec  une  rapidité  telle  qu'on  pût  es- 
»pérer  d'en  arrêter  le  débordement.  Aussi, 
»  malgré  les  clameurs  de  l'ignorance  et  ïes 
«scrupules  vrais  ou  affectés  de  quelques  es- - 
»  prits  inquiets  qui  s'étaient  réunis  pour  dé- 
»  crier,  avant  sa  naissance,  une  institution  que 
•  les  circonstances  commandaient  avec  tant 
»  d'empire,  le  crime  a  pâli,  les  brigands,  les 
»  voleurs  des  diligences ,  les  affreux  chauffeurs , 
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•  ont  vu  dissiper  leurs  bandes  impures,  et  te 
■  fiiussaire  impudent,  devenu  circonspect  et 
»  timide,  laisse  enfin  espérer  ù  la  société  alar- 
»niée  par  l'excessive  multiplicité  des  crimes 
»de  faux,   que  ce  fléau  dévastateur  cessera 

•  bientôt  d'être  redoutable.  » 

Et  il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque, 
les  tribunaux  criminels  étaient ,  à  beaucoup 
près,  moins  bien  composés  qu'ils  ne  l'ont 
été  dans  la  suite.  Et  quelle  amélioration  ne 
pourrait  pas  encore  recevoir  la  magistra- 
ture, si  le  Gouvernement  portait  enfin  sa  sol- 
licitude sur  un  objet  dont  l'importance,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  n'a  jamais  été  bien  ap- 
préciée? 

Si  la  suspension  du  jury  produisit  de  bons 
effets,  les  départemens  où  il  fut  maintenu 
n'eurent  pas  à  s'en  applaudir.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  observations  du  premier  corps  judi- 
ciaire de  l'État  appelé,  en  l'an  lo,  à  donner 
son  avis  sur  un  projet  de  Code  criminel. 

«  Le  triste  résultat  de  l'impunité  des  plus 
«grands  crimes,  disait  la  Cour  de  cassation, 

•  effrayant  la  société,  a  presque  conduit  à 
1» douter  si  l'institution  du  jury,  si  belle  en 
«théorie,  n'a  pas  été  aujourd'hui  plus  nul- 
»sible  qu'utile  dans  ses  effets;  et  bientôt  le 
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•  premier   doute    conduisant   à   un  second, 

•  peut-être,  faudrait-il  examiner  d'après  l'ex- 
■  périence,  ce  qui  ne  le  fut  par  l'assemblée 

•  constituante    qu'en   spéculation,     peut-être 

•  serait-il  à  examiner  encore  si,  duis  un  pays 

•  où  ii  n'y  a  plus  ni  féodalité,  ni  distinction, 

•  ni  privilèges,  l'institution  des  jurés  odre  des 

•  avantages  bien  réels;  s'il  est  bien  vrai  que, 

•  pour  prononcer  sur  un  crime  et  sur  toutes 

•  les  circonstances  qui  le  nuancent,   il  suffit 
»d  avoir   du   sens  commun   et   des  lumières 

•  naturelles;  si  l'institution  des  jurés  s^'adapte 

•  parfaitement  au   caractère  national;  si  elle 

•  peut  bien  s'allier  avec  ce  sentiment  trop  or^ 

•  dinaire  de  générosité  et  d'indulgence  dans 

•  les  uns,  de  timidité  et  d'insouciance  dans  les 

•  autres,  qui  portera  toujours  à  la  commisé- 

•  ration    l'homme    qui    ne   s'est    pas  fortifié 

•  dans    l'habitude  de  jusrer,  et    qui    ne   voit 

•  devant  lui  que  Ihoaime  qu'il  va  frapper,  la 
»  société  n'étant  à  ses  yeux  qu'un  être  abstrait 

•  et  invisible.  Peut-être  enfin  serait-il  à  exa- 

•  miner  si  l'ordonnance  de  i6yo,  modifiée  par 

•  les  décrets  de  17^9,  n'oflre  pas  une  garantie 

•  plussûre  et  des  motifs  plus  réels  de  sécurité.» 

Mais  le  Gouvernement  avait  pris  son  parti. 
Une  proposa  au  conseil  d'état  et  à  la  chambre 
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législative  qu'uiu'  corrcclioii  et  iiou  pas  une 
réforme  complète,  et  ne  permit  pas  que  les 
avis  portassent  sur  iabolition  du  jury.  Peu 
l^ii  importait  que  les  particuliers  lussent 
mal  jugés,  pourvu  que  les  causes  qui  l'inté- 
ressaient fussent  enlevées  aux  jurés,  et  portées 
à  des  tribunaux  spéciaux,  comme  elles  le 
furent  par  le  nouveau  Code  d'instruction.  Le 
Gouvernement  ne  demanda  qu'à  être  désin- 
téressé, et  il  le  fut  (i). 

Toutefois ,  ces  exceptions  à  un  principe 
vicieux,  ces  suspensions  momentanées,  ces 
cours  spéciales  empêchaient  du  moins  que  le 
mal  ne  fût  porté  à  son  comble.  C'était  un 
abus,  sans  doute  :  mais  cet  abus  en  corrigeait 
un  plus  grand.  Maintenant  que  tous  les  pal- 
liatifs ont  été  écartés ,  que  le  système  a  été 
débarrassé  de  ses  entraves;  maintenant  qu'on 
parle  d'y  donner  de  nouvelles  extensions , 
et  que  l'opinion  publique  paraît  s'en  engouer 
toujours  plus,  n'est-il  pas  du  devoir  de  l'é- 
crivain qui  voit  l'ordre  public  menacé,   d'af- 


(i)  On  sait  que  par  le  Code  d'inslruction,  les  cri- 
mes de  rébellion,  de  contrebande,  de  faiisre  mon- 
naie, etc.;  étaient  jugés  par  des  tribunaux  spéciaux. 
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faiblir  cet  aveugle  enthousiasme,  de  signaler 
les  dangers  auxquels  il  peut  nous  conduire, 
afin  que,  si  ses  eftbrts  ne  peuvent  obtenir 
l'extirpation  du  mal  dans  sa  racine ,  ils  em-> 
pèchent  du  moins  qu'il  ne  fasse  de  plus  grands 


pro 


grès 


"> 


On  m'a  fait  des  objections  tirées  des  cir- 
constances du  moment,  et  du  peu  de  con- 
fiance qu'inspire,  dit-on,  la  composition 
actuelle  des  tribunaux  français.  Je  ne  suis  pas 
à  même  d'apprécier  au  juste  ces  considé- 
rations. Mais,  quoique  je  les  croie  exagérées, 
qu'on  veuille  bien  lire  le  livre  suivant,  et 
l'on  verra  si  je  ne  réclame  pas  un  meilleur 
ordre  de  choses,  et  des  magistrats  qui  soient 
préférables  à  nos  jurés. 
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LIVRE  VII. 

RÉFORMES  A  FAIRE. 


iVIe  voici  arrivé  à  l'application  de  mes  prin- 
cipes. Ces  principes  sont  que  la  liberté  n'est 
autre  chose  que  la  conservation  garantie  des 
droits  sociaux ,  c'est-à-dire  la  jouissance  pai- 
sible et  assurée  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ;  que  cette  jouissance  n'est  efficace- 
ment protégée  que  parla  justice  distributive; 
que  la  justice  ne  peut  être  bien  administrée 
que  par  des  juges  peimanens,  choisis  avec  le 
plus  grand  soin,  doués  de  toutes  les  qualités 
de  l'esprit  et  du  cœur.  Quels  sont  les  moyens 
qui  peuvent  donner  à  la  justice  de  pareils 
iniuistres.'^  C'est  le  sujet  de  ce  dernier  livre. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Du  Matériel. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  tout 
établissement  public  :  le  matériel  et  le  moral. 
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Mais,  clans  l'organisalion  judiciaire,  c'est  ïe 
iijoral  qui  est  tout;  et  si  le  matériel  ne  doit 
pas  y  être  négligé,  c'est  par  l'iuflueuce  qu'il 
peut  avoir  sur  la  partie  morale.  Ainsi,  quand 
on  s'occupe  de  la  formation  des  corps  judi- 
ciaires,  du  règlement  de  l'ur  compétence, 
des  limites  territoriales  de  leurs  juridictions  , 
<:'est  moins  le  rapprochement  de  la  justice  et 
la  limitation  du  pouvoir  judiciaire  qu'il  faut 
avoir  en  vue,  que  de  donner  de  la- consis- 
tance aux  tribunaux,  de  loccupation  et  de  la 
considération  aux  magistrats,  et  d'empreindre- 
sur  toutes  leurs  fonctions  la  dignité  et  la  pas- 
sion du  bien  public.  Le  meilleur  présent  qu'on 
puisse  faire  aux  justiciables,  c'est  de  leur 
donner  de  bons  juges  :  qu'importent  les  for- 
mes ,  si  la  bonne  cause  est  assurée  d'obtenir 
justice?  Le  législateur  aura  beau  vouloir  con- 
traindre les  juges  à  faire  leur  devoir;  s'ils  n'en 
ont  ni  la  volonté,  ni  les  moyens,  toute  pré- 
vo\ance  humaine  sera  inutile.  Pour  opérer 
efiicacement  sur  l'organisation  judiciaire,  il 
faut  être  pénétré  de  celte  grande  vérité;  sans 
quoi  on  ne  fera  jamais  que  bâtir  sur  le  sable. 
Le  matériel  de  la  jusiice  avait  été  boule- 
versé par  l'Assemblée  constituante;  tout  l'an- 
cien édifice  avait  été  renversé  ;.lcs  lois  de  1808 
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relevèrent  ces  débris.  On  en  revint  aux  tribu- 
naux d'appel  :  l'ordre  vt  la  discipline  des  avo- 
cats furent  rétablis  ;  les  anciennes  dénomina- 
tions furent  renouvelées,  et  les  chosf  s  furent 
mises  sur  un  pied  respectable,  propre  du 
moins  à  recevoir  toutes  les  améliorations  mo- 
rales jugées  nécessaires.  La  répartition  ac- 
tuelledes  tribunaux  est  un  chef-d'œuvre,  com- 
parée au  ch\os  de  Tancien  réi>ime  (i). 

Seulement,,  je  doute  qu'il  soit  convenable 
d'attribuer  aux  conseils  de  préfecture  la  con- 
naissance des  matières  contentieuses,  en  fait 
d'administration.  Ce  sont  des  tribunaux  dé- 
guisés, qui  n'ont  ni  la  dignité,  ni  l'indépen- 
dance, ni  l'appareil  des  tribunaux  ordinaires. 
Les  justiciables  applaudiraient  à  la  suppres- 


(i)  Qu'il  iTie  soit  perniis  d'observer  que  cette  dis- 
tribution des  tribunaux  est  entièrement  conforme  au 
plan  que  je  donnai,  en  1788,  dans  mon  Essai,  etc.  Ce 
plan  lut  adopté  par  iM.  Bergasse  ,  rapporteur  du  co- 
mité de  constitution  .mais  on  avait  décidéqu'iln'y  au- 
rait plus  de  grands  corps  judiciaires.  Ce  n'a  été  que  dix 
ans  après  qu'on  en  a  reconnu  la  nécessité;  sans  s'a- 
perccvpir  que  cela  ne  sulïisait  pas,  et  que  ce  n'était 
pas  le  cadre,  mais  la  peinture  qui  fuit  le  principal 
mciile  d'un  tableau. 

18 
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Sion  de  cette  compétence  exceptionnelle,  el 
la  mngislrature  en  recevrait  une  plus  grande 
consistance.  Je  pense,  comme  M.  Bérenger, 
qu'il  ne  faudrait  qu'un  seul  ordre  de  tribu- 
naux, en  réunissant  à  la  justice  ordinaire  le 
contentieux  de  Tadminlstration  (i). 

Si  les  justices  de  paix  n'étaient  pas  établies, 
je  jTOurrais  aussi  faire  quelques  objections 
contre  celte  judicalure,  dont  le  titre  promet- 
tait plus  qu'il  n'a  tenu.  Il  est  bien  difficile 
qu'un  juge ,  exerçant  ses  fonctions  dans  le 
centre  de  ses  habitudes  et  de  ses  liaisons, 
puisse  toujours  tenir  une  égale  balance 
entre  ses  concitoyens.  J'aurais  préféré  un 
bureau  municipal,  dans  chaque  commune, 
avec  de  légères  attributions  ,  tant  au  civil 
qu'en  police.  Mais  puisque  le  contraire  existe, 
n'innovons  pas  légèrement. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  la  partie  morale  : 
c'est  là  l'âme  qui  donne  la  vie  et  le  mouve- 
ment au  corps  judiciaire.  Sans  ce  principe 
vivifiant  tout  languit;  rien  ne  peut  pros- 
pérer. 


(i)  De  ia justice  criniùieitc  en  France;  pag.  554- 
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CHAPITRE  II. 

Du  moral.  —  Changemens  à  faire  au  jury  ^ 

S'il  ne  fallait ,  pour  être  juge,  que  les  seules 
qualités  qui  constituent  l'honnête  homme, 
on  pourrait  se  flatter,  en  prenant  quelques 
pr«Jcautions,  de  trouver,  d.ms  chaque  dépar- 
tement, mille  individus,  plus  ou  moins,  ca- 
pables de  remplir,  sous  le  nom  de  jurés  ,  ces 
hautes  fonctions.  Mais,  puisque  cela  n'est  pas 
possible,. et  que  le  système  divisoire  présente 
d'ailleurs  des  ineonvéniens  inévitables,  ainsi 
que  je  l'ai  prouvé ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 
concilier  cette  institution  avec  une  bonne 
organisation  judiciaire,  et  que  la  justice  ne 
s'élèvera  jamais  à  cette  haute  région  qui  est 
son  élément,  si  elle  n'est  dégagée  de  toutes 
ses  entraves. 

Mais  la  Charte  a  conservé  cette  institution, 
et  n'a  autorisé  que  les  ciuingeinens  qu'une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  néces- 
saires, et  qui  ne  peuvent  être  effectués  que 
par  une  loi  (i). 

(i)  Art.  03. 
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C'est  un  malheur,  sans  doute,  que  cette 
concession  ,  qui  avait  été  omise  dans  les  bases 
constitutionnelles  posées  par  le  roi  dans  une 
précédente  déclaration ,  ait  été  ensuite  jugée 
nécessaire  au  complément  de  nos  lois  fonda- 
mentales. Voyons  si  nous  ne  pourrions  pas 
la  concilier  avec  nos  principes. 

Avant  tout,  je  ne  veux  pas  déguiser  ma 
pensée,  et  me  contenter  de  faire  entendre  ce 
que  je  n'oserais  dire.  Je  pense  que ,  pour  ne 
laisser  rien  d'imparfait  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  il  faudrait  faire  disparaître  toutes  les 
traces  de  cette  superfétation.  , 

Mais ,  si  la  Charte  s'y  oppose ,  faisons  comme 
ces  architectes  qui,  n'étant  pas  maîtres  de 
choisir  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  à  bâtir, 
tâchent  de  combiner  leur  plan  de  manière  à 
corriger  les  défauts  de  la  localité. 

H  est  d'abord  une  remarque  essentielle  à 
faire,  c'est  que,  si  la  Charte  n'avait  voulu 
permettre  que  de  simples  modifications,  elle 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  faire  une  réserve  de 
changeiiiens.  La  reconnaissance  du  princi|)e 
ne  pouvait  exclure  et  provoquait  même  les 
dispositions  réglementaires,  et  le  perfection- 
nement de  l'institution.  L'annonce  de  chan- 
gcmens  dit  donc  quelque  chose  de  plus,  et 
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donne  à  la  législature  une  telle  latitude,  que 
je  serais  porté  à  croire  qu'il  suiîit,  pour  que  la 
Charte  ne  soit  pas  violée,  que  le  principe  du 
jury  demeure  intact. 

Or,  ce  principe,  d'après  le  rapport  de 
M.  Bergasse  ,  et  le  développement  donné  par 
M.  Duport,  était  fondé,  comme  nous  l'avons 
fait  voir,  sur  le  système  divisoire.  Séparer  la 
question  de  fait,  de  la  question  de  droit;  faire 
juger  la  première  par  une  aggrégation  appelée 
jury,  et  la  seconde ,  par  une  autre  aggréga- 
tion appelée  tribuyial,  c'était  tout  ce  que 
voulaient  les  auteurs  du  projet  et  ceux  qui 
l'adoptèrent. 

Séparons  donc  ces  questions,  puisqu'il  le 
faut;  ayons  des  juges  de  fait,  et  des  juges  de 
droit.  Mais  ,  au  lieu  de  prendre  les  premiers 
dans  toutes  les  classes,  de  les  choisir  au  ha- 
sard ,  et  seulement  pour  des  fonctions  mo- 
mentanées, apportons  dans  les  choix  qui  eu 
seront  faits  les  mômes  précautions  dont  nou» 
usons  à  l'égard  des  juges  de  droit  :  qu'ils 
soient  soumis  aux  mêmes  épreuves,  présen- 
tent les  mômes  garanties,  jouissent  de  la  même 
considération ,  de  la  même  indépendance,  et 
soient,  en  un  mot,  comme  en  Suède,  nom- 
més à  vie,  et  salariés.  \ 
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Et  pourquoi  même  ne  pourrait  -  on  pas 
les  tirer  des  Cours  royales,  en  faire  une  eham- 
hre  à  part,  qui ,  eomme  les  autres,  serait  re- 
nouvelée toutes  les  années?  Ils  pourraient 
juger  au  nombre  de  six  ou  de  huit  :  en  eas 
de  partage  ,  le  prévenu  serait  déchargé  ,  et  si 
la  culpabilité  n'était  reconnue  qu'à  la  simple 
majorité,  il  3'  aurait  lieu,  d'après  l'art.  55 1  du 
Code  d'instruction,  à  la  réunion  des  juges  de 
fait  avec  les  juges  de  droit,  avec  cette  diffé- 
rence, que  la  réunion  des  votes,  serait  jointe 
à  celle  des  personnes,  afin  quela  discussion  pût 
s'élaircir  par  la  communication  et  le  choc  des 
idées  cl  des  opinions.  Mais,  dans  ce  cas,  pour 
mettre  l'accusé  dans  une  position  plus  favora- 
ble, je  voudrais  que,  à  la  place  de  la  simple 
majorité  formée  (te  la  réunion  des  deux 
chambres,  on  exigeât,  pour  la  contlam- 
nation  ,  deux  voix  en  sus  de  la  minorité. 
11  suffirait,  je  pense,  d'augmenter  les  Cours 
royales  de  dix  à  douze  membres,  parce  que, 
en  cas  d'insuffisance  du  nombre,  une  chambre 
pourrait  se  compléter  par'une  autre  :  je  n'entre 
pas  dans  d'autres  détails,  tout  s'arrangerait 
facilement;  il  suffit  de  convenir  du  principe. 
Si  on  voulait ,  par  exemple  ,  conserver  la  ré- 
cusation péremptoire,  la  chose  serait  facile, 
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en  limitant  cotte  récusation  cà  un  certain  nom- 
bre, puisque  les  Cours  royales  fourniraient  as- 
sez de  juges  pour  fournir  aux  remplaccmens. 

CHAPITRE   IIL 

Etablissetnenl    dit  jury  d  accusation ,  et 
suppression  du  jury  de  jugement. 

Si  cet  amalgame,  auquel  j'avoue  ne  tenir 
pas  beaucoup ,  est  rejeté  par  respect  pour 
la  Charte,  et  qu'on  veuille  que  les  Juges  de 
fait  conservent  le  caractère  populaire  et  invi- 
sible qu'ils  ont  actuellement,  il  ne  reste  d'au- 
tre ressource  que  de  rétablir  le  jury  d'accu- 
sation, et  de  supprimer  celui  de  jugement. 
Puisque  des  deux  jurys  que  nous  avait  don- 
nés la  loi  de  1790,  1»  nouveau  Code  en  a 
supprimé  un  ,  pourquoi  ,  sans  toucher  à  la 
Charte,  ne  pourrait-on  pas  substituer  celui 
qui  a  été  supprimé  à  celui  qui  a  été  main- 
tenu ,  si  le  bien  de  la  justice  l'exige  ? 

Or,  les  raisons  de  cette  substitution  ne 
sont  point  douteuses.  La  mise  en  accusation 
n'exige  pas  le  même  degré  d'aptitude  que  la 
déclaration  affirmative  ou  négative  de  la  cul- 
pabilité. La  première  ne  présente  que  cette 
simple  question,  le  prévenu  est-il  accusable? 
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Il  ne  faut  pour  la  résoudre,  ni  décomposer  îes; 
questions,  ni  caractériser  le  fait,  ni  épuiser 
son  attention  sur  toutes  les  circonstances  ag- 
gravantes, atténuantes,  principales  ou  acces- 
soires. On  ne  demande  au  juré  que  de  rendre 
compte  de  l'impression  que  lui  a  faite  la  na- 
ture de  la  procédure  ou  l'audition  des  té- 
moins; il  n'est/ pas  chargé  d'évaluer  la  force 
des  preuves;  il  ne  fait  qu'énoncer  des  proba- 
bilités; sa  réponse  ne  peut  être  ni  absurde, 
ni  contradictoire,  ni  inconséquente.  Eilc n'est 
pas  décisive  et  absolue  :  elle  n'est  que  pré- 
somptive. Voilà  toute  la  part  que  des  hommes 
privés  peuvent  prendre,  sans  beaucoup  de 
danger,  à  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle :  hors  de  là ,  il  n'y  a  que  confusion  , 
erreur,  déception,  et  tous  les  inconvéniens 
du  système  divisoire.  " 

La  seule  chose  qui  serait  à  craindre  de  la  part 
du  jury  d'accusation ,  ce  serait  quelquefois 
que  l'indulgence  ne  provoquât  la  décharge 
d'un  prévenu  qui  serait  dans  le  cas  d'être 
accusé;  mais  il  serait  bien  rare  que  cette 
indulgence  fût  poussée  au  point  de  faire 
'prononcer  la  mise  hors  d'accusation,  lors- 
que la  procédure  présenterait  des  charges  suf* 
fisantes  pour  la  condamnation;  car,  dans  ce 
dernier  cas,  la  culpabilité  étant  évidente,  il  fau- 
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cirail  que  If^  jurés  fussent  sans  pudeur, co  qui 
uVsl  pas  à  présumer,  pour  rejeter  comme  jrro- 
ijdbte  ce  qui  serait  évident.  Ainsi,  tout  ce  qui 
peut  arriver  (le  pire  avec  les  jurés  d  accusation, 
c'est  qu'ils  se  constituent  quelquefois  en  juges 
définitifs,  et  qu'ils  anticipent  sur  l'acquitte- 
ment qui  serait  prononcé  par  le  tribunal  su- 
périeur. 

Une  autre  cause  qui  rend  les  jurés  plus 
propres  à  figurer  dans  l'accusation  que  dans 
le  jugement,  et  plus  retenus  à  abuser  de 
l'indulgence  ,  c'est  la  perspective  d'une  se- 
conde chance  qu'ils  laissent  au  prévenu,  en 
le  renvoyant  devant  le  tribunal  qui  doit  pro- 
noncer définitivement  :  mais,  lorsque  le  juré 
prononce  sans  espoir  de  recours,  le  moindre 
doute,  le  moindre  scrupule  étant  ton  jours  en 
faveur  de  l'accusé ,  il  y  a  un  champ  plus  vaste 
à  l'indulgence  et  à  l'arbitraire. 

Il  est  deuxautres  considérations  qui  doivent 
faire  donner  la  préférence  au  jury  d'accusa- 
tion sur  celui  de  jugement.  i°.  les  déclarations 
du  premier,  lorsqu'elles  sont  favorables, 
n'acquièrent  pas  un  caractère  d'irrévocabililé, 
et,  avec  de  nouvelles  charges,  la  poursuite 
peut  être  reprise;  2".  les  jurés  étant  pris  dans 
l'arrondissement  où  le  crime  a  été  commis, 
et  où  le  plus  souvent  habitent  le  prévenu  et  les 
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témoins,  ils  sonf  plus  à  même  d'apprécier  les 
locaJilés  et  les  pvTsonnes  soumises  à  leur  in- 
veslîgalion  ;  ce  qui,  aux  yeux  des  promoteurs 
de  ce  système,  est,  avec  raison,  d'un  grand 
avantage. 

Quant  à  la  crainte  d'une  rigueur  déplacée  , 
provoquée  par  les  préventions  et  les  passions 
locales,  c'est  sans  doute  une  chance  inhé- 
rente au  mode,  mais  beaucoup  moins  fâ- 
cheuse en  accusation  où  il  y  a  du  remède, 
qu'en  jugement  où  il  n'y  en  a  plus. 

Il  est  une  autre  considération  qui,  je  crois  , 
pourra  trouver  grâce  auprès  de  nos  doctri- 
naires. Quelle  est  la  partie  ofiensée  par  l'indi- 
vidu qui  commet  un  crime?  c'est  la  société; 
c'est  elle  qui  demande,  par  l'organe  du  minis- 
tère public,  la  punition  du  coupable.  Or,  puis- 
qu'on nous  assure  que  les  jurés  représentent 
le  pays ,  ne  sullit-il  pas  que  le  pays  accuse? 
Faut-il  encore  que,  dans  sa  propre  cause,  il 
juge  et  qu'il  condamne?  On  n'a  vu  celte  eu- 
mulalion  de  pouvoirs  dans  aucune  républi- 
que; et  si  le  peuple  a  quelquefois  prononcé 
des  condamnations  ,  c'a  toujours  été  sur  la 
dénonciation  de  quelque  magistrat. 

En  rétablissant  le  jury  d'accusation ,  il  fau- 
drait mettre  la  plus  grande  attention  à  ce 
qu'il  fût  bien  composé.  On  ne  devrait  y  ad- 
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niellre  que  des  propr'u'tnires,  des  marchands 
de  la  première  classe ,  des  gens  de  lettres  et  des 
fonclioniiaires  publics.  Je  propose  de  les  faire 
désigner,  moitié  par  le  sous-pi'éfet,  ot  înoilié 
par  le  président  du  tribunal  :  la  liste  serait 
renouvelée  toutes  les  années ,  "'et  le  tirage  au 
sort ,  fait  en  présence  du  maire  et  du  public, 
désignerait,  pour  ch  tque  afTiiro,  les  huit  ju- 
rés qui  devraient  prononcer  sur  l'accusation. 
Peut-être  serait-il  bien  que  le  nombre  en  fût 
impair,  pour  éviter  un  partage  (i). 

On  pourra  me  demander  :  Faudra-t-il  ré- 


(i)  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'idée  de  réduire  Tins- 
titution  nouvelle  au  seul  jury  d'accusation,  ne  soit 
sortie  que  de  mon  cerveau.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  le  compte  rendu  par  le  grand -juge,  sur  la  fin 
de  l'an  lo.  «  Effrayés  du  résultat  de  ces  essais,  et  con- 
j)  sidérant,  d'après  les  rapports  les  plus  exacts  ,  que 
»la  complication  des  fails,  la  subtilité  des  discus- 
11  sions,  l'ignorance  et  la  lassitude,  embarrassaient  tou- 
»  jours,  et  souvent  accablaient  le  jury  de  jugement  ^ 
B  composé  d'hommes  étrangers  à  ce  genre  d'applica- 
ntion,  beaucoup  de  bons  esprits,  nombre  de  magis- 
»  trats  éclairés,  ont  pensé  qu'il  serait  préférable  peut- 
»être  de  ne  conserver  qxie  te  jury  d'accusation, 
»  encore  en  s'appliquant  à  instituer  le  mode  nécessaire 
ppour  parvenir  à  de  meilleurs  choix.  » 
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tablir  les  Cours  criminelles,  ou  faire  juger  les 
accusés  par  les  Cours  royales?  et  clans  ce  der- 
nier cas,  le  transport  des  témoins  qu'il  fau- 
dra faire  venir  de  quinze  ou  vingt  lieues,  ne 
sera-t-il  pas  trop  incommode  et  trop  dispen- 
dieux? 

Il  n'est  pas  douteux  que,  sous  ce  rapport, 
on  trouverait  de  l'économie,  et  de  l'accéléra- 
tion dans  les  affaires,  avec  un  tribunal  par  dé- 
parlement. Mais  les  Cours  royales  en  impo- 
sent davantage,  et  cet  accroissement  d'attri- 
butions, en  les  élevant  plus  haut,  rendrait 
leur  suprématie  encore  plus  utile.  L'augmen- 
tation de  dépenses  serait  à  peu  près  compen- 
sée par  la  suppression  d(;s  indemnités  accor- 
dées aux  jurés  :  et  d'ailleurs ,  la  justice  est  une 
dette  trop  sacrée,  pour  qu'on  doive  la  subor- 
donner à  des  considérations  fiscales. 

Au  reste,  il  y  aurait  un  moyen  d'économi- 
ser quelques  frais  sur  les  assignations  et  le 
transport  des  témoins.  J  ai  remarqué,  dans  les 
procédures  dont  je  me  suis  occupé,  qu'il  y 
a  beaucoup  de  témoins  dont  on  pourrait  se 
passer  au  jugement,  parce  qu'ils  ne  disent 
que  des  choses  peu  signifiantes,  ou  ne  font 
que  répéter  ce  que  d'autres  ont  dit:  ne  pour- 
rait-on pas   autoriser  le  procureur-général 
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à  se  dispenser  de  faire  entendre  de  nouveau 
les  témoins  à  ('audition  desf/iieis  l'accusé 
aurait  renonct; ,  avec  cette  condition  toute- 
fois que  la  lecture  de  leurs  dépositions  écrites 
serait  faite  à  l'audience? 

J'observe  enfin  que  la  Cour  royale  pour- 
rait, lorsqu'elle  le  jugerait  convenable,  en- 
voyer des  juges  dans  les  chefs-lieux  pour  tenir 
les  assises,  en  se  faisant  suppléer  par  les  juges 
de  premièreinstance,  qui  néanmoins  devraient 
être  en  minorité. 

CHAPITRE   IV. 

Autres  améliorations  nécessaires.   De  la 
considération. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire 
que  toutes  les  améliorations  dussent  être 
bornées  à  la  réforme  du  jury.  Il  faut  déchirer 
le  voile  qui  couvre  notre  faiblesse  et  nos  infir- 
mités. Jamais  la  magistrature  ne  s'élèvera  à 
une  hauteur,  d  où  elle  puisse  répandre  ses 
douces  influences  sur  le  monde  social,  si  elle 
n'obtient  pas  plus  de  force,  de  mouvement  et 
<le  considération  ;  si  elle  ne  devient  le  sanc- 
tuaire des  vertus,  de  la  science,  et  des  grands 
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sciilimcns  ;  si  l'entrée  n'en  est  fermée ,  je  ne 
dis  pîs  aux  vices  grossiers,  mais  à  la  médio- 
crilé,  à  1  ignor.uicc  clàl'aniitilit'use  oisiveté. 
Il  ne  sufîit  pas  que  son  indépendance  soit 
déelan  e  par  la  loi,  il  fiiul  encore  qu'elle  soit 
réelle,  ei  que  le  ministre  des  lois  ne  puisse  être 
atteint  pari  iiiilueucedu  crédit,  des  richesses, 
du  pouvoir,  et  de  l'opinion  publique  n)émc. 
Comment  pourra-t-il  protéger  le  faible  contre 
les  eutreprises  d'un  adversaire  puissant, 
1  honnête  homme  contre  les  calomnies  d'un 
audaci(îux  libelJiste,  le  Gouvernement  même 
contre  le  refus  de  service,  et  les  mouvemens 
séditieux?  Comment  pourra-t-il  enfin  dé- 
fendre contre  le  despotisme  de  toute  espèce, 
le  pall;)dium  de  la  liberté  dont  la  garde  lui  est 
confiée,  s'il  n'est  soutenu  par  l'opinion,  par 
le  respect  et  par  le  prestige  d'une  grande' 
puissance  jointe  à  de  grandes  vertus? 

Que  la  justice  en  France  est  loin  encore  de 
ce  beau  idéal,  qui,  s'il  ne  peut  se  réaliser  en- 
tièrement, devrait  au  moins  servir  de  modèle, 
pour  s'en  rapprocher  le  plus  possible!  Elle 
s'est ,  il  est  vrai ,  relevée  de  cette  entière  dé- 
gradation dans  laquelle  l'avaient  jetée  les 
premiers  actes  de  notre  législation  révolu- 
tionnaire. Mais  on  peut  bien  dire  qu'elle  porte 
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encore  los  marques  visibles  de  sa  chute.  Le 
Gouvenicnienl  traile  la  magistrature  coniiue 
un  enfant  déshérité  :  confiance,  honneurs, 
distinctions,  Iraitemens,  tous  les  encoura- 
gemens  nécessaires  pour  soutenir  le"  courage 
civil ,  ne  lui  sont  accordés  qu'avec  une  ingrate 
parcimonie.  La  profession  qui  rend  le  plus  de 
services  à  ILtat,  et  qui  exige  le  plus  de  sacri- 
fices, est  précisément  celle  qu'on  laisse  dans 
l'abaissement.  Le  président  d'un  tribunal, 
vieilli  sous  le  harnois,  donne  le  pas  à  un  sous- 
préfet  à  peine  connu.  II  n'y  a  que  quelques 
jours  que  les  Cours  royales,  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  trois  ou  quatre  départcmens , 
allaient  se  rendre  chez  un  préfet-conseiller- 
detat,  qui  n'en  administre  qu'un  seul,  ou 
chez  le  lieutenant-général  commandant  qui 
est  obligé  de  prêter  main-forte  à  la  justice, 
pour  les  accompagner  aux  cérémonies  pu- 
bliques. Les  choix  desquels  dépendent  l'ordre 
public,  et  l'honneur  des  corps  judiciaires, 
sont  livrés  à  des  commis,  à  l'intrigue,  à  la 
protection.  Les  ministres  occupés  à  lutter 
contre  les  partis,  ne  peuvent  donner  leurs 
soins  à  des  objets  qui  leur  paraissent  moins 
importans,  et  s'ils  s'en  mêlent  quelquefois, 
c'est  bien  souvent  pour  se  procurer  des  voix 
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dans  les  Chambres,  et  oblcnir  cette  majorité 
sans  laquelle  ils  croient  ne  pouvoir  se  soutenir. 
Des  dcputrs,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
parler  du  grand  nombre  !  aussi  avides  que  les 
anciens  courtisans,  et  forts  de  leur  influence, 
accaparent  les  emplois  pour  eux  ,  pour 
les  parens  ,  pour  leurs  créatures ,  pour  les 
électeurs  à  qui  ils  les  ont  promis.  En  cela  le 
ministère  ne  calcule  que  pour  le  moment; 
un  mauvais  choix  lui  concilie  un  député,  mais 
lui  aliène  tout  un  département.  Je  le  dis 
dans  mon  intime  conviction,  tant  que  les 
chambres  voudront  gouverner,  le  pouvoir  sera 
avili,  et  elles  le  seront  elles-mêmes;  car, 
nous  dit  un  écrivais  qui  a  le  mieux  sondé  nos 
plaies,  sans  un  ordre  judiciaire  raffermi  , 
que  fcut  être  une  Chambre  d'h^dividus 

isolés ,   appelés  propriétaires  ? //  n'y  a 

en  France  aucun  grand  corps  politique , 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  grand 
pouvoir  civil  {\).  Tous  les  ressorts  s'usent; 
tous  les  liens  se  relâchent,  il  n'y  aura  bientôt 
plus  de  respect  que  pour  les  richesses  et  pour 


(i)  La  Monarchie  française ,  par  M.  le  coinlc  du 
Moallosier;  pag.  c>3o. 
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1rs  places  qui  les  donnent  :  déjà  les  avocats 
dédaignent  et  repoussent  (es  •  places  de 
juges  :  l'honneur  s'éteint  et  l'égoïsme  prend 
sa  place.  Le  magistrat  n'est  presfjuo  plus 
compté  pour  rien  dans  la  société,  est  bafToué  eu 
pleine  audience,  est  insulté  dans  les  rues,  est 
dénigré  dans  des  pamphlets ,  rougit  de  sa  con- 
dition, craint  de  se  faire  moquer  de  lui,  s'il 
s'annonce  comme  magistrat,  s'il  porte  le  cos- 
tume qui  honoraitautrefois  les  maîtres  des  re- 
quêtes, se  présente  eu  frac  chez  les  ministres  , 
se  livre  aussi  à  l'intrigue,  et  cherche  à  rem- 
placer, par  de  l'avancement,  la  considération 
qui  lui  manque.  Et  comment  s'estimerait-il 
lui-même,  quand  rien  ne  lui  rappelle  sa  di- 
gnité? comment  son  courage  pourrait-il  se 
soutenir,  lorsqu'il  ne  voit  dans  1  accomplis- 
sement de  ses  devoirs  que  des  peines,  des 
dégoûts  et  des  sacrifices? 

Ahl  que  sont  devenus  ces  beaux  temps  de 
la  magistrature  (je  fais  abstraction  des  abus), 
où  un  premier  président,  en  se  présentant 
sur  le  balcon  du  palais,  décoré  de  la  pourpre, 
arrêtait,  moins  par  ses  paroles,  que  par  le  res- 
pect qu'il  répandait  autour  de  lui,  les  flots 
tumultueux  d'une  populace  ameutée  ;  où  un 
autre  chef  de  compagnie  aima  mieux  rester 
^  19 
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dans  la  prison  où  les  factieux  l'avaient  jeté, 
que  de  jurer  d'obéir  à  la  ligue,  et  de  man- 
quer de  fidélité  à  son  roi  (i)?  Ces  temps, 
où  l'on  ne  croyait  pas  acheter  trop  cher, 
par  le  sacrifice  de  dix-huit  cent  mille  francs, 
?-*=  l'honneur  d'être  à  la  tête  d'un  parquet;  et  où 


(i)  Voltaire,  dans  sa  Henriadc,  fait  allusion  à  ce 
trait  du  premier  président  Achille  de  Harlay,  par  ce» 
deux  vers  : 

Il  se  pré scn le  aux  Seize,  il  demande  des  fers. 
Du  front  dont  il  aurait  condamné  ces  pervers. 

C'était  ce  même  Acliille  de  Harlay  qui ,  lorsque  le 
duc  de  Guise  voulait  entreprendre  l'apologie  de  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  dans  l'affaire  des  barricades , 
lui  répondit  :  Monsieur,  c'est  grand'pitié  quand  le 
valet  chasse  le  maître  de  la  maison.  Comme  il  était 
peu  riche,  le  roi  lui  avait  donné  un  terrain  pour  bâ- 
tir une  maison  :  quelque  temps  après,  s'étant  cru 
obligé  de  s'opposer  à  l'enregistrement  d'un  édit,  il 
renvoya  le  brevet  de  ce  don  au  roi  qui  refusa  de  le 
reprendre. 

J'aurais  cent  traits  pareils  à  rapporter  :  je  me  borne 
à  te  dernier.  Le  premier  président  de  la  Vaquerie, 
se  présentant  à  Louis  xi,  à  la  tête  de  sa  compagnie, 
lui  dit  :  «  Sire,  nous  venons  remettre  nos  charges  en- 
tre vos  mains,  efrsouffrir  tout  ce  qui  plaira  à  V.  N. , 
plutôt  que  d'offenser  nos  consciences,  en  vérifiant  le» 
édils  que  vous  nous  avez  envoyés.» 
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îe  inagîslral,  contcnl  de  sa  profession,  parce 
qii'elloélail  lionorable ,  préfcrail  l'audience  et 
son  cabinet,  à  l'antichambre  des  grands  et  aux 
frivolités  du  monde?  ces  temps,  où  un  seul 
mot  d'un  procureur-général  mettait  en  mou- 
vement une  nuée  de  procureurs  fiscaux,  et 
où  une    commission   d'une  cour   répandait 
répouvante  dans  le  repaire  des  brigands  et 
dans  les  conciliabules  des  factieux?  Et  c'était 
au  milieu  d'unebigarrure  de  juridictions  qui 
encombraient  les  avenues  du  temple;  c'était 
avec  des  subalternes,  la  plupart  ignorans  et 
avilis  (  car  c'avait  été  une  des  fautes  des  par- 
lemens  de  laisser  leurs  inférieurs  dans  l'ab- 
jection );  c'était  avec  tous  les  vices  de  la  véna- 
nalité  introduite  par  le  chancelle  Duprat,  et 
en  face  d'une  féodalité  envieuse  de  la  haute 
magistrature,  que  l'ordre  public  était  main- 
tenu ,  la  loi  en  vigueur,  et  la  justice  en  véné- 
ration! Quelles  étaient  donc  les  causes  de  ce 
grand  prodige?  Faut-il  le  répéter  sans  cesse? 
une  seule,  la  considération  ,  ce  trésor  inépui- 
sable de  richesses   morales,  ce   ressort  des 
bons  gouvernemens,  qui  maintient  le  magis- 
trat dans  la  décence,  lui  tient  lieu  d'indem- 
nité, excite  l'ambition  des  gens  honnêtes,  et 
neutralise  la  résistance. 
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B  Nos  répugnances  ne  changeront  point  la 
nature  des  choses,  écrivais-je  ,  le  9  septembre 
ii^Sq,  à  un  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  nous  avons  beau  secouer  le  joug  de 
l'autorité ,  il  faut  des  supérieurs,  ou  la  société 
est  dissoute  :  or,  puisqu'il  faut  obéir,  que  ce 
soit  au  moins  à  des  personnes  en  qui  nOu» 
ayons  confiance.  Mais  pour  cela,  il  n'y  a  qu'un 
parti  à  prendre;  c'est  d'engager  les  hommes 
\ertueux  à  se  charger  des  embarras  du  com- 
mandement :  car  le  pouvoir  n'a  rien  en  soi 
d'agréable  pour  l'honnête   homme;  il  peut 
bien    satisfaire    celui  qui     veut  en    abuser; 
mais  l'homme  qui  se  propose  de  n'en  faire 
qu'un  usage  conforme  aux  lois  et  à  l'équité, 
n'y  trouve  que  des  sacrifices  à  faire  :  il  faut 
donc   flatter  l'un,  et  dégoûter  l'autre.  Mais 
comment  y  parviendrez -vous,  si  vous  n'of- 
frez pas  au  premier  des   objets  auxquels   il 
se  complaise,  et  qui  n'aient  aucune  prise  sur 
le  cceur  du  second?  Or,  la  considération  pro- 
duit ce  double  eifet  :  l'égoïste  la  traite  de  chi- 
mère; l'homme  de  bien  la  regarde  comme 
im  témoignage  de  l'estime  publique,  dont  il 
est   si   jaloux.    C'est   donc    rendre    l'autorité 
douce  et  humaine  que  de  la  brillanler,  que 
de  l'orner,  pour  ainsi  dire  ,  d'emblèmes  et  de 
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trophées....  Savez- vous,  ajonlai-je,  ce  qui  u 
arrêté  pendant  si  long-temps  le  désordn;  dans 
l'ordre  judiciaire;  ce  quia  empêché  l'entière 
dépravation  de  la  magistrature?  C'est  l'éclat 
dont  elle  s'était  environnée.  Le  respect  puhlic 
épure  les  cœurs  :  on  craint  de  ne  point  mé- 
riter un  sentiment  qui  nous  flatte;  on  rougit 
de  s'en  rendre  indigne.  C'est  à  ce  foyer  que 
se  sont  embrasées  les  âmes  de  ces  illustres 
magistrats  qui  ont  résisté  avec  tant  de  force 
au  torrent  qui  les  entraînait.  Ne  leur  repro- 
chons donc  point  le  soin  qu'ils  ont  pris  de 
leur  propre  considération  :  si  l'avilissement 
eûtgagné  les  grands  corps  judiciaires,  comme 
il  avait  infecté  les  petits,  c'en  était  fait  des 
lois,  et  le  mot  Justice  serait  devenu  synonyme 
de  celui  d  iniquité.  Il  est  vrai  que  cet  éclat 
n'a  souvent  été  qu'un  éclat  emprunté,  indé- 
pendant des  qualités  vraiment  distinctives. 
iMais  si  la  fausse  considération  a  pu  avoir  tant 
d'influence ,  combien  la  véritable  n'en  pour- 
rait-elle pas  avoir»  (i)? 

Le  chef-d'œuvre  delà  législation  serait  donc 


(i)  Lettres  à  un  membre  de  VAssem,btée  natio- 
nale,  let.  5. 
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àc  joindre  à  la  cousidération  de  la  place,  la 
considération  de  la  personne;  et,  en  rendant 
à  la  magistrature  son  ancienne  splendeur,  de 
la  relever  encore  par  l'éclat  des  vertus. 

Ladiflicullé  consiste  à  trouver  des  moyens 
pour  atteindre  ce  double  but.  Cette  difficulté 
est  grande,  sans  doute  :  mais,  l'insouciance, 
la  paresse  et  l'égoïsme  l'exagèrent  encore;  et 
parce  qu'il  est  diflii  ile  de  trouver  de  bons 
sujels,  on  se  croit  dispensé  d'en  ("aire  la  re- 
cherche. C'est  cependant  tout  l'opposé  de  ce 
qu'il  faudrait  faire  ;  car,  plus  une  difficulté  aug- 
mente, plus  il  faut  redoubler  d'efforts  pour 
la  vaincre  ;  d'autant  que,  plus  la  probité 
est  rare  parmi  les  citoyens,  plus  elle  est  né- 
cessaire aux  magistrats,  pour  qu'ils  puissejit 
lutter  avec  succès  contre  la  corruption  géné- 
rale. Mais,  rassurons-nous;  cette  difficulté  n'est 
pas  insurmontable,  et  si  on  peut  désespérer 
de  retremper  les  mœurs  d'une  nation  corrom- 
pue, on  n'éprouve  pas  les  mêmes  obstacles  à 
former  un  corps  d'iiommeb  vertueux  ;  parce 
qu'ici  il  ne  s'agit  que  de  faire  un  choix,  et  de 
former  quelques  bons  sujets.  Qui  sait  mén^^e 
si  le  vrai  moyen  de  rendre  la  probité  com- 
mune parmi  les  citoyens,  ne  serait  pas  de 
l'inspirer  à  ceux  qui  les  gouvernent,  et  si,  après 
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que  la  corruplion  csl  iiiootce  du  peuple  aux 
gens  m    place,    la   n'génération    morale  ne 
pourrait   pas  descendre  des  gens  en  place 
jusqu'au  peuple? 

Et  peul-on  en  douter?  quelle  influence  n'a 
pas  une  bonne  justice  sur  la  morale?  L'exemple 
sipuissarit  du  magistrat,  lorsqu'il  est  estimé, 
l'émulation  donnée  à  la  vertu,  par  la  pro- 
motion des  hommes  vertueux  aux  charges 
publiques,  l'exécution  exacte  et  impartiale 
des  lois,  la  juste  et  sévère  application  des 
peines  qni  accoutume  le  peuple  à  regarder 
comme  criminel  ce  qui  est  défendu  par  la 
loi,  comme  juste  ce  qu'elle  ordonne,  et  comme 
infâme  l'action  qui  conduit  le  coupable  à 
l'échafaud;  tous  ces  élémcns  réunis  con- 
duisent insensiblement  les  hommes ,  de  la 
crainte  des  lois  à  la  pratique  des  choses  hon- 
nêtes, et  de  la  pratique  des  choses  honnêtes 
à  l'amour  de  la  vertu  ;  de  sorte  que  le  change- 
ment des  niœurs  aura  commencé  par  l'intérêt 
personnel,  et  finira  par  le  sentiment  du  bien  : 
alors  les  bons  sujets  deviendront  moins  rares» 
et  la  difficulté  de  faire  de  bons  choix  s'affai- 
blira par  l'attention  à  bien  choisir.  C'est  ainsi 
que  ces  terres  couvertes  de  ronces  demandent 
d'abord  des  labeurs  plus  qu'ordinaires  pour 
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être  défrichées  ;  mais,  remufîes  en  tout  sens  et 
débarrassées  des  mauvaises  semences,  elle» 
finissent  par  ne  produire  que  de&  plantes 
fructueuses,  et  n'exiger  qu'une  culture  éco- 
nomique. 

S'il  était  question  de  donner  du  lustre 
à  une  profession  qui,  par  sa  nature,  n'en 
est  pas  susceptible  ,  l'entreprise  serait ,  je 
J'avoue,  difficile;  je  dis  plus,  elle  serait 
immorale  et  impolitique  :  car,  on  détourne 
par  -  là  de  sa  véritable  destination  cette 
source  vivifiante;  et  en  forçant  l'estime  pu- 
blique à  se  porter  sur  des  objets  qui  ne  sont 
pas  dignes  d'elle,  on  en  prive  les  objets  qui 
la  méritent.  Mais  tout  étant  noble  dans  le^ 
fonctions  de  la  justice,  les  législateurs  et  les 
Gouvernemens  n'ont  qu'à  le  bien  vouloir, 
pour  que  leur  sollicitude  ne  puisse  manquer 
d'être  bientôt  couronnée  par  le  succès. 

CHAPITRE    V. 

Former  et  choisir. 

Former  et  choisir,  voilà  le  double  pivot  sur 
lequel  roule  toute  la  science  dont  l'étude  est 
pour  les  gouverneiTK'ns  la  plus  importante 
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pfiul-étredc  toutes.  On  peut  même  dire  que 
ces  deux  moyens  rentrent  l'un  dans  l'autre. 
Bien  choisir,  c'est  former,  et  former,  c'est  fa- 
ciliter les  moyens  de  bien  choisir. 

«  Ce  n'est  pas  assez  de  trouver  de  bons 
sujets  dans  une  nation,  disait  Mentor  à  Télé- 
maque,  il  est  nécessaire  d'en  former  de 
nouveaux....  L'application  que  vous  avez  à 
chercher  les  hommes  habiles  et  vertueux 
pour  les  élever,  excite  et  anime  tous  ceux  qui 
ont  du  talent  et  du  courage;  chacun  fait  des 
efforts;  combien  y  a-t-il  d'hommes  qui  lan- 
ij'uissent  dans  une  oisiveté  obscure,  et  qui 
deviendraient  de  grands  hommes,  si  l'ému- 
lation et  l'espérance  du  succès  les  animaient 
au  travail?  combien  y  a-t-il  d'hommes  que  la 
misère  et  l'impuissance  de  s'élever  par  la 
vertu ,  tentent  de  s'élever  par  le  crime?  Si 
donc  vous  attachez  les  récompenses  et  les 
honneurs  au  génie  et  à  la  vertu,  combien  de 
sujets  se  formeront  d'eux-mêmes  ?  mais 
combien  en  formerez-vous ,  en  les  faisant 
monter  de  degré  en  degré ,  depuis  les  derniers 
emplois,  jusqu'aux  premiers  (i)?  » 


(i)  Télémaqxie ;  liv.  a/j. 
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On  forme  de  bons  sujets  par  l'instruction 
qu'il  faudrait  baser  principalement  sur  la  mo- 
rale ;  par  des  éludes  que  des  encouragemens 
devraient  favoriser;  par  l'avancement  graduel 
dont  il  ne  faudrait  jamais  se  départir  :  mais 
on  les  forme  bien  plus  par  la  perspective  des 
honneurs  ,  par  les  distinctions  accordées  an 
mérite ,  et  encore  plus  par  la  pureté  des  choix 
et  la  certitude  que  l'homme  vertueux  ne  res- 
tera pas  oublié  dans  la  foule  (i). 


CHAPITRE  VI. 

Des  choix.  Présentation  des  candldaU 
confiée  aux  tribunaux. 

Disons-le  hardiment  :  tant  que  la  bureau- 
cratie aura  une  si  grande  influence  sur  les 
nominations  aux  places  judiciaires  ,  il  faut 
s'attendre  à  voir  l'intrigue,  la  faveur,  la  pro- 
tection, les  vues  personnelles,  les  considéra- 


(i)  Ces  moyens  de  faire  germer  l'émnlation  et  le 
mérite,  sont  développés  avec  plus  d'étendue  dans  moa 
Essai  sur  {'administration  de  (a  justice. 
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tions  poliliqucs,  piciulie  la  plus  grande  part 
à  la   comjxjsiliou  dos  tribunaux,  et  donucr 
souvent  la  préférence  à  la  médiocrité  qui  se 
met  en  avant,  sur  le  mérite  qui  garde  un  mo- 
deste silence.  Les  ministres  ne  peuvent  pas 
tout  voir  par  eux-mêmes,  surtout  avec  une 
représentation  qui  les  force  de  s'occuper  de 
ce  qui  est  étranger  à  leur  ministère  ,  et  de  né- 
gliger les  objets  qui  y  ont  un  rapport  direct; 
et  tant  qu'ils  croiront  avoir  besoin ,  pour  se 
maintenir  en  place,  de  conserver  ou  de  se 
procurer  la  majorité  dans  les  Chambres,  s'ils 
s'occupent  de  quelque  choix,  ils  ne  néglige- 
ront pas  d'en  profiter  pour  augmenter  leur 
influence.  Il  est  tout  naturel  qu'ils  regardent 
comme  un  malheur  pour  l'Etat  l'opposition 
de  la  majorité,  malheur  qu'ils  doivent  tâcher 
d'écarter  par  tous  les  moyens  possibles;  et  il 
ne  faut  pas  croire  qu'avec  plus  d  indépen- 
dance, le  ministère  acquière,  dans  la  suite, 
plus  d  habileté  et  de  moyens  dans  l'art  diffi- 
cile de  bien  choisir.  Les  successeurs  de  nos 
ministres   pourront   devenir    plus    iudépen- 
dans  que  kurs  prédécesseurs;  mais  seront- 
ils   mi(!ux   intentionnés?  à  coup  sûr,  ils  n'au- 
ront pas  cette  ferveur  de  zèle  qui  signale  les 
commencemens  difticiles  d'un  nouveau  sys- 
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terne;  et  alors,  n'en  doutons  pas,  los  rênes  se 
relâcheront  encore  plus  dans  les  mains  dis- 
tribulives  des  emplois;  Tintrigiio  ne  fera  que 
se  déplacer,  les  courtisans  seront  ce  qu'ils 
ont  toujours  été,  les  ministres  se  repose- 
ront sur  leurs  commis ,  et  les  choses  n'en  iront 
pas  mieux.  Le  mal  sera  sans  doute  tolérable 
dans  la  partie  militaire  et  la  partie  adminis- 
trative, parce  que  là  on  obéit  à  des  supé- 
rieurs, on  est  contenu  par  l'amovibilité,  et 
on  a  moins  besoin  d'étude,  d'expérience  et 
de  moralité  :  mais  le  mal  pourra  devenir  fu- 
neste dans  l'ordre  judiciaire,  où  rien  n'est  à 
négliger,  où  on  ne  fait  rien,  si  on  ne  fait  pas 
assez,  et  où  on  n'a  d'autre  garantie  contre  les 
erreurs  et  les  transgressions ,  que  les  lumières 
et  la  conscience  des  juges. 

Kétablirons-nous  donc  ,  pour  distributeur 
de  la  puissance  de  juger,  le  hasard  de  la  nais- 
sance, que  Montesquieu  (i)  préfère  au  choix 
du  prince?  Non  ,  Sans  doute  :  vendre  le  droit 
de  prononcer  sur  les  biens,  l'honneur  et  la 
vie  des  citoyens;  confier  à  des  chances  for- 
tuites, des  fonctions  qui  exigent  des  qualités. 


(i)  Esprit  des  lois;  liv.  v,  chap.  19. 
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supérieures,  paraît  être  le  comble  de  l'impru- 
dence. 

IMais  si  nos  annales  nous  présentent  un  mi- 
lieu enlre  ces  deux  écueils,  pourquoi  ne  le 
choisirions -nous  pas?  Rougirions -nous  d'en 
revenir  à  celles  de  nos  anciennes  institutions 
marquées  au  coin  de  l'expérience  et  de  la 
saine  politique? 

Eh  bien  !  les  tribunaux  français  étaient  en 
usage,  avant  l'invention  fiscale  du  chancelier 
Duprat,  et  dans  le  siècle  d'or  de  la  magistra- 
ture ,  de  présenter  au  roi,  à  chaque  vacance , 
trois  sujets  parmi  lesquels  il  en  nommait  un. 
Ce  droit  avait  été  confirmé  par  plusieurs  or- 
donnances (i),  et  son  origine  se  perd  dans  la 


(i)  On  trouve  dans  le  Code  Henri,  pag-  64,  l'é- 
numération  des  ordonnances  qui  donnaient  ou  resti- 
tuaient aux  parlemcns  le  droit  de  présentation.  Ce 
sont  celles  de  Philippe  de  Valois,  de  i3  h,  art.  88  ; 
de  Charles  vi,  en  1406;  de  Charles  vu,  en  1446;  de 
Charles  vin,  en  i4l)3;  de  Louis  xu,  en  149!*;  de 
Charles  ix,  aux  états  d'Orléans,  et  à  Moulins,  en  fé- 
vrier iSgG;  de  Henri  m,  aux  états  de  Blois.  Cette 
dernière  ordonnance,  tit.  xxix,art.  59,  voulait  que  , 
pour  les  élections  faites  parles  sièges,  les  maires,  éche- 
vins,  conseillers  et  capitaines  de  la  ville,  fussent  ap- 
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nuit  des  temps.  L'abolition  qu'en  fît  Fran- 
çois i",  par  la  vente  des  offices,  jeta  la  cons- 
ternation dans  la  magistrature,  et  fut  le  pre- 
mier coup  de  sape  porté  sur  cet  cdilice  ma- 
jestueux, qui  depuis  s'est  dégradé  insensi- 
blement. 

Les  parlemens  et  les  états-généraux  ne  ces- 
saient de  réclamer  contre  la  vénalité  et  la  sn[)- 
pression  des  anciens  usages.  Plusieurs  ordon- 
nances furent  rendues,  qui  restituaient  aux 
tribunaux  le  droit  de  présentation.  ]Mais  la 
fiscalité,  en  revenant  souvent  à  la  charge,  et 
s'étayant  des  besoins  du  trésor  public,  pré- 
valut enfin  sur  le  vœu  du'peuple,  sur  l'honneur 
de  la  magistrature,  et  peut-être  sur  les  regrets 
et  les  bonnes  intentions  des  monarques  (i). 


pelés,  lesquels  éliront,  csî-il  dit,  trois  -personnes. 

La  même  oiflonnance  voulait,  article  2G2 ,  que, 
parmi  les  candidats,  il  y  en  eût  un  de  la  noblesse, 
S*//  s'en  trouve,  est-il  dit,  ilc  la  qualité  et  suffisance 
requises  far  nos  ordonnances. 

(i)  François  1",  lui-mênje  ,  témoigna  ,  dans  une 
lettre  au  parlement  de  Paris,  les  plus  vifs  regrt  ts  d'a- 
voir altéré,  jiar  la  vénalité,  la  pureté  de  la  magistra- 
ture, et  attribua  à  une  punition  de  Dieu  les  malheurs 
de  l'État  et  la  maladie  dont  sa  mère  était  affligée. 
LeBnfde  ta  souveraineté  ;  liv.  u,  chap.  8. 
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Pour  attester  leur  douleur,  leurs  titres,  et 
conserver  une  pierre  d'attente  à  ce  bel  édi- 
fice, les  parleniens  faisaient  jurer  aux  réci- 
piendaires, qu'ils  n'avaient  çicn  payé  pour  se 
faire  pourvoir  de  leurs  offices;  lellenioit, 
ditPasquier,/7îf^(^,  tonihani  d'une  fièvre  tierce 
en  mal  chaud ,  pov/r  tout  ie  fruit  de  cette 
heUe  ANCIENNETÉ^  il  ne  nous  reste  que  ie 
parjure  dont  nous  saluons  la  compagnie 
avant  d'entrer  en  exercice  de  nos  états. 

Après  que  la  vente  et  l'hérédité  des  offices 
se  furent  consolidées,  il  resta  encore  aux 
parleniens  une  ressource  contre  l'ambition  et 
la  vanité  ,  dénuées  de  mérite.  Il  était  reconnu 
que  nul  ne  pouvait  devenir  membre  de  la 
haute  magistrature,  sans  l'agrément  de  la  com- 
pagnie ,  dans  laquelle  il  voulait  entrer ,  et  per- 
sonne n'aurait  osé  franchir  cette  barrière;  fai- 
bles et  précieux  restes  de  l'ancienne  préroga- 
tive, qui  en  conservaient,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  avantages. 

Mais,  puisque  la  révolution  et  la  charte  ont 
détruit  l'ouvrage  de  la  fiscalité,  pourquoi  en 
laisser  subsister  des  traces?  pourquoi  ne  ^^)a5 
rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  cette  funeste  invention?  Puisque  cet 
utile  esprit  de  corps,  qui  écarlaii  des  place* 
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les  sujets  médiocres ,  est  éteint  clans  nos  trî- 
bunaux  ,  par  la  raison  que  l'ancienne  considé- 
ration, qui  était  ralimentdu  point  d'honneur, 
a  subi  le  sort  de  toutes  les  vieilles  moralités, 
pourquoi  ne  pas  leur  accorder  un  préservatif 
contre  l'aviiisselllent  des  mauvais  choix?  Ne 
serait-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  rendre  à  la 
magistrature  et,  je  dirais  presque,  à  la  nation 
française,  cette  vigueur  et  cette  énergie  mo- 
rale dont  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
l'alFaiblissement?  Est-ce  qu'un  usage  reconnu 
bon  pendant  plusieurs  siècles,  et  dont  la  nation 
a  si  souvent  déploré  la  perle  etrevendiqué  le 
retour,  serait  devenu  tout- à -coup  mauvais? 
Avons-nous  moins  besoin  qu'au  quinzième 
siècle  de  bons  magistrats? 

Quelques  personnes  pensent  que  la  haute 
considération  dont  jouissait  l'ancienne  magis- 
trature prenait  sa  source  dans  l'hérédité  des 
offices  :  c'est  une  erreur.  J'en  appelle  aux 
temps  où  les  princes  étrangers  choisissaient 
le  parlement  de  Paris  pour  juge  de  leurs 
dillerends  (i).    C'est  au    contraire  de   cette 


(  i)  Voyez  te  Bref  de  la  souveraineté  j  liv.  ii.  cii.  2- 
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source  impure,  qui  lit  regarder  le  mérite 
comme  étranger  aux  nobles  fonctions  de  juge, 
que  sortit  la  déconsidération  que  les  parle- 
mens  tentèrent  en  vain  d'mÊÈtev  par  leurs  ef- 
forts et  leurs  remontrances^ vaut  cette  inno- 
vation, un  récipiendaire  se  présentait  à  l'ini- 
tiation, avec  un  dQuble  titre  d'honneur  et  de 
confiance,  avec  le  choix  de  la  compagnie  à 
laquelle  il  allait  être  aggrégé,  et  avec  le  choix 
non  moins  honorable  du  roi.  Mais  aussi,  ce 
n'était  pas  dans  un  obscur  b.iiiliage,  ou  sur 
les  plus  basses  marches  du  barreau,  qu'on 
allait  chercher  un  conseiller  :  on  le  choisis- 
sait dans  lélite  des  avocats,  et  dans  le  petit 
nombre  des  hommes  distingués  par  leur  sa- 
voir, leurs  vertus  et  le  rang  qu'ils  tenaient 
dans  la  société.  Depuis  la  vénalité,  et  l'héré- 
dité qu'elle  entraîna  à  sa  suite,  un  magistrat 
n'avait,  pour  être  reçu,  qu'à  exhiber  son  acte 
d'acquisition  ou  son  titre  d'héritier  et  ses 
provisions,  qui  n'étaient  qu'tme  formalité  de 
chancellerie.  Cette  dernière  voie  de  parvenir 
aux  places  était-elle  donc  plus  honorable  que 
la  première?  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'histoire  pour 
se  convaincre  du  contraire,  et  reconnaître 
que  la  magistrature  a  eu  ses  temps  de  gran- 
deur et  de  gloire,  dans  les  preùiicrs  siècles  du 

20 
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la  nioiiarcliic ,  lorsque  le  mérite  et  la  consi- 
dératiou  personnelle  traçaient  la  voie  dis 
honneurs ,  et  ses  jours  d'affaiblissement  et  de 
décadence ,  dadÉjljes  temps  ,  où  elle  était 
sourdement  min^Tpar  la  vente  et  l'hérédité 
des  places.  Elle  n'était  plus  même  reconnais- 
sable  avant  la  révolution;  et  je  fus  si  frappé 
de  ce  changement,  que  l'ouvrage  que  je  pu- 
bliai, en  1788,  roulait  principalement  sur 
cette  idée  ,  qu'il  fallait  relever  la  magistrature 
sur  les  anciennes  bases.  Combien  plus  néces- 
saire n'est-il  pas  de  la  relever,  à  présent  qu'elle 
est  tombée  bien  plus  bas  encore  1 

Cène  sont  pas  les  bons  esprits  qui  repous- 
seront les  idées  régénératrices  et  les  moyens 
de  les  réaliser  que  je  propose.  M.Necker  dont 
toutes  les  pensées  devinrent  favorables  à  la  mo- 
narchie, lorsqu'il  se  fût  aperçu,  un  peu  trop 
tard  peut-être,  qu'elle  était  attaquée,  M.  Nec- 
Ker,  en  déplorant  les  atteintes  portées  à  l'auto- 
rité royale  par  l'assemblée  constituante,  et  la 
nomination  des  juges  exclusivement  déférée 
au  peuple,  et  après  avoir  observé  qu'en  An- 
gleterre le  roi  a  plus  de  tacilité  à  faire  de  bons 
choix,  attendu  qu'il  n'y  a  que  douze  juges 
dans  tout  le  royaume,  nombre  suQisant  à 
cause  de  Icm*  ambulance,  ajoute,  «  mais  en 


(  3o7  1 
»  Pronce,  où  cette  forme  n'est  pas  introduite, 
»  et  où  les  tribunaux  sédentaires  ont  été  mul- 
0  tipliés  en  proportion  des  différentes  sections 
»'du  royaume,  il  nc.ût  pps  été  raisonnable 
»  d'attribuer  au  Gouvernement  la  nomination 

■  absolue  de  ces  tribunaux,  et  le  monarque 

■  aurait  approuvé  lui-même  que  son    choix 
»  eût  été  circonscrit  de  quelque  manière  (  i  )  » . 

M.  Bérenger  trouve  dans  le  recrutement 
des  corps,  un  autre  avantage  qui  serait  d'affai- 
blir la  dépendance  où  notre  magistrature  se 
trouve  du  ministère.  «  Peut-être,  serait-il 
»  possible ,  dit-il ,  d'atténuer  cette  dépendance 

■  par  l'emploi  d'un  moyen  qui  \\e  tarderait 
»  pas  à  produire  d'heureux  effets  :  ce  serait  de 

•  faire   présenter  les  candidats  pour  chaque 

■  place  vacante  par  les  corps  entiers  au  scrutin, 

■  au  lieu ,  comme  cela  se  pratique  maintenant, 
»  de  les  faire  présenter  par  les  chefs  de  ces 

•  corps.  Ce  moyen  ne  remédierait  pas  à  tous 
»  les  inconvéniens  ;  mais  il  en  préviendrait 
»  beaucoup.  Les  cours ,  lorsqu'elles  élèveraient 

■  jusqu'à  elles  des  magistfats  des   sièges  in- 

•  férieurs,  tiendraient  à  honneur  de  choisir 


(i)  Du  pouvoir  exécutif i  tom.  i",  pag.  i^iy. 
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«les  plus  attachés  à  leurs  devoirs  et  les  plus 
»  éclairés.  On  diminuerait  ainsi  rinfluence, 
D  toujours  dangereuse,  des  premiers  présidons 
»  et  des  procureursrgénéraux,  lesquels  ne  prc^ 
«sentent  jamais  que  leurs  créatures,  ou  les 
»  candidats  qui  paraissent  les  plus  disposés  a 
«l'obéissance  envers  le  ministère  (i).» 

Je  ne  sais  quels  états-généraux  avaient  de-* 
mandé  que  le  droit  de  présentation  aux 
places  de  juges  fût  accordé  aux  assemblées 
provinciales.  M.  Bergasse  proposa  ce  mode 
électif,  au  nom  du  comité  de  constitution. 
ftloi-même,  avant  lui,  j'avais  penché  vers  cet 
avis,  mais  je  suis  revenu  de  cette  idée, 
1°  parce  qu'il  faudrait,  pour  cela,  que  les 
ressorts  judiciaires  fussent  identiques  avec 
les  territoires  administratifs;  2°  parce  que  je 
pense  qu'avec  une  chambre  de  députés,  on 
peut  se  dispenser  d'avoir  des  assemblées 
provinciales;  5"  parce  que  le  droit  électoral 
joint  aux  élémens   démocratiques   d'une   as- 


(1)  De  ta  justice  criminelle  en  France;  pag.  a45. 
«11  n'est  pas  douteux,  ajoute-t-il,  que  la  niagistro- 
tore  acquerrait  bientôt  des  hommes  diiji^es  de  l'il- 
lustrer. »  pag.  a4G. 
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scniblro  populaire,  prendrait  trop  sur  l'auto- 
rité royale. 

Au  lieu  que  l'élection  préventive,  restituée 
aux  tribunaux, «ne  présente  que  des  avantages, 
l  ne  compagnie  de  juges  est  plus  en  état  que 
toute  autre  aggrégation,  d'apprécier  le  mérite 
des  aspirans.  L!honneur  d'un  tribunal  devant 
être  cher  à  tous  les  membres  ,  il  ne  serait  pas 
à  craindre  qu'ils  voulussent  se  donner  des 
collègues  capables  de  les  déconsidérer.  Si  ce- 
pendant une  présentation  était  faite  dans  l'in- 
tention de  gêaer  la  prérogative  royale,  en 
accolant  à  deux  candidats  însignifians^le  pro- 
tégé qu'on  voudrait  faire  prédominer,  le  roi 
pourrait  l'annuler,  comme  illusoire ,  et  en 
demander  une  seconde.  Si  une  réunion  de 
trente  à  quarante  électeurs  ne  paraissait  pas 
assez  imposante  pour  délibérer  sur  les  candi- 
datures ,  on  pourrait  y  adjoindre  le  préfet, 
le  géuéral-commaudaut ,  l'évéque,  le  maire 
de  la  ville,  et  autres  fonctionnaires  jugés 
propres  à  augmenter  la  garantie  des  bons 
choix. 

Les  tribunaux  depremièreinstanceauraieut, 
comme  anciennement,  la  même  prérogative 
pour  la  nomination  des  places  qui  vaqueraient 
4ans  ces  corps.  Mais  ,  comme  autrefois  aussi, 
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et  attendu  le  pelil  nombre  des  membres  qui 
les  composent,  ils  appelleraient  un  supplé- 
ment d'électeurs.  Je  prévois  bien  que  les 
enfans  de  magistrats  auraient  un  avantage 
dans  le  ballotage  :  mais,  serait-ce  un  si  grand 
mal  que  les  familles  magistrales  pussent  se 
flatter  que  leurs  soins  et  leurs  sacrifices  pour 
l'éducation  de  leurs  enfans ,  ne  seraient  pas 
perdus  ?  Au  reste,  si  quelque  présentation 
était  entachée  de  quelque  vice  de  faveur  ou 
d'influence,  le  roi  n'est-il  pas  là  pour  y  re- 
médier, sur  le  rapport  de  son  ministre  de  la 
justice,  à  qui  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur-général auraient  adressé  leurs  avis, 
et  qui  d'ailleurs  pourrait  prendre  desrensei- 
gnemens  à  toute  autre  source?  Quelle  valeur 
ne  donnerait  pas  aux  places  de  magistrature 
une  aussi  belle  attribution  1  Ce  puissant  motif 
est-il  à  négliger? 

Le  ministère  avait  chargé,  par  ses  instruc- 
tions ,  les  chefs  des  tribunaux  et  des  cours 
de  lui  présenter  trois  sujets  pour  chaque  va- 
cance de  place;  mais  c'est  là  une  mesure  qui 
n'est  pas  obligatoire,  n'étant  ordonnée  ni  par 
ime  loi,  ni  par  une  ordonnance,  et  l'expé- 
rience a  fait  voir  qu'elle  est  à  peu  près  illu- 
soire, ayant  subi  le  sort  du  décret  qui  assu- 
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rait  aux   conseillers  -  auditeurs    le    liers   des 
places  vacantes  (i). 

S'il  fallait  se  contenter  de  pareilles  pré- 
cautions ,  abandonnres  à  la  bonne  volonté 
des  ministres  ,  j'irais  chercher,  dans  un  ro- 
man, un  exemple  qui  pourrait  servir  de  mo- 
dèle, et  où  l'on  verra  qu'on  t^rouye  quelque- 
fois, dans  les  livres  les  plus  frivoles,  les  vues 
les  plus  sages.  Je  me  rappelle  avoir  remar- 
qué, dans  l'agréable  roman  de  Gil-Blas,  un 
passage  qui  devrait  être  une  leçon  pour 
tous  les  gouvernemens.  Gil-Blas  raconfe  que 
le  minisire  jd'Espagne,  dont  il  était  secrétaire, 
faisait  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  grand  re- 
gistre qui  contenait  les  renseignemens  re- 
cueillis sur  tous  les  nobles  du  royaume  ,  seuls 
éligibles  alors  aux  premières  places.  Chacun 
d'eux  avait  son  article  à  part,  où  il  était  dé- 
peint sous  tous  les  traits  qui  le  rendaient  re- 
commandable  ou  méprisable.  Xà  étaient  con- 
signés tous  les  faits  de  bravoure ,  de  sagesse 


(i)  J'ai  vil  deux  conseillers-auditeurs,  en  place , 
l'un  depuis  huit  ans,  et  Bfeiutre  depuis  cinq,  ne  pou- 
voir, mal^é  leur  mérite  et  la  présentation  de  leur 
chef,  se  faire  jour  pour  arriver,  à  travers  une  dou- 
zaine de  promotions,  à  une  place  de  conseiller. 
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Gtdodésintc'ressemeut,  ainsi  que  tons  les  traits 
de  lâcheté,  de  bassesse  et  d'avidilé.  Tout  était 
noté  avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus  juste 
discernement;  et  toutes  les  fois  qu  il  était 
question  de  nommer  à  une  place,  c'était  dans 
celte  statistique  morale  qu'on  trouvait  de 
quoi  apprécier  le  mérite  des  postulans ,  et  les 
motifs  de  préférence  ou  d'exclusion  (i). 


(i)  Je  m'avisai,  je  ne  sais  à  quelle  époque,  étant  pro- 
cureu|fcgénéial ,  de  proposer  au  grand- juge,  pour  ar- 
rêter l'impudence  des  solliciteurs,  dont  je  pourrais 
citer  des  traits  qui  passent  toulc  mesure,  de  noter 
dans  un  registre  ,  à  l'article  de  chaque  membre  de  l'or- 
dre judiciaire,  les  recommandations,  soit  privées, 
soit  officielles,  qui  en  auraient  provoqué  la  nomina- 
tion, afin  que  si  ce  fonctionnaire  se  eonqiortait  mal,  et 
manifestait  des  sent  iniens  indignes  du  magistrat,  le  mi- 
nistre pût  se  tenir  en  garde,  pour  l'avenir,  contre  les 
protectevirs  qui  auraient  surpris  sa  religion,  et  faire 
peser  sur  eux  unaj-esponsabilité  morale,  en  leur  adres- 
sant, surtout  si  criait  des  fonctionnaires  publics,  une 
censure  méritée.  Il  me  semble  que  cette  mesure,  étant 
adoptée  et  connue,  mettrait  quelques  bornes  à  la  légè- 
reté, à  l'indiscréti^  et  aux  intrigues  avec  lesquelles 
les  places  sont  poursuiviesiffle  voudrais  que  toutes  les 
recommandations  fussent  par  écrit,  pour  qu'on  ne 
pût  les  nier. 
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CIIAPITIIE  VII. 

Des  ordo7inances.  —  Des  garanties. 

A  des  magistrats  bien  choisis ,  et  forts  de 
l'estime  pr.bliquc  justement  acquise,  il  est 
nécessaire  d'accorder  des  attributions,  je  ne  dis 
pas  illhiHtées,  mais  assez  étendues  pour  qu'ils 
puissent  s'acquitter  efficacement  de  la  mission 
dont  ils  sont  chargés,  et  par-là  rendre  leur 
caractère  encore  plus  respectable. 

Dans  un  Etat  qui  jouit  d'une  bonne  Cons- 
titution, je  dis  bonne,  pourvu  qu'elle  ait  pour 
résultat  l'inviolabilité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  il  est  nécessaire  de  garantir  cette  cons- 
titution des  atteintes  du  Gouvernement.  Je  ne 
suis  pas  de  ces  esprits  inquiets  qui  voient  par- 
tout des  fabricateurs  de  despotisme,  et  je  re- 
garde la  défiance  exagérée  de  la  part  du  peuple, 
comme  le  plus  dangereux  écueil  pour  la  liberté; 
mais  il  est  bon  de  prévenir  les  violations  par- 
tielles des  lois,  qui  peuvent  échapper  aux  gou- 
\crnans  les  mieux  intentionnés,  sans  même 
qu'ils  s'en  aperçoivent.  Les  tribunaux  n'ont 
aucune  inspecUon  sur  la  confection  des  lois  : 
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il  y  a  un  corps  législalif  qui  est  charge  rie  les 
Irtire.  J'aurais  nicinc  de  la  peine  à  croire  que 
les  juges  dussent  contrôler  les  réglemens  d'ad- 
ministration générale ,  dans  la  crainte   qu'il 
n'en  résultât  une  lutte  entre  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  exécutif;  mais  les  ordon- 
nances particulières,  rendues  en  laveur  ou 
contre  les  individus,  ou  pour  des  localités, 
doivent-elles  être  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux à  qui  elles  sont  adressées ,  sans  qu'ils 
puissent  vérifier,  avant  leur  exécution  ,  si  elles 
n'ont   rien  de  contraire  aux  lois,  et  surtout 
aux  lois  fondamentales?  Louis  xii  ne  recom- 
mandait  rien   tant    aux   magistrats  que   de 
n'avoir    pas    égard   à   ses   ordres  ,   lorsqu'ils 
les    reconnaîtraient    surpris   à    sa   religion. 
Les  concessions   faites   par  l'autorité  royale 
pouvaient  être  attaquées  comme  obrepticcs 
ou  stihreptices  :  les  lettres  de  grâce  n'étaient 
pas  même  exemptes  de  cette  vérification;  il 
fallait  examiner,  avant  de  les  mettre  à  exécu- 
tion, si  l'exposé  qui  les  avait  motivées  était 
conforme  aux  faits   constatés  par  la  procé- 
dure. Je  ne  veux  point  fixer  des  limites;  je  ne 
fais  que  proposer  des  doutes.  Si  un  candidat^ 
par  exemple,  est  nonnné  juge  sans  avoir  l'âge 
requis,  faudra -t- il  l'admettre  au  serment  1^ 
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J'iii  vu,  sous  l'empire  de  la  Charte,  un  con- 
seiller, qui  était  plein  de  vie,  remplacé  comiac 
mort;  on  m'a  assuré  que  quelques  juges  n'a- 
vaient pas  de  grades ,  que  tl'autres  n'avaient 
pas  1  âge  requis ,  à  l'époque  de  leur  nomina- 
tion. Des  dispenses  dage  ont  été  accordées; 
sont-elles  valides?  Un  commissaire  du  Roi  a 
nommé  des  juges,  a  changé  le  siège  d'une 
Cour;  des  arrêts  ont  été  annulés  autrement 
que  par  la  voie  de  la  cassation;  si  le  Gou- 
vernement (  c'est  une  supposition  )  créait 
une  commission  extraordinaire ,  quelle  est 
l'autorité  qui  pourrait  s'y  opposer?  Si  un 
impôt  était  établi  sans  le  consentement  de 
la  législature,  faudrait-il  que  les  tribunaux 
en  appuyassent  la  «ottseption  par  leurs  arrêts? 
Combien  d'abus  dâ^Pivoir  et  de  coups  d'au- 
torité, émanés  du  Gouvernement  intermé- 
diaire, auraient  été  épargnés  à  la  nation,  si 
des  tribunaux  fortement  constitués  avaient 
pu  légalement  les  repousser.  Combien  d'em- 
piètemens  de  la  part  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  la  force  militaire  auraient  été 
prévenus  par  le  même  moyen  !  Rien  n'est 
réglé  sur  un  sujet  aussi  important.  C'est  là 
toutefois  qu'on  trouvera  les  seules  garanties 
qu'on  réclame   depuis   si  long-temps ,  et  lu 


(  3.6  ) 
force  d'inertie  la  plus  puissante  et  la  moins 
dangereuse  de  toutes.  On  aura  beau  fonder 
des  conseils  communaux,  des  administrations 
populaires;  les  autorités  administratives  ne 
sont  que  les  auxiliaires  du  Gouvernement;  si 
la  démocratie  domine  dans  ces  corps,  et  qu'ils 
veuillent  résister,  il  y  aura  anarchie  ;  s'ils  sont 
faibles  et  subjugues ,  vous  aurez  le  despo- 
tisme. 

Sera-ce^la  chambre  législative  qui  arrêtera  les 
entreprises  du  pouvoir  exécutif?  mais  quelle 
prise  a-t-elle  sur  un  pouvoir  qui  lui  est  entière- 
ment étranger?  est-ce  avecla  responsabilité  mi- 
nistérielle et  la  mise  en  accusation  qu'elle 
compte  nous  mellre  à  l'abri  des  mesures  iii- 
constitulionnellcs?  Mais^sans  revenir  sur  lil- 
lusion  et  les  dangers  d^Hpe responsabilité,  les 
poursuites  de  la  chambre  contre  le  ministre 
signataire,  neutraliseront-elles,  répareront- 
elles  le  dommage  causé  à  la  partie  lésée? 
faudra-t-il  que  l'individu ,  frappé  par  des 
ordres  illégaux,  accoure  du  fond  de  sa  pro- 
vince, pour  se  mesurer  avec  une  partie  aussi 
puissante?  et  si  l'incoristitutionnalité  n'est 
que  l'efiet  d'une  de  ces  erreurs  si  communes 
aux  chefs  d'un  vaste  État,  et  incapable  de 
faire  la  matière  d'une  accusation,  quelle  resr 
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source  restcra-t-il  aux.  individus,  aux  com- 
munes ou  aux  corps  qui  auront  à  se  plaindre 
d'un  acte  ministériel  ?  On  s'évertue  à  chercher 
bien  loin  des  garanties,  et  on  néglige  celles  qui 
sont  sous  la  main  :  que  les  tribunaux  soient 
autorisés  à  paralyser  par  leur  intervention 
toute  atteinte  portée  par  le  gouvernement  à 
la  liberté  individuelle  et  aux  propriétés:  et 
tout  est  dit ,  et  on  fait  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  faire. 

«  Le  seul  corps,  dit  le  Montesquieu  de 
»ritalie,  qui,  dans  les  monarchies,  doive  ba- 
»  lancer  l'autoiité  du  prince,  celui  qu'on  peut 
»  véritablement  regarder  comme  une  partie 
)'  intégrante  de  la  constitution ,  c'est  le  corps 
•  des  magistrats.  Voilà  le  frein  qui  arrêtera 
n  les  abus  de  l'autoritp  du  monarque.  C'est 
»  l'existence  d'v/rt  corps  de  magistrature  et 
»  la  vigueur  de  ses  opérations,  g  ai  dis- 
»  tinguent  la  monarchie  du  despotisme  »  (i). 
Et  il  faut  remarquer  que  Filangieri  parle 
cl'un  Liât  où  existe  un  corps  législatif. 

p)  Fii.vsciERi,  Science  de  ici  législature  ;  ch.  i8. 
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CHAPITRE  Vllt. 

Moyens  de  répression. 

Mais  ,s'il  faut  poser  des  barrières  contre 
les  entreprises  du  Gouvernement,  le  Gouver- 
nement en  a  aussi  besoin  pour  repousser  les 
attaques  dirigées  contre  lui  et  contre  l'ordre 
public.  Si  une  chambre  de  députés  (il  faut 
tout  prévoir^  résistait  à  la  dissolution;  si  elle 
s'avisait,  à  l'exemple  de  l'assemblée  légis- 
lative, de  prétendre  que  ses  décrets  doivent 
être  exécutés  sans  sanction  royale,  quel  parti 
y  aurait-il  à  prendre?  faudrait-il  faire  marcher 
des  troupes,  faire  arrêter  les  mutins,  et  violer 
la  sauve-garde  législative?  non,  il  n'est  pas 
besoin  de  coups  d'état.  Laissez  faire  ;  avec 
des  tribunaux  fortement  constitués,  vous 
n'avez  rien  à  craindre.  Si  la  chambre  s'avise 
de  donner  des  ordres,  ils  ne  seront  point  exé- 
cutés. Ses  entreprises  viendront  se  briser 
contre  l'immobilité  judiciaire  (i). 


(i)  A  la  nouvelle  de  la  suspension  du  roi,  en  1793. 
un  des  commissaires  du  Roi  fit  paît  aux  niembresdu 
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Ce  ne  sont  là  que  des  suppositions  ha- 
sardées que  notre  sécurité  présente  ije  nous 
laisse  envisager  que  dans  le  lointain.  Mais  il 
est  des  dangers  plus  réels  contre  lesquels  il 
est  nécessaire  d'armer  le  Gouvernement  et  les 
tribunaux.  Après  avoir  contenu  les  pouvoirs 
dans  leurs  limites,  il  faut  songer  à  réprimer 
les  passions  des  individus.  Avec  l'état  actuel 
des  choses,  il  y  a  trop  de  faiblesse  dans  les 
moyens  répressifs.  Il  ne  faut  pas  d'exception: 
mais,  pour  que  la  règle  générale  ne  soit  pas 
exposée  à  être  enfreinte,  il  faut  qu'elle  soit 
forte,  et  qu'elle  pourvoie  à  tous  les  accidens: 


tribunal  auquel  il  était  attaché,  de  la  ferme  resolution 
où  il  était  de  laisser  sans  publication  et  sans  enregis- 
trement ,  les  décrets  de  l'Assemblée  législative  , 
qui  ne  seraient  pas  sanctionnés,  comnie  étant  sans  ca- 
ractère légal,  et  contraires  à  la  constitution  qu'il  avait 
juré  de  maintenir.  Ce  magistrat  l'ut  privé  de  rhon- 
neur  de  donner  un  si  bel  exemple  de  fidélité,  parte 
qu'il  fut  lui-même  suspendu,  comme  tous  ses  collè- 
gues ,  avant  l'arrivée  des  actes  destructifs  de  la  royauté. 
Mais  s'il  avait  le  droit,  s'il  était  de  son  devoir  de  re- 
fuser son  ministère  à  des  actes  inconstitutionnels, 
pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  la  même  obligation 
doit  être  imposée  à  la  magistrature  actuelle,  et  pour 
toutes  les  occasions  où  la  Charte  serait  violée? 
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sans  quoi,  il  faudra  recourir  sans  ccsso  à  deâ 
mesures  coulraires  au  droit  commun  ,  et  jeter 
l'alarme  dans  les  esprits,  par  des  moyens  de 
police,  et  le  déploiement  de  la  force  publique^ 
mesures  qui  finissent  toujours  par  déconsi* 
dérer  et  affaiblir  les  gouvernemens. 

Il  est  des  occasions  où  le  moindre  retard 
apporté  à  l'arrestation  d'un  individu  peut 
faire  évader  un  grand  coupable,  eff'acer  les 
traces  du  crime,  ou  faire  éclater  quelque  fu- 
neste complot. 

Accordez  au  chef  de  la  justice  le  droit  de 
mettre  sous  un  mandat  d'amener,  pendant 
quinze  jours,  tout  individu  suspect  d  un  crime 
emportant  peine afïlictive;  pareille  attribution 
aux  procureurs  généraux  pendant  huit  jours, 
et  aux  procureurs  du  roi  pendant  viï^i>t-quatre 
heures  :  passé  ce  terme,  sans  que  l'individu 
ait  été  livré  à  la  justice,  ordre  au  gardien  de 
le  mettre  en  liberté,  sous  peine  d'attentat  à 
la  liberté  individuelle.  Même  peine  contre  les 
officiers  de  police,  qui,  dûment  avertis,  ne 
feraient  pas  élargir  l'homme  illégalement  dé- 
tenu. 

J'allais  parler  de  la  haute  police,  mais  où 
est-elle  cette  haute  police?  par  quelle  loi  a- 
t-elle  été  établie,  définie,  régularisée?  Je  no 
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puis  la  comballre,  parce  qno  je  ne  sus  où  la 
tiouser.  Toul  ce  que  je  puis  dire,  c'e.st  qu'en 
principe,  la  direetion  de  l'esjîrit  public,  les 
régleniens  d'administration  générale,  la  -ur- 
veiilance  sur  la  masse  de  la  société,  doivent 
appartenir  au  pouvoir  exécutif.  .Mais  jout  ce 
(jiii  louche  aux  individus  et  aux  propriétés 
particulières,  ne  peut  faire  partie,  sans  altérer 
la  sécurité  des  citoyens,  que  des  atiribulions 
judiciaires  :  et  s'il  faut  une  surreillance  se- 
crète sur  les  personnes,  c'est  aux  procureurs- 
généraux  qu'elle  doit  être  accordée,  à  la 
charge  de  répondre  des  abus  de  pouvoir 
devant  les  Cours  royales. 

Il  semble  que,  pour  se  passer  d'un  grand 
pouvoir  j»idiciaire,onaiTt;cte  d'appeler  au  se- 
coursdela  nionarchie,  les  corporations  com- 
nii'rciales,  religieuses  et  nobiliaires,  li  n'est 
pas  de  mon  sujet  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  ces  auxiliaires  qu'on  invoque,  peuvent 
être  utiles  ou  dangereux  à  l'ordre  pubîlc;  je 
n'irai  point  chercher  dans  l'histoire,'  de  nou- 
veaux alimens  à  la  malignité  jalouse  et  au 
goût  effréné  du  nivellement.  Sans  doute,  il  faut, 
dans  un  état  monarchique,  des  rangs,  des 
distinctions, une  n^li-jion,  1  hérédité  des  souvc- 
nirseldui;esp{'ct,  pour  donner  de  la  force  aux 
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fois,  de  la  dignité  au  pouvoir,  de  rémulation 
au  mérite,  un  appui  à  la  morale,  et  pour  sorvir 
de  degrés  et  d'ornement  au  troue  ;  et  c'est  ce 
qui  montre  que  les  privilèges,  lorsqu'ils  for- 
tifient l'autorité,  par  la  considération  qu'ils 
donnent  à  ses  dépositaires,  sont  favorables  à 
la  libert;..  ^luis  il  en  est  des  moyens,  comme 
des  principes  dont  ils  sont  les  conséquences  : 
les  uns  et  les  autres,  je  n'en  excepterai  pas 
les  meilleurs,  ont  leurs  excès  à  côté  de  leur 
utilité  ,  et  ils  ont  besoin  d'être  modifiés  et 
contenus  par  le  principe  conservateur,  seul 
principe  qui  soit  illimité.  J'ajouterai  que  toute 
aggrégation,  qui  est  sans  pouvoir,  est  tentée 
d'envier  et  de  contrecarrer  le  pouvoir;  que 
toute  société  qui ,  sans  participer  au  Gouver- 
nement, se  mêle  du  Gouvernement,  peut  faire 
craindre  qu'elle  ne  devienne  factieuse.  Enfin, 
je  demanderai  si,  quelles  que  soient  les  cor- 
porations qu'on  veuille  rétablir,  il  ne  faudra 
pas,  surtout  si  elles  blessent  en  apparence 
l'amour  du  peuple  pour  l'égalité,  que  des  tri- 
bunaux vigoureux  les  protègent  et  les  fassent 
respecter,  à  moins  qu'on  ne  leur  donne,  ou 
qu'on  ne  leur  permette  de  prendre  les  armes, 
pour  se  défendre,  et  pour  commencer  ainsi 
la  guerre  civile. 
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Ah!  qu'on  recoure  franchement  à  la  jus- 
lice,  si  on  veut  soutenir  l'édifice  social.  C'est 
là  seulement  que  l'on  trouve  une  mer  sans 
écueils,  Un  port  abrité,  une  force  sans  ty- 
rannie, un  sentiment  sans  exagération.  II  n'y 
a  pas  deux  justices,  une  véritable  et  une 
fausse;  il  n'y  eaa  qu'une  seule,  à  laquelle  on 
ne  peut  se  méprendre,  et  on  n'a  jamais  ouï 
dire  que  l'amour  de  la  justice  soit  devenu  un 
fanatisme  :  je  me  trompe;  supposez  un  pays 
où  les  offenses  ne  soient  pas  réprimées  par  les 
tribunaux  ;  le  sentiment  de  la  conservation  y 
exaltera  les  tètes ,  et  la  passion  de  la  justice 
ne  pouvant  être  satisfaite,  on  y  suppléera  par 
la  vengeance  qui,  avant  l'éîabiissement  des 
sociétés,  était  la  seule  justice.  Si  l'amour  de 
la  justice  n'est  le  plus  souvent,  sui\ant  T,a- 
rochefouc  »ult,  rjue  la  crainte  de  recevoir 
une  injustice ,  combien  ce  sentiment  ne 
doit-il  pas  être  plus  vif  dans  celui  qui  éprouve 
le  mal  qu'il  a  craint!  Ce  fanatisme  prouve 
toujours  de  plus  en  plus  combien  la  justice 
est  nécessaire,  puisque  c'est  l'absence  de  cette 
justice  qui  le  fait  naître. 
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CHAPITRE   IX. 

Objections, 

Je  vois  quelques  personnel  crier  à  l'aristo- 
cratie judiciaire.  Mais,  si  par  aristocratie,  oq 
entend  une  supériorité  légale,  je  ne  vois  pas 
qu'on  puisse  s'en  passer.  Que  les  magistrats 
soient,  comme  membres  de  la  société,  les 
égaux,  aux  yeux  de  la  loi,  des  autres  citoyens, 
personne  ne  le  conteste.  Mais,  comme  fonc- 
tionnaires publics,  ils  sont  les  supérieurs  de 
leurs  justiciables,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  ils  exercent  sur  eux  un  pouvoir  que 
la  loi  leur  a  confié.  Or,  si,  pour  le  propre 
avantage  des  subordonnés,  et  la  sûreté  de 
l'État  dont  ils  font  partie,  il  est  nécessaire 
que  le  pouvoir  soit  investi  d'une  dignité  qui 
le  fasse  respecter,  et  d'une  force  qui  repousse 
toutes  les  attaques,  qui  est-ce  qui  pourra  s'en 
plaindre? 

Sera-ce  de  l'oligarchie  qu'on  croira  trouver 
dans  ce  retour  aux  anciens  usages?  mais  il 
serait  fort  à  désirer  que  la  magistrature  de- 
vînt un  objet  d'ambition  pour  les  familles  ri- 
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ches  :  car  runc  des  principales  causes  do  l'a- 
vilissement dans  lequel  elle  est  tombée  , 
\icnt  de  ce  que  les  places  de  juges  sont  re- 
gardées plutôt  comme  une  ressource  ,  que 
comme  un  honneur,  et  qu'elles  sont  dédai- 
gnées par  l'opulence. 

Je  prévois  des  objections  qui,  quoique  non 
moins  futiles,  peuvent  être  plus  redoutables. 
Le  Gouvernement  voudra-t-il  soumettre  sa 
prérogative  à  de  nouvelles  limitations  ?  les  mi- 
nistres plus  personnellement  intéressés  à  con- 
server toutes  les  branches  de  leur  influence, 
n'exciperont-ils  pas  de  la  disposition  constitu- 
tionnelle qui  confie  au  roi  la  nomination  des 
juges?  mais  proposer,  est-ce  nommer?  le  mo- 
narque n'est-il  pas  intéressé  à  faire  de  bons 
choix,  à  se  prémunir  contre  les  surprises,  et  à 
donner  de  la  force  au  pouvoir  qui  fait  exé- 
cuter les  lois?  la  maxime  que  toute  justice 
vient  du  trône,  ne  date-t-elle  pas  des  premiers 
temps  de  la  monarchie?  nos  anciens  rois  se 
sont-ils  jamais  dût  une  pi  ine  de  sanctionner 
le  droit  de  présentation  dont  jouissaient  le» 
tribunaux?  Kt,  après  que  les  places  furent  de- 
venues une  propriété,  ne  suffisait-il  pas  au 
candidat  de  présenter  le  titre  de  son  acqui- 
sition, pour  obtenir  l'institution  royale? 
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Dieu  me  préserve  de  vouloir  affaiblir  îe 
pouvoir  suprême,  cette  clef  de  la  voùle  qui 
unit,  resserre  et  consolide  toutes  les  parties 
de  l'édifice!  C'est  bien  plutôt  dans  l'intention 
de  lui  donner  plus  de  garanties  que  je  pro- 
pose d  agrandir  et  de  fortifier  le  cercle  de  la 
magisir.iture.  Aveclesélémensqui  composent 
actuellement  l'état  moral  et  poliiique  de  la 
France;  avec  un  pouvoir  exécutif  dépovu^'u 
de  ces  moyens  de  répression  qui ,  quoique 
dangereux,  peut-être,  pour  les  citoyens,  pour- 
voyaient à  la  sûreté  de  l'État;  avec  une  as- 
semblée législative  qui,  par  l'impulsion  natu- 
relle de  sa  surveillance,  doittendre  àagrandir 
sa  sphère ,  à  se  mêler  du  Gouvernement ,  et 
qui  peut,  entraînée  par  une  inquiétude  pa- 
triotique, déconsidérer  les  agens,  pourne  pas 
dire  le  chef  de  la  puissance  executive;  avec 
cette  liberté  de  la  presse  qui  établit  une  lutte 
permanente  entre  les  mécontens  et  l'autorité 
publique,  et  dont  les  écarts  sont  si  difficiles  à 
réprimer,  parce  que  le  libclliste  se  justifie 
avec  le  corps  du  délit,  et  trouve  des  appro- 
bateurs, et  quelquefois  des  complices,  dans 
presque  tous  ses  lecteurs;  avec  cet  état  d'an- 
xiété, cet  esprit  de  parti ,  cet  instinct  de  mé- 
fiance, ce  choc  de  prétentions  contraires ,  qui 
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niritcnt  l;i    nation;   avec  ce  nivellement  des 
rangs  qui  afl'aiblit  la  subordination  et  l'obéis- 
sance; avec  cette  égalité  qui  exalte  toutes  les 
ambitions  ;  avec  cette  opposition  entre  le  passé 
et  le  présent  qui  rend  l'avenir  incerîain  ;  avec 
ces  doctrines  pernicieuses  et  le  relâchement  de 
tous  les  liens,  ne  faut-il  pas  une  autorité  forte, 
répressive    et    protectrice ,    qui    maintienne 
l'équilibre  ,    présente   une  égide  aux  coups 
portés  à  l'autorité,  un  frein  à  la  violence  des 
passions,  une  sauve-garde  à  la^ûretédes  ci- 
toyens. Or,  puisque  les  tribunaux   peuvent 
seuls ,  sous  un  régime  constitutionnel ,  réunir 
ces  grandes    et  puissantes  garanties,    quelle 
fausse  prudence,  quelle  déplorable  antipathie 
pourraient   les  leur  refuser?  «  C'est  surtout 
dans    les    monarchies,    dit    M.    Henrion  de 
Pansei ,    que  le  pouvoir  judiciaire  doit  être 
bien  constitué,  pane  que  les  distinctions  des 
rangs  y  excitant  des  jalousies,  il  faut  des  tri- 
bunaux forts  j  pour  réprimer  les  entreprises 
des  peuples  et  des  grands (i).» 

Craiiidr  lit-on  qu'une  magistrature  forte- 
ment et  noblement  constituée,  pût  devenir 


(j)  De  l' Aulorilé  jmUciaive ;  chap.  i",  pag.  71-. 
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rodoiitable  nu  Irônc  el  a  !a  lih  rJé?  Si  rancicn 
gouvcrn.  iiiciil  royal  n'aini  til  pas  les  épuies 
des  coin pa(inie.s ^  c'est  qu'eiJos  s'opposaic-nt 
à  IrxJensioii  excessive  des  iniiJÔls  el  aux  clé- 
prédiilions  des  ministres;  c'est  parce   qu'en 
l'al)SîDcedes;;ssci)J^lé('s  natiouiles,  elles  par- 
ticipaient par  leur  veto  négatif  à  la  puissance 
législalive.  Myis  leiirtidé!itéa-l-elle  été  jamais 
douteuse?  et  quand  le  clergé  et  la  noblesse,  • 
égarés  par  le  fanatisme  religieux,  appelaient 
sur  le  trône  un  prince  étranger,  et  prêchaient 
la  dépendance:  de  la  couronne,  les  parlemens 
n'ont-ib  pas  été  les  premiers  à  proclamer  la 
loi    salique ,    et   à    déclarer    que  le  roi    ne 
dépend  que  de  Diciî  et  de  son  épée?  Ils  ont 
commis  quelques  erreurs  :  mais,  quelle  réu- 
nion  d'hommes  en  est  exemple?  ils  ont  de- 
mandé les  étals  -  généraux  :  mais,  pouvons- 
nous  leur  en  faire  un  crime,  nous,  qui  avons  ' 
tousappelépar  nos  vœux,  non  une  révolution 
désastreuse,  mais  la  réforme  des  abus  et  le 
retour  de  nos  anciennes  institutions?  Peut-on 
comparer  des  corps  délibérans  sur  des  ma- 
lien s  d'élat,  avec  des  tribunaux  occupés  uni- 
quement rie  ia  distribulion  de  la  justice,  une 
m. igisirature  héréditaire  et  qui  formait  l'apa- 
uage  de  quelques  lamiiles  privilégiées, avec  une 
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association  se  renouvelant  insensiblctncnt  à 
chaque  vacance,  composée  de  tons  les  élé- 
mens  nationaux,  de  i  élite  des  citoyens  de 
toutc^s  les  classes?  Des  magistrats  dont  la  vie 
est  tout  (litière  consacrée  a  Tétude  des  lois, 
au  maintien  de  l'ordre  puijlic,  à  l'application 
des  principes  conservateurs,  et  dont  l'esprit 
et  le  cœur  ne  sont  alimentés  que  d'une  nour- 
riture saine,  qui  calme  les  passions,  et  in- 
sinue dans  tout  leur  être,  l'amour  de  leur 
état  ,  des  institutions  ,  du  Gouvernement 
et  de  la  patrie,  peuvent-ils  devenir,non  pas 
individuellement,  mais  tous  ensemble,  des 
novateurs  in.juiets,  des  promoteurs  de  révo- 
lutions, (  t  des  oppresseurs  du  peuple?  Est-ce 
l'aréop  ige  qui  a  ouvert  les  portes  d'Athènes 
à  Philij'j)e?  est-ce  le  sénat  de  Sparte  qui  a 
affaibli  ies  institutions  de  Lvcurûue?  sont-ce 
les  mandarins  qui  ont  appelé  dans  la  Chine 
les  tartares  <iu  nord?  qu'on  me  cite  un  seul 
exemple  d'une  assemblée  de  juges  qui  aient 
attenté  à  la  liberté  de  leur  pays. 

Si  chaque  Cour  royale  était  livrée  à  sa 
propre  impulsion  ,  on  poiuTail  craindre  ,' 
connue  du  temps  des  états-provinciaux,  des 
tirailliMnens  en  sens  inverse,  et  un  esprit  d'op- 
position, sous  diverses  formes:  mais  elles  sont 
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toutes  surveillées,  conlcnucs,  dominées  par 
un  régulateur  suprême  ,  par  une  Cour  unique, 
composée  de  l'élile  des  magistrats  ,  d'hommes 
mûris  et  refroidis  par  lâge  et  l'expérience,  et 
qui,  prenant  à  la  source  de  tous  les  pouvoirs, 
l'amour  du  Gouvernement  et  des  lois,  jouis- 
sent d'une  considération  et  d'une  influence 
bien  plus  grandes  que  celles  de  l'ancien  con- 
seil du  Roi. 

Il  est  possible  qu'on  me  fasse  des  objec- 
tions d'un  genre  bien  différent.  Je  m'attends  à 
ce  qu'on  me  dira  :  Croyez-vous  que  la  magis- 
tralure  actuelle  soit  assez  forte  pour  supporter 
le  fardeau  dont  vous  voulez  la  surcharger? 
Pourra-t-elle  jamais  recouvrer  cette  vigueur  et 
celte  dignité  qui ,  dans  ses  beaux  jours,  écar- 
tait ou  brisait  tous  les  obstacles?  Ne  vous  en 
flattez  pas;  le  prestige  est  détruit;  le  pouvoir 
a  été  analysé,  disséqué,  réduit  à  ses  simples 
élémens  :  un  fonctionnaire  public  ne  pourra 
plus  être,  aux  yeux  de  nos  Français  régéné- 
rés, qu'un  mandataire  du  peuple  souverain; 
le  mal  est  irréparable. 

Ah  1  ne  renonçons  pas  aussi  facilement 
à  notre  restauration  ,  et  gardons-nous  de  ne 
\oir  qu'un  malade  désespéré  dans  un  corps 
qui ,  avec  de  bons  remèdes ,  peut  recouvrer 
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sa  promiôro  vigueur.  Croit-on  qu'avec  des  at- 
tributions plus  larges  ,  une  considéraliou 
moins  rcsîreintc,  des  choix  mieux  garantis, 
des  traileniens  mieux  proportionnés,  une  con- 
fiance moins  limitée,  ou  ne  puisse  élever  le 
pouvoir  judicicure  à  une  hauteur  qui  le  rende 
inacc(>ssil)!e  aux  attaques  de  l'autorité  et  des 
partis,  et  aux  traits  de  cet  esprit  envieux  et 
anarchique  qui  ne  rabaisse  les  pouvoirs  que 
pour  y  atteindre  plus  iacilement  ?  Si  mes 
moyens  ne  suffisent  pas,  qu  on  en  cherche 
d'autres,  pourvu  qu'ils  arrivent  au  même 
but.  Ou  se  rappelle  ce  qu'étaient  les  procu- 
reurs-généraux-syndies ,  du  temps  des  admi- 
nistrations départementales;  on  pouvait  les 
craindre,  mais  on  ne  les  respectait  pas  :  on 
leur  substitua  les  préfets  ,  qui,  en  moins  de 
deux  ans,  devinrent  de  grands  personnages, 
mais  ne  travaillant  que  pour  le  Gouverne- 
ment. C'est  parce  que  nos  caractères  se  dé- 
bilitent ,  qu'il  faut  les  fortifier  par  des  insti- 
tutions fortes;  c'(  st  parce  que  le  respect  nous 
est  à  charge,  qu'il  faut  le  ranimer  par  les 
vertus  des  gens  en  place,  et  par  les  attribuis 
lionorifiques  qui  ornent  cl  font  germer  le 
mérite;  c'est  parce  que  nous  voulons  être  tons 
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égaux,  qu'il  faut  du  nuaiis  clablir  une  supé- 
riorité civile  assez  puissante  pour  se  défendre 
et  défendre  tous  les  intérêts. 

C'est  ainsi  que  s'évanouissent  toutes  les  ob- 
jections et  toutes  les  craintes. 

CHAPITRE    X. 

Influence  d'une  h onne  justice  sur  la 
stahilité  des  Etats. 

Aii!  craignons  bien  plutôt  qu'une  mau- 
vaise distribution  delà  justice  n'aifaiblisse  les 
forces  d'un  empire,  et  n'en  prépare  la  déca- 
dence! L'Etat  le  [)liis  solide,  n  est-ce  pas  ce- 
lui qui  est  cimenté  par  1  amour  des  lois  et  de 
la  patrie?  Quand  tous  les  citoyens  jouissent 
d'une  sécurité  parfaite,  quand  la  possession 
de  tout  ce  qu  ils  cbérisscnt  le  plus  leur  est 
assurée,  qu'ils  sont  à  l'abri  de  tout  arbi- 
traire et  (le  toute  o|)pr('Ssion  ,  et  qu'ils  ne 
trouvent  rien  dans  l'avenir  qui  soit  préférable 
au  présent ,  l'Etat  ne  j)eut  avoir  dans  son 
sein,  pour  ennemis,  que  quelques  niaifii- 
teurs  qui  sont  bientôt  réprimés,  ou  quelques 
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ambitieux  dont  il  ost  facile  d'arracher  le 
masque.  S  il  est  allaqué  au-cleliors  par  quel- 
que voisin  inquiet,  tous  les  cœurs,  tous  les 
liras,  toutes  les  forces  individuelles  volent  à 
la  défense  d'une  patrie  qui  rend  tous  ses  en- 
fans  heureux. 

Pourquoi  l'esprit  novateur  a  t-il  eu  tant  de 
peine  à  remuer  les  Allemands,  et  les  a-t-il  trou- 
vés si  peu  disposés  à  écouter  les  prédications 
libérales.  «  C'est,  répoiul  Al™*  de  Staèil ,  parce 

•  qu'ils  Jouissaient  du  repos,  de  la  sûreté; 
»  parce  que  ies  iribunaux  promettaient  une 
»  justice  sûre ,  quoique  (ente  ^contre  tout  acte 

•  arbitraire;  parce  que  personne  n'était  froissé 
»ni  dans  ses  droits  ni  dans  ses  jouissances,  et 
»  qu'on  ne  sentait  pas  le  besoin  d'un  ordre  de 

•  choses  qui  maintînt  ce  bonheur.  » 

Mais  ,  s'il  n'y  a  de  sûreté  pour  personne,  si 
les  tribunaux  sont  impuissans  ;  si  les  accusa- 
tions deviennent  un  moyen  de  persécution;  si 
la  propriété  devient  la  proi{;  du  plus  auda- 
cieux ;  les  honneurs  ,  le  partage  des  gens  cor- 
rompus; où  sera  l'amour  de  la  patrie?  qui  s'in- 
téressera pour  un  (Gouvernement  oppresseur 
ou  faible?  Il  n'aura  bientôt  pour  agens  que 
les  instrumens  de  sa  tyrannie,  ou  les  auteurs 
de  sa  faiblesse ,  et  pour  défcûseurs  ,  que  des 
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mercenaires   qui  ne  donneront  d'autre   ga- 
rantie de  leur  valeur  que  l'amour  du  pillage, 
et  d'autre  gi\ge  de  leur  fidélité,  que  la  haine 
des  citoyens. 

Voyez  la  liberté  romaine  affaiblie,  attaquée 
par  l'anarchie  judiciaire.  Avec  des  juges  si 
faciles  à  passer  de  l'induJgence  à  la  passion , 
et  de  la  passion  à  l'indulgence,  on  vit  con- 
danuier  impitoyablement  les  plus  honnêtes  ci- 
toyens, et  les  plus  grands  scélérats  échapper  à 
la  juste  sévérité  des  lois.  Dès-lors,  n'yayant 
plus  ni  sauve-garde  pour  1  homme  de  bien, 
ni  frein  pour  le  méchant,  chacun  chercha  à 
pourvoir  à  sa  sûreté,  ou  à  satisfaire  sa  ven- 
geance. Des  actes  publics  de  violence  et  des 
assassinats  ne  trouvèrent  ni  accusateurs  ,  ni 
tribunaux;  la  licence  vint  donner  la  main  à 
l'ambition;  les  fiibles  cherchèrent  l'appui  des 
forts,  et  les  partis  se  formèrent.  De  là,  la  dé- 
sunion des  citoyens,  les  coalitions  privées,  la 
guerre  civile,  les  proscriptions,  les  confisca- 
tions; et,  pour  remède  à  tant  de  maux,  le 
despotisme  d'un  seul. 

«  C'est  bien  justement,  dit  Cicéron,  que 
«nous  subissons  le  triste  sort  que  nous  avons 
«mérité.  Si  nous  n'avions  pas  toléré  les  cri- 
»  mes  de  plusieurs^  jamais  une  puissance  si 
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»  désordonnée  ne  se  serait  réunie  sur  la  tête 
ad'un  seul  (i).  » 

Ailleurs,  il  attribue  la  guerre  italique  à  ht 
terreur  qu'avaient  inspiré  les  jugemens  :  prop- 
ter  judiciorum  inctuux  excitatuni. 

«  Toute  l'Asie  m'attend  comme  son  libéra- 
»teur,  disait  IMithridate,  prêt  à  tomber  avec 
*son  armée  sur  l'empire  romain;  tant  ont 
•  excité  de  haine  contre  la  république,  les  ra- 
»  pines  des  proconsuls,  les  exécutions  des  gens 
«d'affaires  ,  et  les  calomnies  des  jugemens.  » 
M.  de  Lacretelle  (2)  croit  que  l'établissement 
d'un  accusateur  public,  à  Rome,  eût  sauvé 
la  république.  Mais  Rome  était  minée,  non- 
seulement  par  ce  qui  lui  manquait,  mais  en- 
core par  ce  qu'elle  avait  de  trop.  Elle  était 
minée  par  cette  foule  déjuges  qui,  changeant 
à  chaque  affaire,  apportaient  dans  les  juge- 
mens les  mêmes  passions  qu'ils  étaient  obli- 
gés de  réprimer  (3). 


(i)Jure  igitur  piectîmur  :  nisi  enim  multorinn 
impunita  scetera  tulissemus ,  nunr/uarn  ad  unum 
taiita  percriaisset  licentia  :  des  o/pciis,  lib.  11. 

(2)  Disserlationsurleininislèi'epiiblic;  pag.  258. 

(3)  M.  Henrion  île  Pansei  croit,  avec  plus  de  rai- 
son ,  (^ue  la  perte  de  la  république  rouiaiue  eut  pour 
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Les  principales  jrcvolutions  ont  été  provo« 
qiiées  par  des  atteintes  portées  à  la  sûreté  des 
citoyens.  L'on! rage  fait  à  Liicrèee  mit  fin  à 
la  royauté;  le  déblleur  qui  se  monîrs  sur  la 
place,  couvert  de  plaies,  lil  changer  la  forme 
de  la  république  romaine;  la  nîorL  de  Virgi- 
nie fit  chasser  les  décenivirs;  hs  vêpres  sici- 
liennes eurent  pour  cause  l'insolence  des  of- 
ficiers français;  les  vexalioîis  du  duc  d'Albe 
rompirent  les  fers  de  la  Hollande;  i'ajnour 
paternel  fit  de  Guillaume  Tell  le  libérateur 
de  sa  patrie;  les  cris  d'une  femme,  vexée  par 
la  perception  d'un  impôt  oppressif,  soulevè- 
rent la  Corse  conlre  le  gouverncmcîit  génois; 
les  révolutionnaires  de  1790  ne  trouvèrent 
pas  de  meilleurs  moyens  pour  abattre  le 
trône,  que  de  lâcher  la  bi  id<^  à  tous  les  cri- 
mes et  à  tous  les  désordres;  et  une  des  grandes 
fautes  de  l'Asseniblée  cousliuiante,  ce  fut  de 


cause  rinnovalion  qui  ota  les  jugeniens  aux  .sénateurs, 
tt  les  transféra  dans  le  corps  des  chevaliers.  [De  l' Au- 
torité judiciaire.)  Macliiavei  atlrihuc  la  plupart  des 
maux  de  Florence,  sa  patrie,  à  la  l'aiblesse  et  au  pe- 
tit nombre  de  juges  incapables  de  réprimer  les  cou- 
pahles  puissans.  {licjîmjcions  sur  ta  première  década 
de  Titc-Live;  liv.  j",  chap.  7.) 
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n'avoir   pas    établi  des  tribunaux  assez  forts 
pour  consolider  son  frêle  édifice  (i). 


(i)  a  La  constitution  aurait  duré,  dit  M."^  de  Staël 
dans  ses  Considérations  sur  les  -principaux  événe- 
•mensde  ia  révolution  française,  si  Ton  avait  été  sé- 
vère envers  les  écrits  et  les  rassenibleniens  qui  pro- 
voquaient au  désordre.  »  pag.  lo. 
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